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L 'hésitation 
de l’armée 
yougoslave 

D epuis ta mort de Tito, a y 
a duc ans. la crise de la 
rougoslavœ n'a cessé d'empirer. 
Débarrassées de fa baguette de 
fer du maréchal, les Républiques 
qui la composent se sontpro- 
gresaivement émancipées, ont 
redécouvert leur histoire propre 
et considèrent que leur avenir ne 
réside pas forcément dans le 
cadre de la Fédération. 

Au fur et à mesuré que le pays 
rejetait un communisme a expé- 
rimental s et « autogestionnaire s 
que les Occidentaux jugeaient 
avec une tolérance qu'il ne méri- 
ta rt sans douta pas, les mouve- 
ments nationalistes fleurissaient. 
Ce sont eux qui - en Slovénie, en 
Croatie, en Bosnie et en Macé- 
doine, - sous différantes éti- 
quettes, ont balayé du pouvoir, 
lors des élections libres de l'an- 
née dernière, les tenants de l'an- 
cien système, qui avaient tenté 
de sauver leur mise en sa rebap- 
tisant c socialistes » ou « réfor- 
mateurs». En Yougoslavie, la 
sortie du communisme a davan- 
tage da points communs avec 
l'actuel chaos des nationalités de 
l'Union soviétique qu'avec les 
ruptures survenues an Europe de 
l'Est . 

L ES damiers événements en 
Serbie, ultime bastion, 
samble-t-ü, du néo-communisme 
populiste, démagogique et cen- 
tralisé, ont dangereusement dés- 
tabilisé le pays, eu point que plu- 
sieurs responsables occidentaux, 
dont le ministre français des 
affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, partent, è Juste titre, de 
«situation explosive». Les mani- 
festations pfdfhjoas M faveur 
d'une télévision et d'une presse 
objectives ont été bhitaloment 
réprimées par des unités anti- 
émeutes. ce quia ébranlé ia pou- 
voir de M. Slobodan Milosevic. 

Pour se défendre, celui-ci a 
choisi d'attiser encore plus la 
crise. Peut-on interpréter autre- 
ment, en effet, la décision de son - 
fidèle collaborateur, M. Borisov 
Jovic, de démissionner brusque- 
ment da son poste de président 
de la direction collégiale de la 
Fédération at le retrait de cette 
instance des représentants du 
Monténégro et de ta VdfoDdhM. 
tous deux acquis à ia Serbie? 

M MILOSEVIC estime que 
■ ia présidence collégiale 
de la Yougoslavie, amputée de 
trois da ses membres, n'a plus 
aucuns «légitimité». Son plan 
est clair : mis en minorité. îl 
demande une Intervention des 
militaires, et l'instauration de j 
l'état d’urgence, pour éviter ce 
qu'il appelle ia décomposition Ai | 
pays et contrer ta «coalition anti- 
serbe », autrement dit sipvéno- , 
croate. Il laisse ainsi las mains 
libres aux forces armées, doit le ■ 

SES"»* 

« collectivement » par ia prés*- , 
dance collégiale, qu'il juge com- i 
pfètomsnt discréditée. , 

Garent» de l'intégrité du pays, ! 
r armée est sans doute lasse j 
d'assister è ces convulsions J 
internes sans bouger. Mali 
a-tt-eHo envie de passer à l ac- j 
tion, et sous quelle forme? Elle 
est apparemment divisée et sait i 
A quels risques eüe s'expose. 
Certes, la majeure partie de ses 
cadres supWeura sont ****** 
épousent Iss idées «fédéra- 
listes » de M. Milosevic. En 
outre, beaucoup d'officiers aime- 
raient bien se . d fJ wr *£ff ; 
premier ministre fédéral, 
M. Ante Markoylc, qui veut 
rogner sur Isa crédits mMtaijres- 
Mats une intervention de ! ar- 
mée, qui ne dépWraft pas à cer- 
tains Yougoslaves églisé* P» 
toutes css querelles at a 
marasme économique, risque 

aussi de plonger le pg». **"• , 
une véritable 0"™. ! 

Slovénie, et surtout la Croatie, , 
ne resteraient pas iss bras croi- j 

«és- Lfo ratdde da j 

FLO RENCE HARTMANN page 7 j 


Le vote des Soviétiques n’a pas dissipé Les socialistes divisés 
les ambiguïtés du référendum sur les ventes d’armes 


Incidents dm les RépÉIiqnes indépendantistes 


Selon des résultats officiels partiels ; les 
deux tiers des électeurs moscovites ont parti- 
cipé, dimanche 17 mars, au référendum orga- 
nisé par M. Gorbatchev sur le maintien de 
/'Union soviétique, ta moitié d'entre eux votant 
•oui p. Les trois quarts des votants à Moscou 
se seraient par ailleurs prononcés pour l'élec- 
tion d'un président de Russie au suffrage uni- 
versel, selon /'agence indépendante Interfax. 
Les résultats oftfcfefe; qui devraient donner une 


majorité globale de soin», sont attendus dans 
les jours qui viennent, mais ce vote ne dissipe 
pas pour autant les ambiguïtés du référendum. 
Dans Iss six Républiques indépendantistes qui 
refusaient d'organiser le scrutin, le vote des 
minorités russophones a été émaillé d'inci- 
dents et d'irrégularités. 

D'autre part, en Lituanie, le responsable de la 
défense arrêté la nuit précédente par les forces 
de sécurité soviétiques a été libéré lundi. 


M. Fabius propose un contrôle des exportations 

La question des ventes d'armes par ia France, troisième 
exportateur mondial, divise les dirigeants socialistes. Au cours 
de la réunion, dimanche 17 mars, du courant de M. Fabius, 
l'ancien premier ministre a proposé un plan en quatre points 
pour mieux contrôler (a fabrication et le commerce des armes. 
M. Rocard s'était lui-même prononcé récemment pour un 
contrôle international . En revanche, M. Védrine, porte-parole 
de M. Mitterrand, s’est élevé contre une e Sainte- Alliance» des 
pays développés, qui imposeraient leur loi aux autres dans ce 
domaine. 


MOSCOU 


Deux cents millions de Sovié- 
tiques étaient appelés A voter 
dimanche 17 mars pour on con- 
tre une Union renouvelée des 
Républiques souveraines. Les 
résultats officiels devraient être 
proclamés d’ici une semaine, et 
lundi, en fin de matinée, les seuls 
chiffres disponibles étaient ceux 
de la participation dans certaines 
régions ou villes. 

L’issue du référendum ne fait 
guère de doute les sondages, 
pour autant qu’ils soient crédi- 
bles, laissaient penser que plus de 
60 % de Russes se prononce- 
raient en faveur du «oui», - 
mais fi est tout aussi clair que 1e 
vote en lui-même ne changera 
pas fondamentalement les don- 
nées de la situation politique et 
! économique difficile dans 
laquelle se trouve l’URSS. Les 


résultats du référendum seront, 
de toute manière, ambigus car, 
finalement, quatre Républiques 
seulement sur quinze - la Biélo- 
russie (tris conservatrice) et, en 
Asie centrale, la Kirghizie, le 
Turkménistan et le Tadjikistan - 
ont posé la question dans les 
termes voulus par M. Gorbat- 
chev (I). 

Six Républiques - les trois 
baltes, la Géorgie, l’Arménie et la 
Moldavie - ont refusé d’organi- 
ser le scrutin. Quant aux cinq 
autres, elles ont soit posé une 
question différente, tel le 
Kazakhstan (qui parie de fédéra- 
tion d* «Etats» et non de «Répu- 
bliques»), soit ajonté d’autres 
questions qui peuvent modifier 
le sens du vote. Ainsi l’interpré- 
tation des résultats sera-t-elle 
controversée. 

C’est en Russie que la 
deuxième question soumise aux 
électeurs risque d’avoir, les consé- 
quences politiques les. plus 


Me et chaos en Moldavie 

En Moldavie, l'une des six Républiques rebelles qui refu- 
saient d’organiser le référendum, la minorité russophone a 
dû franchir les barrages des nationalistes pour se rendre aux 
urnes, tenues par des militaires soviétiques. EUe en a parfois 
été brutalement empêchée. Ces abstentions forcées pour- 
raient être compensées par la fraude, qui semble avoir eu 
libre cours (fans le chaos ambiant. 

Luné page 6 le reportage de JEAN-BAPTISTE NAUDET 
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Alain 
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a vengeance 
des nations 


"La nation, oui, 
mais sous le gouvernement 

de la raison". 


importantes. Les Russes étaient 
appelés à se prononcer pour ou 
contre l’élection du président de 
la Russie au suffrage universel. 
M. Boris Eltsine n’est actuelle- 
ment que président du Soviet 
suprême de la plus grande Répu- 
blique de rURSS. Son poste est à 
la merci des députés, dont la 
majorité, conservatrice, a d’ail- 
leurs l’intention de le censurer & 
ia fin du mois. 

S’il était élu directement, son 
autorité et son pouvoir seraient 
beaucoup mieux assurés et il 
pourrait rivaliser directement 
avec le président de toute 
l’Union, surtout si celle-ci était 
amputée de quelques Républi- 
ques rebelles. M. Gorbatchev, 
dont la popularité se dégrade et 
qui doit, lui aussi, son poste & un 
Congrès peu représentatif ne s’y 
est par trompé, qui a condamné 
rirntiatlverde son rival : te Cela 
signifierait, en fait, la scission de 
l’Union », a-t-il dit, tout en lais- 
sant au <r peuple de Russie » et 
aux députés le soin de décider. 

DANIEL VERNET 

Un ta ssfte 
et nos inübnmtkm page 6 

(l) « Estimez- vous indispensable le 
maintien de l’Union des Rfpubliqnes 
soda listes soviétiques en tant que Fédé- 
ration renouvelée de Républiques souve- 
raines et égales eu droit dans laquelle 
seront pleinement garantis les droits et 
libertés des personnes de toutes nationali- 
tés?» . 


JRjewm b7l 


$£ SUIS 
eas LE 
e&E NOEX.- 


Défcu/iwn 


itsms L£\ 

PÈREaJOEL. 1 ) 0^ 




ftjrôû. 


Les principes atlas comptas, par PATRICK JARREAU 
M. Fabius apparia les sodafinss à « tirer Iss leçons idéologi- 
ques » de la guerre du Golte, par PASCALE ROSE RT-D IARD page 10 
M. Rocard à ta Réunion : I ire iss articles da JEAN-LOUIS ANDRÉ ANI 
ET D'AUX DUOUX page 9 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 

Le complexe militaro-industriel en Europe 

FRANCE : un système de relations fermé 
GRANDE-BRETAGNE : entre des mains privées 

Les économistes et la guerre 

La chronique de Paul Fabre : 

« Un point de vue bien optimiste sur ('économie américaine » 

pages 19 à 22 


Le Koweït dans le coma 

Rien ne fonctionne correctement dons l'émirst IMré. 

La vie quotidienne est dominée par la confusion, l'amertume et la colère 


KOWEÏT 

de notre envoyée spéciale 

a Vous mentez!» L’accusation 
a claqué comme un coup de 
fouet. Le ministre de l’électricité 
et de Peau vient <f annoncer que 
le courant ne sera probablement 
pas rétabli avant trois semaines, 
les travaux se révélant plus diffi- 
ciles que prévu. Dans la salle, le 
silence se fait lourd. 

«Le 9 mars, il y a exactement 
une semaine, poursuit l’interve- 
nant en colère, vous nous aviez 
promis l’électricité avant dix 
jours. Nous sommes aujourd’hui 
le 16 mars. Les gens espéraient le 
courant et l’eau pour le ramadan. 
Et maintenant vous nous parlez 
de trois semaines! Pourtant, nous 
vous avions Informé, avant même 
ta libération, de l’ampleur des 
dégâts. Qu "avez-vous fait ?» 

Le ministre, décontenancé, 
marmonne des explications 
confuses, puis repart vite, la 
mine piteuse, tandis que son 
contradicteur, M. Fayçal Al-Mar- 
zoq, membre d’une des plus 
riches et des plus influentes 
familles koweïtiennes, donne à 
son tour une conférence de 
presse improvisée pour dénoncer 
l’incompétence du gouverne- 
ment. Colère, confusion, amer- 


tume. Le ramadan a commencé è 
Koweït-Ville dimanche J 7 mars 
dans une atmosphère tendue. 
Dix-neuf jours après la libéra- 
tion, l’économie du pays est tou- 
jours dans an état de coma 
avancé. Les commerces, les ser- 
vices, les banques, toutes les 
entreprises, toutes les administra- 
tions restent fermés. Dans le 
quartier de Salmiya, ancien cen- 


tre des affaires, aujourd’hui tota- 
lement déserté, règne un silence 
pesant, comme dans ces villes 
mortes hantées seulement par des 
chats, familières aux amateurs de 
westerns. . 

VÉRONIQUE MAU RUS 
Lire ta suite page 18 
Lire également les articles 
de JEAN GUEYRAS 
et de JACQUES ISNA&D 
pages 3 et 4 


L'après-guerre du Golfe 

Un débat entra Cornélius Castoriatfe et Edgar Morin 

page2 

La France et l'OTAN 


Paris participera aux travaux 
du comité des pians da défense 

page B 

Un maire centriste à Biarritz 


M. Didier Borotra (CDS) l'a emporté largement 
sur M. Bernard Marie (RPR) 

page 10 

* Sur le nf» et le sommité enapkt sc menât page 32 
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L'après-guerre du Golfe vue par Cornélius Castoriadis et Edgar Morin 

Entre le vide occidental et le mythe arabe 


Pour tirer quelques leçons de 
la guerre du Golfe, nous avons 
demandé à deux intellectuels, 
Cornélius Castoriadis et Edgar 
Morin, de confronter leurs points 
de vue. Le premier a surtout étu- 
dié les régimes totalitaires, le 
second a théorisé fa complexité 
des sociétés modernes. 

Avant d'entamer le débat, 
Edgar Morin a souligné que deux 
écueils guettent les intellectuels 
occidentaux : soit se croire pro- 
priétaires de la rationalité et ne 
voir autour d'eux qu 'arriération, 
superstition, erreur; soit au 
contraire tomber dans un pur 
masochisme et déclarer que les 
autres ont toujours raison. Faute 
de juste milieu entre les deux 
attitudes, il faut zigzaguer en 
s'aidant de l'auto -observation, 
voire de l'autocritique. Pour trai- 
ter une réalité à la fois complexe 
et conflictuelle, on ne peut se 
satisfaire ni d'une causalité 
linéaire ni d'une pensée binaire 
opposant vrai et faux absolus, 
insiste Edgar Morin. Comme le 
montra l'affrontement israélo- 
arabe, le Moyen-Orient est tra- 
versé par des causalités «en 
boucle » où l'hostilité engendre 
l'hostilité, ia violence, la vio- 
lence. 

Cornélius Castoriadis a, de 
son côté, mis en avant son souci 
de relier les événements du 
Golfe à leurs antécédents histo- 
riques, notamment depuis la 
chute de l'Empire ottoman. Il a 
rappelé les responsabilités histo- 
riques de l'Occident qui a armé 
l'iran du Shah pour en faire le 
gendarme du Golfe, puis Sad- 
dam Hussein, tout en favorisant 
le maintien sur place de régimes 
a médiévaux a. La situation d'ar- 
riération politique des pays 
arabes et la politique de puis- 
sance des Occidentaux, dans 
laquelle Israël a joué le rôle d'un 
pion avancé, nourrissent son 
pessimisme sur le devenir de la 
question israélo-palestinienne. 

J.-M. C. 


voulaient que frapper l'Irak sadda- 
miste et éviter le problème palesti- 
nien. 

Aujourd'hui le problème est de 
savoir si la guerre a tranché les 
nœuds gordiens, les a emmêlés 
davantage, ou si elle permet d'en 
dénouer les plus graves. Il est 
important que la guerre ait été 
courte, qu'elle n’ait employé ni les 
gaz ni le terrorisme, qu’elle ne se 
soit pas généralisée, qu’elle n'ait 
pas été jusqu’au bout puisque Bush 
n’a pas poussé jusqu'à Bagdad, et 
enfin qu elle permette une réaction 
de rejet du peuple irakien à l’égard 
de Saddam Hussein. Cela a permis, 
à notre grand soulagement, d’éviter 
les catastrophes en chaîne qu’aurait 
suscitées une guerre longue et inex- 
piable. 

Mais cela ne suffit pas pour pren- 
dre la mesure de cette guerre. Qui 
aurait pu penser en 1919, après le 
traité de Versailles, que l’effet prin- 


traité de Versailles, que l’effet prin- 
cipal de 1a guerre de 14-18 serait 
□on l'affaiblissement de l’Alle- 


magne et la mise hors jeu de 
l’URSS, mais le déchaînement de 
ces deux puissances sous le signe du 
totalitarisme ? C’est seulement 
après 1933 qu’H est apparu que la 
Grande Guerre avait engendré des 
effets inverses de ceux recherchés 
par les vainqueurs. Aussi est-ce ce 
qui va advenir dans le futur qui va 
donner à la guerre du Golfe sa 
signification. 

Ce futur dépend évidemment de 
la nouvelle situation qui va se des- 
siner au Moyen-Orient le crois que 
cette situation est d’ores et déjà 
modifiée par la responsabilité glo- 
bale prise par l’Amérique dans 
toute la région après sa victoire. 
L’Amérique aujourd'hui n’est plus 
seulement le glaive d’un Occident 
en guerre froide dont le bastion 
oriental avancé est Israël. Elle tend 
à devenir responsable d’une pacifi- 
cation généralisée à l'égard de ses 
alliés arabes, européens, et à l'égard 
de l'ONU. C’est dans ce sens que, 
dès la fin des combats, Bush et 
Baker ont en fait établi le «lin- 
kage» entre la question du Koweït 
et celle du Moyen-Orient qu’ils 
avaieot refusé jusqu'alors. . 


Cornélius Castoriadis : La déci- 
sion de faire la guerre méprisait 
royalement les facteurs à long 
terme, à savoir le risque que se 
creuse davantage le gouffre culturel, 
social, politique et imaginaire exis- 
tant entre les pays occidentaux et le 
monde arabe. 

Edgar Morin : Maintenant, nous 
pouvons établir une première rétro- 
prospective. Celle-ci s'est effectuée 
dans une région où tous les pro- 
blèmes sont non seulement soli- 
daires, mais impliqués les uns aux 
autres en de multiples nœuds gor- 
diens. Cest pourquoi j’ai pensé, 
avant et pendant la guerre, que la 
démarcation principale était non 
entre pacifistes et bellicistes, mais 
entre ceux qui voulaient dénouer 
ces nœuds gordiens et ceux qui ne 


« Jetez le Coran 
et achetez des vidéo-clips » 

Et aujourd’hui, une chance existe 
qu’il y ait convergence des efforts 
pour résoudre le plus virulent des 
problèmes, celui qui lie l'indépen- 
dance de la Palestine à la sécurité 
d’Israël, puisque c’est une idée 
commune aux Européens, c’est 
l’idée du plan Mitterrand du 
1 5 janvier, c’est l’idée de l’URSS. 
En Israël même, la disparition de la 
menace irakienne, l’impossibilité de 
réaliser dans la conjoncture actuelle 
le rêve du Grand Israël qui chasse- 
rait les Palestiniens de leurs terres, 
créeut des conditions nouvelles 
pour accepter la liberté d'un peuple 
que Tsahal a ghettoïsé pendant 
toute la durée de cette guerre. 

Enfin l’ONU, qui avait été éclip- 
sée au stade de l’attaque terrestre 
contre l’Irak, redevient l’embryon 
d'instance internationale qui, après 
le 2 août 1990, s'était montré capa- 
ble de réprimer la piraterie d’un 
Etat et pourrait se montrer apte à 
réguler les tensions internationales. 
Cela a dépendu de l’accord Etats- 
Unis-URSS, lequel a dépendu de la 
révolution anti-totalitaire entamée 
par Gorbatchev. II est clair que si la 
contre-révolution triomphe en 
URSS, cela fragilise l’ONU, mais 


Philippe Jurgensen 


ECU 



NAISSANŒ 


Dans un style très direct 
(...) voici enfin un 
ouvrage clairet synthéti- 
que sur l’audacieuse 
construction monéta-re 
européenne. 

Libération 

L’auteur présente la 
monnaie commune 
européenne -l’écu- sans 
faire pour autant un 
épineux traité technique. 

Le Monde 

Philippe Jurgensen fait 
utilement le point sur 
l’ensemble du sujet. 

La Tribune 
de I Expansion 


nous sommes actuellement dans 
une éclaircie, dont nous ne connais- 
sons pas ia durée, propice à l'espoir 
et i faction. 

Cornélius Castoriadis : Je ne par- 
tage nullement ta conception du 
rôle, même hypothétique, de 
l'ONU. Je ue pense pas que la 
situation d’accord entre l’URSS et 
(es Etats-Unis, qui explique le com- 
portement du Conseil de sécurité, 
soit l’état durable, normal, de la 
relation entre ces deux pays. Les 
Fiançais et les Anglais continueront 
à s’aligner sur les Etats-Unis. Mais, 






à terme, l’URSS n’a pas renoncé à 
être une grande puissance, pas plus 
que la Chine. 

A présent, la question posée est 
celle du Moyeu-Orient, L’unani- 
mité du Conseil de sécurité y résis- 
tera-t-elle? Tout le monde se rallie- 
ra-t-il i la position des faucons 
américains et de la droite israé- 
lienne, qui venaient bien les Pales- 
tiniens partir en Jordanie? Il y a 
Jérusalem. Il y a le problème kurde. 
Et qui voudra mettre en cause 
Hafez El Assad? S’il y a un accord, 
il risque de se faire une fois de plus 
sur le dos des Palestiniens et des 
Kurdes... .... 

L’ONU, ce n'est jamais qu’un 
organe par lequel les grandes puis- 
sances traitent leurs différends. Elle 
a L ta même valeur 'due la Sainte- Al- 
liance entre 1813 et 1848 ou le 
concert des puissances après le 
congrès de Berlin de 1878. Elle peut 
sembler agir aussi longtemps que 
valent des accords conjoncturels 
entre les puissants. 

Mais, derrière tout cela, se pose 
la relation entre le monde islami- 
que et rOcddenL D'une paît, il y a 
la formidable mythologisation des 
Arabes par eux-mêmes, qui se pré- 
sentent toujours comme des éter- 
nelles victimes de l'Histoire. Or, s’il 
y a eu une nation conquérante, du 
Vil» au XI e siècle, ce sont bien les 
Arabes. Les Arabes ne poussaient 
pas naturellement sur les pentes de 
l’Atlas au Maroc, Us étaient en Ara- 
bie. En Egypte, U n’y avait pas un 
seul Arabe. La situation actuelle est 
le résultat, d’abord, d’une conquête 
et de la conversion plus ou moins 
forcée des populations soumises; 
puis de la colonisation des Arabes 
non par l’Occident, mais par leurs 
coreligionnaires, les Turcs, pendant 
des siècles; enfin de la semi-coloni- 
sation occidentale pendant une 
période comparativement beaucoup 
plus courte. 

« La laïcisation permet 
seule ia démocratisation » 

Et où en sont-ils politiquement, à 
l’heure actuelle? Ce sont des pays 
où les structures du pouvoir sont 
soit archaïques, soit on mélange 
d'archaïsme et de stalinisme. On a 
pris le pire de l’Occident et on l’a 
plaqué sur une société culturelle- 
ment religieuse. Dans ces sociétés, 
la théocratie n’a jamais été 
secouée : le code pénal, c'est le 
Coran; la loi n’est pas le résultat 
d'une volonté nationale, elle est 
sacrée. Le Coran lui-même n’est pas 
un texte révélé, consigné par des 
mains humaines, il est substantiel- 
lement divin. Cette mentalité pro- 
fonde reste, et ressurgit face a la 
modernité. 

Or la modernité, ce sont aussi les 
mouvements émancipateurs qui se 
sont produits depuis des siècles en 
Occident II y a eu des luttes molti- 
séculaires pour parvenir i séparer le 
religieux du politique. Un tel mou- 
vement ne s'est jamais développé 
en Islam. Et cet lsiam a devant lui 
un Occident qui ne vit plus qu’en 
mangeant son héritage ; il main- 
tient un statu quo liberal, mais ne 
crée plus des significations émanci- 
patrices. On dit à peu près aux 
Arabes ; jetez le Coran, et achetez 
des vidéo-clips de Madoona. Et, en 
même temps, on leur vend à crédit 
des Mirage. 

S’il y a une «responsabilité» his- 
torique de l’Occident à cet égard, 
elle est bien là. Le vide de signifi- 
cation de nos sociétés, au cœur des 


démocraties modernes, ne peut pas 
être comblé par l’augmentation des 
gadgets. Et il ne peut pas déloger les 
significations religieuses qui tien- 
nent ces sociétés ensemble. U 

lourde perspective de l’avenir est là. 

L’effet de la guerre, c’est déjà, ce 

sera de main davantage l’accentua- 
tion de ce clivage rejetant les 
musulmans vers leur passé. 

11 est d’ailleurs tragiquement 
amusant de voir aujourd'hui que, si 
Saddam Hussein tombe, il y a de 
grandes chances poux qu’il soit 
remplacé par un régime fondamen- 
taliste chine, c’est-à-dire celui que 
l'Occident s’est empressé de com- 
battre quand il s’est installé en Iran. 

Edgar Morin : Avant la guerre, 
Jean Baudrillard avait démontré de 
façon logique que, de toute façon, il 
ne pouvait pas y avoir de guerre. 
Tu viens, à ton tour, de démontrer 
logiquement qu’il n’est pas possible 
de progresser, compte tenu de 
tomes les contradictions qui sont à 
l'œuvre, etc. Heureusement que la 
vie, dans ce qu’elle a d'innovateur, 
□'obéit pas à la logique, ce que tu 
sais fort bien. B y a de toute façon 
une nouvelle conjoncture mondiale 
qui peut-être permettra d’échapper 
an cycle infernal. 

Mais venons-en an fond. 

Au premier degré, on voit des 
masses maghrébines exaltées pren- 
dre un asservisseur pour un libéra- 
teur. Cest vrai. Mais ce n’est pas 
un trait arabe on islamique : noos 
l’avons vécu chez nous, ne serait-ce 
que l'idolâtrie pour Staline on Mao, 
qni n’est pas si ancienne. Nons 
avons connu les hystéries reli- 
gieuses, nationalistes et messiani- 
ques. Mais aujourd’hui notre pénin- 
sule ouest-enropéenne vit une 
période de basses eaux mythologi- 
ques. Nous n’avons plus de gigan- 
tesques espérances. Alors nous 
croyons, dan* cet état peut-être pro- 
visoire, que les passons et les fana- 
tismes sont le propre des Arabes. 

« Une fraternité 
humaine » 

A un degré plus élevé, nous pou- 


doivent pas être vues comme une 
retombée des pays arabes sor 
eux-mêmes, un soufflé qui s effon- 
dre. Elles sont les produits «Tune 
boude historique ou la crise de la 
modernité, c’est-à-dire du progrès, 
suscite dlc-même ce fondamenta- 
lisme. 

Tu paries justement du problème 
du sens. Pour nous. l'Histoire n'a 
plus un sens téléguidé. Pour no us 
les anciennes certitudes sont très 
malades. 

Jusqu'à présent, on a toujours 
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ce du progrès, pour faire, il faut votri car. 
fondaraenta- 

SES 

vais chrétien. Car, même en tant 
que mauvais chrétien, je suis que*- . 
m a toujours ^ chose de définL 

Nous sommes fils de...; mais 
nous sommes aussi ceux qui visons 
à_ C’est-à-dire, nais avais an pr*>- 
^ jet qui n'est plus le paradis, sur 

, : /-Aj. Terre, qui n’est plus ni messianique 

'T Mi . ni apocalyptique, mais qui dit qno- 

mrSgf are que chose sur ce vers quoi a atf 
allons. Cest cela qui manque a 
l’Occident aujourd’hui. La seule 
, r'Æêi poussée de ces sociétés est ta pous- 

. V* j§æ sée vers la richesse et ta puissance 

ÊA SlF Parenthèse : on sait que les 
HP**. ÎÆ?" Arabes ont été pendant tonte une 
période plus civilisés que les Occi- 
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considéré que i’ètre humain avait 
besoin de certitudes pour vivre. 
Lorsque les grandes religions por- 
teuses de certitudes ont décliné, 
d’autres certitudes rationalistes, 
scientistes ont apporté l’assurance 
du progrès garanti. Pouvons-nous 
imaginer me humanité qui a cc ep t e 
l'incertitude, l'interrogation, avec 
tout ce que cela comporte de ris- 
ques d’angoisse? Q faudrait certai- 
nement une très grande mutation 
notre mode d'être, de vivre, 
de penser. 

Cest pourtant notre nouveau 
destin. Mais cela ne signifie pas que 


vons regretter que ia démocratie unissions vivre sans enradne- 

n’amvc pas à s , i^plante r hqre*^ mmt p sa ^- inv « lâ ¥^ san^esoé- 


F Europe occidentale; Mais il suffit - 
de penser à l’Espagne, à la Grèce, à 
F Allemagne hier nazie, à la France 
elle-même pour comprendre que la 
démocratie est un système dimefle 
à enraciner. Cest un système qui se 
nourrit de diversités et de conflits 
tant qu’il est capable de les réguler 
et de les rendre productifs, mais qui 
justement peut être détruit par les 
diversités et les conflits. La démo- 
cratie n'a pu s’implanter dans le 
monde arabo-islamique tout 
d’abord parce que celui-ci n'a pu 
accomplir le stade historique de ta 
laïcisation, qu’il portait sans doute 
en germe du VIII» au XIII e siècle, 
mais que l’Occident européen a pu 
entamer, lui, à partir du XVI* siè- 
cle. La laïcisation, qui est le recul 
de ta religion par rapport à l’Etat et 
la vie publique, permet seule la 
démocratisation. 

Même dans les pays arabo-islami- 
ques où il y eut des mouvements 
taFcisateurs puissants, la démocratie 
a semblé une solution faible par 
rapport à la révolution, qui permet- 
tait l'émancipation à la fois à 
l’égard du passé religieux et à 
l'égard de l’Occident dominateur. 
Or la promesse de ta révolution 
nationaliste comme celle de la révo- 
lution communiste étaient en fait 
l’une et l’autre des promesses rbti- 

S ieuses, Tune apportant la religion 
e FEtat-Nation, l’autre celle du 
salut terrestre. r 


'ment, sans çny&Ô^iH sam# 1 espé- 
rances, à condition' que nous - 
sachions aue nos mythes et nos 
espérances relèvent, comme le 
savait Pascal, de la foi religieuse, 
du pari. L’enracinement, nous 
devons l’opérer de façon nouvelle 
dans F espace et dans le temps. 
Nous devons non pas vivre dans le 
présent au jour le jour, mais nous 
ressourcer dans le passé (« l'héritage 
que tu liens de tes pères, dit Goethe, 
il te faut le reconquérir »). et nous 
devons nous projeter dans un futur 
non plus promis, mais voulu. Notre 
espérance, c’est de vouloir sortir de 
l’âge de fer planétaire. Notre 
mythe, c’est celui de la fraternité 
humaine qui s’enracine dans notre 
terre-patrie. 

- Nous sommes en un nouveau 
commencement, et c’est dans ce 
sens que je crois qu’il est possible 
de donner vie à l’embryon onusien, 
comme de tenter de désannorcer ce 
qui demeure la poudrière du 
monde dans cette zone de fracture 
entre Orient et Occident, entre les 
trois religions monothéistes, entre 
la religion et la laïcité, entre le 
modernisme et te fondamentalisme 
et finalement entre un progrès d’hu- 
manité ai la grande régression. 

Cornélius Castoriadis : II me 
parait clair que la situation mon- 
diale est intolérable et intenable. 


l’Antiquité n’a jamais été a ordre 
politique. La problématique politi- 
que des Grecs, fondamentale pour 
ta démocratie^ n’a fécondé ni tas 
philosophes m les sociétés arabes- 
Les communes européennes arra- 
chent tas libertés communales à ta 
fin du X« stade. Il ne s’agit pas de 
«juger» tes Arabes : on constate 
qu'il a fallu dix stades à l'Occident 
pour dégager, tant bien que mal, ta 
société politique de F cm prise reti-, 
gieose. 

Je terminerai par une remarque 
presque anecdotique. George Bush, 
avant la guerre, était considéré 
comme on faiblard par ses conci- 
toyens. Maintenant, c’est on héros. 
Mais i’Amériqoe va se retrouver 
immédiatement devant ses vrais 
problèmes internes devant lesquels 
KL Bush sera impuissant La crise 
de la société américaine va conti- 
nuer, avec la décrépitude des cités, 
les «déchirures «octaksr et -seul le 
reste que Fou connaît. Et c'ést aussi 
ce qui commence à se produire en 
Europe, et qui s'aggravera aussi 
longtemps que les peuples re steront 
engourdis et apathïques- 

Edgar Morin : Notre société 
continue cahin-caha. Tons les pro- 
cessus noos conduisent vers une 
grande crise de civilisation. Régres- 
sons-nous ou progressons-nous ? 
Une fois de plus, attendons-nous i 
l'inattendu. Sauvons au moins en 
nous le trésor le plus pr éde u x de ta 
culture européenne : la rationalité 
critique et autocritique 

Cornâtes Castoriadis ; Quand tas 
Grecs, déjà, dans leur décadence, 
ont conquis l’Orient, celui-ci a été 
hellénisé en quelques décennies. 
Quand Rome a conquis le monde 
méditerranéen, elle l'a roman isé. 
Quand l'Europe a joné le même 
rôle, elle n’a pas su influencer en 
profondeur les cultures locales. Elfe 
les a détruites sans tas remplacer. 

Ce qui reste aujourd'hui comme 
héritage défendable de la création 
européenne et comme genne d'un 
avenir possible, c’est un projet 
d’autonomie de ta société; qui se 
trouve dans une phase critique. 
C'est notre responsabilité de ta faire 
revivre, avancer et féconder tes - 
autres traditions. 


sage laïque d’Ôccident arrivait en’ COURRIER 

même temps aue ta domination — wm - — 

impérialiste et la menace d'homo- 
généisation culturelle, de perte . , . - . .. 

d identité, qu’apportait notre défer- L6 <r JUlf » cipation, c est-à-dire de la recon- 

lement techno-industriel sur 1e reste /, naissance universelle, 
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arrivait en 
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Le* juif» 
des nations ? 


cipation, c’est-à-dire de ta recon- 
naissance universelle. 


permettraient d’investir dans le 


années 80 : ['écroulement du futur 

émancipateur. Cette perte du futur, pourraient être,' finalement, les 
nous 1 avons nous-mêmes subie : pays arabes eux-mèmes. 
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tre, qui s’est définitivement écroulé . L . e dialogue : Israa et les Pales- 
avec ta mur de Berlin. tmiens doivent discuter directe- 

Quand le futur se perd, que reste- m ? nt ’ sans intermédiaires, car qui 


vjuano le rutur se pera, que reste- 
t-U? Le présent, le passé. Nous, ici, 
tant quon consomme, on vit au 
jour le jour dans le présent Eux, 
que peuvent-ils consommer du pré- 


soviétique ? Du sous-développe- 
ment Alors, quand il n’y a plus de 
futur et que le présent est malade, U 
reste le passé. 

Cest pourquoi, les formidables 
poussées de fondamentalismes ne 


tmiens doivent discuter directe- 
ment sans intermédiaires, car qui 
mieux que ceux qui se font face 
depuis quarante-cinq ans peut dia- 
loguer sans arrière-pensées. Il vous 
appartiendra alors de désigner 
démocratiquement vos représen- 
tants. 

La démocratie : il appartient aux 
peuples arabes de revendiquer 


canon r ne peut-on imaginer un 
pacte de sécurité collective, où tes 
stocks d armes seraient considéra- 
blement diminués en contrepartie 
d’un obligatoire accord de paix ? 

développement ; une fois 
i état de guerre disparu, le choc 
salutaire que représenteraient ta 
arabe . et ie savoir-faire 
israélien serait un exemple pour 
toutes les nations voulant enfin 
trouver une issue à leur dénuement 
économique et social 

delreiS?!? temps ' au iOBrd’hui. 

ufzPîïïr™ conscience de ces réa- 
utes historiques. Il nous appartient 
donc à nous. Juifs et ArabeTdç 

Cenï^iT 6 Cet i* roajûme de Biaise 
Cendrars : « C est dans ce que les 
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ÉTRANGER 

La situation en Irak 

Les résistants chiites reflueraient vers l’Iran 


La situation à {'intérieur de l'Irak 
demeure toujours aussi invérifiable, 
"«'s des informations, non confirmées, 
de sources indépendantes, font état de 
massacres et du reflux des insurgés 
chutes vers ie Chatt-eJ-Arab oui mar- 
que la frontière avec l'Iran. 

Si les Kurdes semblaient toujours en 
position de foTce dans le Nord, en 
revanche la garde républicaine reprendrait 
progressivement le contrôle du sud du 
pays et notamment des villes de Bassorah, 
Nadjaf et Karbala. 

Des insurgés irakiens affirment que les 
troupes de Bagdad ont tué au nap alm des 
milliers de personnes, femmes et enfants 


dont les corps jonchent une grande route 
dans le sud de l'Irak. La presse de Bagdad 
lait état de son côté, photographies à l'ap- 
pui, de massacres dans deux villes du Sud, 
où l’on pouvait voir les cadavres de cen- 
taines de personnes qui auraient été tuées 
par des insurgés. 

Selon des résistants irakiens, la garde 
républicaine a contraint les rebelles. à quit- 
ter leurs positions autour de Bassorah et & 
refluer vers les rives du Chatt-ei-Arab. Des 
hélicoptères de l'armée irakienne auraient 
ensuite pilonné les positions des rebelles. 
Les opposants ont toutefois ajouté qu'ils 
recevaient des renforts de la part de com- 
patriotes basés en Iran et qui traversent le 
fleuve à bord de petites embarcations. Les 
rebelles reconnaissent que la machine 


militaire irakienne demeure toujours puis- 
sante et ont appelé les Etats-Unis à les 
soutenir et à les débarrasser du président 
irakien. 

Des dirigeants de l'opposition irakienne 
à Damas ont démenti dimanche les affir- 
mations du président Saddam Hussein qui 
avait annoncé la veille l'écrasement du 
soulèvement dans le sud de l'Irak. Selon 
ces dirigeants, la majorité des villes ira- 
kiennes sont aux mains des rebelles. 

L'un d'eux a déclaré que les insurgés 
marchaient sur Bagdad. L'écrasement du 
soulèvement dans le sud irakien annoncé 
par Saddam Hussein est «aussi vrai que sa 
prétendue victoire contre les alliés dans la 
Mire dés batailles ». a déclaré M. Jalal 


Talabani. le chef de l'Union patriotique 
du Kurdistan (U P K). A Téhéran, te guide 
de la République islamique, M. Ali K ha- 
menei, a décrété que lundi serait journée 
de « deuil national en mémoire des morts 
en Irak et en raison de l’attaque contre les 
lieux saints de Nadjaf et de Karbala ». Le 
gouvernement de Téhéran a rejeté les 
« allégations irakiennes sur son implica- 
tion dans les troubles en Irak » et a réaf- 
firmé que te la seule r oie du salut de ce 
pays passe par la soumission du gouverne- 
ment irakien à la volonté de son peuple ». 

A Bagdad, la radio a fait état d’une 
visite du premier vice-premier ministre 
irakien, M. Taha Yassin Ramadan à Nad- 
jaf, que les insurgés affirment contrôler. 


Elle a ajouté que le vice-président du 
Conseil de commandement de la révolu- 
tion, M. Izzat Ibrahim, s’est rendu dans la 
province septentrionale de Taamine, dont 
la ville pétrolière de Kirkouk est la capi- 
tale. Pour la troisième fois en deux 
semaines, les autorités irakiennes ont 
accordé samedi un nouveau délai de grâce 
aux déserteurs, réfractraires et absen- 
téistes de l'armée pour qu'ils regagnent 
leurs unités avant le mercredi 20 mais. 

D'autre part, l'ambassadeur de Chine en 
Irak a regagné, vendredi, son poste â Bag- 
dad. Il est le premier diplomate étranger 
évacué de la capitale irakienne, avant le 
déclenchement de la guerre du Golfe, à y 
être revenu. - (AFP. AP. Reuter.) 


Le président irakien a menacé 
de «régler le compte» des rebelles kurdes 


Dans son premier discoure à la 
nation depuis la défaite de ses 
troupes face aux forces alliées, le 
président Saddam Hussein a 
annoncé, samedi 16 mare, l'écra- 
sement de l'insurrection chiite 
dans le sud de l'Irak et affirmé que 
le soulèvement des Kurdes, dans 
le nord du pays, subirait le même 
sort 

M. Saddam Hussein, qui semblait 
calme et maître de loi, a déclaré i 
propos de rmsurrectfon do Sod que 
«des bandes de traîtres criminels se 
sont infiltrés de l'étranger, porteurs de 
faux [papiers] dldentiti irakiens pour 
perpétrer [des actes] de destruction, de 
subversion et de pillage dans plusieurs 
villes et villages du sud de (Irak 
assistés en cela par des éléments 
incontrôlés qui sont allés à Bassorah, 
Amant. Nassfrtya. Karbala, Nadjqf et 
HiRa». Evoquant ensuite implicite- 


ment le xôle joué par l'Iran dans cette 
msurrection.-ü a dit : « Nous ressen- 
tons tous de l’amertume (~i nous ne 
nous attendions pas que des voisins 
avec lesquels nous avons tenté d’établir 
une paix honoraae et d'ouvrir un nou- 
veau chapitre de bon voisinage (...) 
laissent leur territoire servir de base 
pour faire du tort et commettre une 
telle traîtrise contre l'Irak... » Evo- 
quant le danger de « fragmentation » 
de adn pays, M. Saddam Hussein a 
ajouté : «Céa signifie l'entrée dans un 
sombre tunnel, similaire à cehd dans 
lequel le Liban est entré, ou même 
pire. Nous ayons écrasé les troubles 
dans les villes du sud (J) avec la déter- 
mination delà population et ta coopé- 
ration des gens bons et sincères de 
l’ensemble de l'Irak, nous pouvons 
amodier ce qui reste des racines de la 
trahison et du sabotage.» 

Sur le plan politique intérieur, 
M Saddam Hussein a fait l'apologie 
dès réalisations du parti Baas (au 


pouvoir depuis 1968) «a affirmé que 
le régime irakien « n’est pas celui 
d’une confession ou d'une fraction uni- 
que». Cependant, il a «rimé que «ta 
nouvelle étape doit être caractérisée 
par de nouvelles bases» dans la vie 
politique irakienne. Il a rappelé & cet 
égard le projet élaboré en 1989 pour 
une nouvelle Constitution fondée sur 
le multipartisme et dont l’application 
a été, selon lui, «annulée par les évé- 
nements». 

k Notre décision de construire une 
société démocratique basée sur la 
Constitution. l’Etat de droit et le phe 
rallsme politique est une décision déci- 
sive et irrévocable», a-t-il poursuivi. Il 
a également annoncé la formation 
prochaine d’un nouveau gouverne- 
ment, qui aura pour tâche de recons- 
truire le pays et d’engager le processus 
qui doit conduire au multipartisme. 
Ce processus devra, selon hd, induré 
un référendum dont il n’a pas précisé 
ta date. Le président Saddam Hussein 


Comme si rien ne s’était passés. ; 




L E 9 juin 1987. assumant l'entière 
responsabilité de la défaits de 
la guerre de six jours, le président 
Nasser avait annoncé publiquement 
qu'il se retirait de ta vie publique 
pour redevenir un simple citoyen. 
Nui ne mit en doute sa sincérité et, 
s'il revint te lendemain sur sa déci- 
sion, ce fut en réaction à des mani- 
festations populaires spontanées et 
incontrôlées qui s’étalent produites 
dans l’ensemble des villes -de 
l'Egypte. 

Le président Saddam Hussein - 
est-3 encore besoin de 1e soufirywr? 
- n'est pas Nasser. Il n'a pas tiré la 
leçon de ta déconfiture de son aven- 
ture koweïtienne et malgré la ruine 
et la défaite de son pays dont ü est 
personnellement responsable. Il 
s'accroche désespérément au pou- 
voir. Dans son discotas de samedi, d 
s’est non seulement abstenu de 
toute autocritique mais n'a même 
pas prononcé (a nom du Koweït, 
comme si l’Irak avait été victime 
d’une agression totalement injusti- 
fiée de la part de trente pays coali- 
sés sous la direction des Etats-Unis. 

H est décidé à maintenir sa dicta- 
ture personnelle comme si rien ne 
s'était passé depuis le 2 août der- 
nier. Pour lui, l’insurrection du Sud et 
la rébellion kurde du Nord sont le 
résultat de l'action d’ecbques hai- 
neuses et de criminels à la solde de 
l'étranger » en l'occurrence ef en- 
nemi atlantiste» et l'Iran. L'idée 
qu’elles exprimeraient la réaction 
d'un peuple depuis vingt ans privé 


par Jean Guëyras 

de parole et de liberté, rie semble 
pas effleurer son esprit 

S'il est vrai que, malgré toutes les 
belles assurances du président ira- 
nien ftefsandjsni, l’Iran a encouragé 
l'insurrection du Sud, cehJKri n’était 
pas è l’origine de la rébellion. Les 
gesticulations et les déclarations 
plus ou moins Irresponsables de 
l'hodjatbleslam Mohamed Bakr B 
Hakim, un homme totalement 
- inféodé à Téhéran, sur le caractère 
islamiste du mouvement, n’ont servi 
qu’fi donner un label iranien è une 
insurrection purement irakienne con- 
tre un régime ML. 

Le couplet 
sut là démocratie 

En réalité, si. Saddam Hussein, 
comme il le prétend, a réussi è écra- 
ser la rébellion du Sud, il le doit 
d'abord et avant tout & la relative 
passivité dès «afSés» et surtout des 
Etats-Unis, qui, è part quelques 
déclarations verbales tardives hos- 
ties au maintien au pouvoir du pré- 
sident irakien, se sont soigneuse- 
ment abstenus de toute initiative qui 
aurait pu précipiter sa chute. 

J| se confirme qu'en attendant T ap- 
parition d’un homme fort providen- 
tiel tes coalisés préfèrent un régime 
bassiste eux abois, prêt h toutes tes 
concessions pour survivre, à une 
coalition de l'opposition irakienne. 
Cette dernière vient, lors d'une réu- 
nion à Beyrouth, de mettre a n ve fl- 
leuse sas divergences, démontrant 
qu'efle a te sens des responsàbffités 


et qu'elle constitue ta seule solution 
de rechange démocratique possible. 

Tout semble confirmer que, parmi 
les objectifs de l'opération 
«Tempête sur te désert», ne figurait 
pas le rétablissement de ta démocra- 
tie, ni au Koweït, ni en Irak, ni dans 
les autres pays du Golfe. Le peu 
d'intérêt accordé par les «atôês» è ta 
conférence de Beyrouth est è cet 
égard révélateur. En revanche, Sad- 
dam Hussein semble avoir pris très 
au sérieux la « menace démocrati- 
que » brandie par ses opposants en 
exil. 

D'où la couplet sur la démocratie 
entonné dans son discoure à 1a 
nation. Une vieille rengaine qui ne 
convaincra personne. Lorsqu'il évo- 
que te projet élaboré en 1989 d’une 
nouvelle Constitution fondée sur le 
multipartisme et dont l'application a 
été, selon lui, «annulée par tes évé- 
nements*, c'est-îKfire par r occupa- 
tion du Koweït, il oublie tout simple- 
ment de préciser que ce projet, 
comme tant d’autres, avait été Jeté è 
te poubelle bien avant le 2 août 
1990. 

• Celui-ci ne constituait en effet 
qu’une parodie de démocratie qui 
institutionnalisait les pouvoirs du 
Saddam Hussein en maintenant en 
place les structures du parti Baas 
élargi par l'addition, de « compa- 
gnons de voyage » obéissants at 
soumis. 


israËT. ? sent Palestiniens tnés en mai dernier 

Prison à vie pour le responsable 
dn massacre de Rishon le Zion 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Ami Popper, le jeune Israélien 

quiatuéseptPal^ens^mm 

dernier à Rishon le Zjon, V**? 

Tel-Aviv, a été condamné sept fois 

i la orison à vie. La sentence a été 
Rendue, dimanche 17 mais, par un 
tribunal de Tel-Aviv, qui 
qu'il s’agissait d’ «un des crimes 
les plus sérieux jamais commis en 

’Tvs mai 1”°- “ 

maÜnfc. Ami PopP« 


ans), armé d’un fosil automatique, 
avait fait arrêter au bord de ta 
route une file de travailleurs jpales- 
tin irais venant de Gaza, puis avait 
ouvert Je ' feu pendant de 
longues minutes, prenant le temps 
de changer quatre fois de chargeur. 
Sept hommes ont été 'tué s, une 
dizaine d’autres.blessés. 

Dès la nouvelle connus dans tes 
territoires occupés, en Cisjordanie 
comme à Gaza, des affrontements 
très dure avaient eu fieu, avec l’ar- 
xoée : six manifestants étaient tués 
par balles et au moins une centaine 


d’autres blessés. La défense a fait 
valoir que le jeune Israélien souf- 
frait de troubles mentaux après 
avoir été sexuellement agressé par 
des Palestiniens alors qu’il était 
adolescent. Il aurait agi sous te 
■coup (Tune dispute avec sa fiancée. 
Mais 1e tribunal ne lui a reconnu 
aucune circonstance atténuante et 
a dénoncé « un crime horrible, 
répugnant et terrible». La sentence 
a été accueillie avec satisfaction 
dans les milieux judiciaires palesti- 


a consacré une grande partie de son 
afiocuatïon aux Kurdes. Il a déclaré 
que les fenteurs de troubles dans le 
nord du pays étaient les mêmes que 
ceux qui avaient soutenu la rébellion 
kurde de 1970-1975 dirigée par 
Moustapha Barzani. «Ils répètent la 
même* erreur fatale et la même 
traîtrise („), a-t-il déclaré. Leur sort 
sera le même que cehd de leurs prédé- 
cesseurs. J’avertis ces aventuriers témé- 
raires au mm des dirigeants irakiens, 
je leur dis: n’ayez pas d’illusions, 
parce que l'Irak, malgré les pertes cau- 
sées par l'agression, sera capable avec 
l’aide de Dieu de régler leur compte 
(_.) à ceux qui exploitent les difficultés 
du pays. Notre peuple kurde doit se 
souvenir de ces faits fondamentaux. » 

« Les Kurdes, a-t-il ajouté, sont pré- 
sents en nombre encore plus grand en 
Turquie, ai Iran, at Syrie a en Union 
soviétique. Ces pays ne le permettront 
jamais», faisant ainsi allusion i une 
éventuelle indépendance du Kurdis- 
tan. - (AFP, Reuter.) 

u TURQUIE : l’armée a tiré sur 
des manifestants au Kurdistan. - 
Une personne à été tuée et cinq 
autres ont été blessées grièvement 
par l'armée qui a' tiré," vendredi 
15 mars, sur des manifestants dans 
le village de Karboran au Kurdis- 
tan turc a affirmé, samedi, le 
Comité du Kurdistan, proche du 
PKK (Parti des travailleurs du Kur- 
distan) i Paris. Selon ce communi- 
qué, l'armée a envoyé des renforts, , 
après avoir décrété un couvre-feu. 
Selon des témoignages recueillis 
sur place, six personnes ont trouvé 
la mort en une semaine an début 
du mois de mars dans quatre loca- 
lités du sud-est anatolien lors d’af- 
frontements avec l’armée. 


La rencontre américano-britaMnique des Bermudes 

MM. Bush et Major estiment 
qu’on cessez-le-feu définitif avec l’Irak 
ne sera pas signé rapidement 


Le président américain George 
Baril et le premier minis tre britanni- 
que M. John Major, qui se sont ren- 
contrés samedi 16 mars aux Ber- 
mudes, ont affirmé qu’ils ne 
voulaient pas reprendre la guerre 
contre l'Irak. Toutefois, refusant au 
président Saddam Hussein toute 
«crédibilité», ils ont posé des condi- 
tions sévères pour la conclusion d’un 
cessez-le-feu définitif. 

«Je vois difficilement une situation 
où nous aurions des relations nor- 
males avec Saddam Hussein toujours 
au pouvoir. Sa crédibilité est nulle, 
zéro», a déclaré le président George 
Bush lors d'une conférence de presse 
aux Bermudes, à l’issue de 
quatre heures d’entretiens avec le 
premier ministre britannique John 
Major. Cette déclaration est interve- 
nue juste après que le président ira- 
kien eut promis dans un discours des 
réformes démocratiques en Irak et 
mis en garde contre une partition de 
son pays. M. Bush a souligné que des 
réformes démocratiques seraient 
bienvenues, mais que tas alliés atten- 
daient .de l’Irak qu'il se plie i leurs 
conditions. 

Tant M. Bush que M. Major ont 
souligné que les alliés n’avaient pas 
l'intention de reprendre les oombars. 
Des forces alliées occupant le sud de 
Tlïak depuis la fin de la guerre se 
sont redéployées plus au nord alors 
que Washington accusait l’Irak de 
violer les conditions de la cessation 
des hostilités en vigueur en utilisant 
des hélicoptères contre les rebelles 
irakiens. 

« Personne d’entre nota ne veut 
envoyer des forces i Bagdad. (...) 


Nous ne tentons pas d’accroître les 
chances de nouvelles actions mili- 
taires», a assuré M. Bush. Mais il n’a 
rien voulu «exdure» et a clairement 
mis en garde l'Irak contre toute vio- 
lation des termes de la cessation des 
hostilités. « Ils connaissent les règles 
de base et doivent (es respecter», a dit 
M. Bush. «Ce qu’ils ont à faire est 
très clair», a renchéri M. Major en 
indiquant qu’un cessez-le-feu défini- 
tif ne serait pas signé rapidement 
MM. Bush et Major ont ensuite 
exposé certains des termes qu’ils 
envisagent pour un cessez-le-feu défi- 
nitif Le premier ministre britanni- 
que a souligné qu'il faudrait une 
supervision de là destruction des 
armes chimiques irakiennes, une 
«reconnaissance sans ambiguité et 
permanente» du Koweït par l’Irak, 
t’tstiHsacran de revenus pétroliers ira- 
kiens pour compenser les pertes 
koweïtiennes. 

MM. Bush et Major ont en' outre 
réaffirmé leur volonté d'œuvrer en 
coopération pour trouver une solu- 
tion de paix^.Pradte a OfjenL A oet 
égard, le président américain a répété 
qu’une conférence internationale 
pourrait être utile, mais a souligné 
que ce ne serait pas le cas actuelle- 
ment 

Enfin, i son retour aux Etats-Unis, 
M. George Bush a participé 
dimanche, à Suinter, en Carofine du 
Sud aux cérémonies d’accueil de sol- 
dats qui rentraient dn Golfe et les a 
remenôés d’avoir libéré « l’Amérique 
d’elle même et de ses doutes » en Éli- 
sant une nouvelle allusion au désas- 
tre du Vietnam. - (AFP. Reuter J 
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PROCHE-ORIENT 


Le bilan de la tournée du secrétaire d’Etat américain et ^av enir de la région 

M. James Mer estime que la crédibilité des Mi a été « renforcée 


» 


A l'issue de son voyage de dix 
jours dans les capitales du 
Proche-Orient et à Moscou. le 
secrétaire d'Etat, M. James 
Baker, qui était interrogé 
dimanche 17 mars par la chaîne 
de télévision ABC, a dédaré que 
tes Etats-Unis n'armaient pas les 
rebelles irakiens mais qu'ils 
espéraient que le président Sad- 
dam Hussein abandonnerait le 
pouvoir ou serait, renversé. Enfin. 
M. Baker s'est dit a encouragé» 
par sa mission exploratoire è 
rechercher l'ouverture de négo- 
ciations directes entre Israéliens 
et Palestiniens. 

WASHINGTON 

correspondance 

S’adressant aux journalistes qui 
i'interrogeaient sur la chaîne ABC, 
dimanche 17 mars, M. James 
Baker s’est déclaré suffisamment 


«encouragé» par ses entretiens 
avec des leaders arabes et israé- 
liens pour leur faire maintenant 
des propositions concrètes. Après 
cette mission exploratoire de dix 
jours au Proche-Orient et à Mos- 
cou, d'où il est rentré via la Tur- 
quie samedi, le secrétaire d’Etat, 
faisant preuve d*un optimisme 
prudent, estime nécessaire de met- 
tre au pied du mur les dirigeants 
de la région afin de déterminer s’ils 
sont en mesure de confirmer publi- 
quement les promesses encoura- 
geantes exprimées en privé. 

Les événements des dernières 
semaines, a dit en substance 
M Baker, ont « renforcé la crédibi- 
lité des Etats-Unis» dans la région, 
ce qui permet A la diplomatie amé- 
ricaine de jouer un rôle détermi- 
nant de catalyseur pour la 
recherche de solutions aux diffi- 
ciles problèmes de la région. 

A son avis, les pays arabes, 
l’Union soviétique et Israël sont 
plus intéressés que jamais à trou- 
ver un règlement durable des 
conflits : «De mes discussions. Je 


tire l'impression que les parties au 
conflit cherchent maintenant à se 
réconcilier.» M. Baker estime avoir 
établi tes fondements nécessaires à 
la poursuite de la négociation. «Il 
y a encore beaucoup à faire, mais je 
suis satisfait de la rapidité avec 
laquelle des fondements se sont 
cimentés », a-t-il ajouté. 

Dans l’entourage du secrétaire 
d’Etat, on rappelle qu’au départ de 
ce long processus de négociation 
les parties devraient accomplir des 
gestes propres à créer la confiance. 
Par exemple te réouverture des 
universités palestiniennes, l’arrêt 
de l’installation des colons dans les 
territoires occupés, encourage- 
raient les pays arabes A faire des 
concessions. 

Un dialogue et une négociation 
entre Israël et tes Palestiniens sont 
possibles, a déclaré M. Baker, en 
évitant soigneusement de préciser 
quels seraient les représentants des 
Palestiniens. U n’a pas exclu spéci- 
fiquement la participation de 
l’OLP si cette organisation « faisait 
la preuve» qu'elle était un parte- 


naire * adéquat» et prenait des 
mesures qo’il s’est abstenu de défi- 
nir. 

Mais ses propos étaient immé- 
diatement contredits par M. Ehud 

Olmert, ministre israélien de la 
«ntê, qui s’est exprimé dimanche 
an meeting annuel du puissant 
lobby juif de FAiPAC (American 
Israël publics affaire committee). 
M. Olmert a rappelé que son pays 
était prêt A tout négocier, y com- 
pris l’avenir du plateau du Golan 
avec la Syrie, mais a exclu totale- 
ment une discussion avec l’OLP. 
«Nous espérons a-t-il ajouté, que 
nos amis ne se contenteront pas de 
suspendre leurs conversations mais 
rejetteront complètement l'organi- 
sation terroriste, qui n'a pas sa 
place dans une entreprise de paix. » 

« Nous ne voulons pas 
d’un nouveau Liban » 

Enfin, M. Baker a répété que les 
Etats-Unis voulaient maintenir 
l’intégrité territoriale de l’Irak. 
«Nous ne voulons pas d'un nouveau 


Liban», a-trü dit, en répétant tp» 
les Etats-Unis n'armaient pas les 
rebelles d’Irak. M. Baker b toute- 
fois noté que les restrictions impo- 
sées à Bagdad par Washington 
dans le cadre du cessez-te-feu pour- 
raient avoir pour effet secondaire 
d’aider les rebelles. 

A cet égard, le secrétaire d'Etat a 
annoncé que Washington avait 
repoussé nne demande de l’Irak 
qui souhaitait pouvoir faire voler 
ses avions militaires A P intérieur 
du territoire national. Des officiera 
américains et irakiens se sont d’ail- 
leurs rencontrés dimanche A Saf- 
wan, en Irak, pour débattre de ce 
problème. * Nous avons dit non, a 
résumé M. Baker, La situation est 
dangereuse, nous avons des avions 
dans le coin et nous ne voulons pas 
voir d’appareils irakiens en voL » 

Enfin, co mm e on lui demandait 
son avis sur l’avenir politique de 
M. Saddam Hussein, M. Baker a 
exprimé l’espoir que le leader ira- 
kien abandonnerait le pouvoir ou 
serait renversé. 

En attendant, le département 
» : 


d’Etat espère dissuader l’Iran de 
profiter du vide cr éé dan s I* 
région. Cet espoir 
l’évolution qu on décèle A Téhéran, 
où, dit-on, tes modérés, à commen- 
cer par le président Rafsandjanx, 
ont consolidé leurs positions. On a 
noté avec satisfaction que l Iran 
avait observé ses engagement*™ 
droit international concernant les 
appareils irakiens ayant attem sar 
son territoire. 

D’autre part, l’annonce de la 
reprise imminente des retenons 
diplomatiques entre l’Iran et P Ara- 
bie Saoudite entretient la convic- 
tion que les dirigeants iraniens 
sont davantage préoccupés par le 
rétablissement de leur situation 
économique que par la propagande 
islami que. Le dimat paraît ainsi 
propice tout an moins à l'améliora- 
tion des relations entre Washing- 
ton et Téhéran. Mais le sort des 
otages américains détenus au . 
Liban reste te principal obsiade à 
une normalisation. 

HENRI PIERRE 


M. Arafat accepterait an « dialogue direct » 
avec Israël sous l’égide de l’ONU 


M. Yasser Arafat accepterait 
l’idée d’un « dialogue direct » avec 
Israël «à condition» qu’il s'éta- 
blisse « sous le drapeau des 
Nations-mies». C'est ce que ie pré- 
sident de l’OLP affirme dans un 
entretien publié, lundi 18 mars, 
par le Figaro. 

M. Arafat, qui cite l’exemple de 
la Namibie, déclare notamment : 
« J’accepte de dialoguer avec les 
Israéliens en la présence des cinq 
membres permanents du Conseil de 
sécurité à la table de négociation. » 
il précise qu’il veut « une garan- 
tie» et a « besoin de la pression des 
cinq Grands sur Israël». 

«Je ne demande pas que les 
Israéliens acceptent l'idée d'un Etat 


[palestinien} pour commencer à 
discuter avec eux », affirme 
M. Arafat, mais il estime qu’il 
serait « naïf » de ne pas y faire réfé- 
rence. «Je demande, dit-il, que la 
base des discussions soit les résolu- 
tions de VON U. (...) Nous avons le 
droit de venir chacun à la table de 
négociations avec nos idées, nos 
revendications, aussi divergentes 
soient-elles, et de discuter», avec 
pour «arbitre», le Conseil de sécu- 
rité. 

Arafat précise toutefois qu’il est 
opposé à ce que la délégation 
paîestinienne soit composée de 
Palestiniens de rintiriêiir, arguant 
que les Palestiniens «ont leur 
direction à l’extérieur». 


L’OLP redécouvre la France 


TUNIS 


de notre correspondent 

La guerre du Golfe terminée, 
les dirigeants palestiniens se 
tournent è nouveau vers la 
France, qu’ils n'accusent plus 
d'agir «sous la pression améri- 
caine». 

Les déclarations faites la 
semaine dernière è La Martini- 
que par M. François Mitterrand 
sur la création d’un Etat palesti- 
nien et la représentativité de 
l'OLP - dont M. Arafat «est le 
responsable » - ont été com- 
mentées avec une grande satis- 
faction au sein de la centrale 
palestinienne. 

Le président de l'OLP a 
chargé, samedi 16 mars, l'am- 
bassadeur de France è Tunis, 
M. Jean Grenier, de transmettre 


ses t remerciements » au prési- 
dent de la République « pour les 
efforts qu'il déploie avec le pré- 
sident Bush à l'égard de la 
question du Proche-Orient et de 
la cause palestinienne en parti- 
culier». a indiqué l'agence 
Wafa. 

La veille, un membre du 
comité exécutif de l'OLP, 
M. Yasser Abd Rabbo, avait 
déclaré qu'il était maintenant 
souhaitable qu'une rencontre «è 
un haut niveau» ait lieu entre 
dirigeants français et palesti- 
niens. Ces derniers espèrent 
que la tournée que se propose 
d'effectuer le chef de la diplo- 
matie française, M. Roland 
Dumas, dans les capitales 
maghrébines, dont Tunis, en 
sera l'occasion. 

M. D. 


immine nt 


et Téhéran 


Le ministre iranien des affaires 
étrangères, M. Ali Akbar Velayati, 
cité par l’agence omanaise ONA, a 
affirmé que l’Arabie Saoudite et 
l’Iran sont convenus, dimanche 
17 mars, de rétablir, «au cours des 
prochaines quarante-huit heures », 
leurs relations diplomatiques, rom- 
pues il y a presque trois ans. 

A l’issue de ses entretiens à M as- 
cote (Sultanat d’Oman) avec son 
homologue saoudien, le prince 
Saoud El Fayçal, M. Yelayati a 
indiqué que les deux pays «se sont 
mis d'accord pour régler toutes les 
questions en litige». Les relations 
diplomatiques entre les deux pays 
avaient été rompues 1e 26 avril 
1988, A l’initiative de Ryad, huit 
mois après les -événements san- 
glants de juillet 1987 A La Mecque, 
au cours desquels 402 pèlerins, 
dont 275 Iraniens, avaient été tués, 
selon les Saoudiens. La dernière 
rencontre entre le prince Saoud et 
M. Velayatî remonte A la mi-fé- 
vrier. - (AFP.) 


;□ Les Palestiniens de nouveau 
autorisés A travailler A Tel-Aviv et A 
Haïfa. - Pour la première fois 
depuis le 1 6 janvier, les ouvriers 
, palestiniens des territoires occupés 
.ont été autorisés, dimanche 
17 mars, A travailler dans les deux 
grandes zones industrielles de Tel- 
Aviv et de Haïfa. Ces deux zones 
•leur étaient interdites depuis le 
début de 1a guerre du Golfe. A par- 
tir du 10 février, certains déten- 
teurs d’un permis de travail ont pu 
progressivement revenir en IsraëL 
Mais Haïfa et Tel-Aviv, principales 
-cibles des missiles irakiens, demeu- 
; raient interdites aux Palestiniens. - 
(AFP.) 

□ L’or gan Isa tenr de la prise 
d’otages de VAcbille-Lsaro attrait 
été arrêté en Grèce. - Le militant 
palestinien Abdou! Rahim Khaled, 
accusé d’avoir organisé en octobre 
1985 une prise d'otages A bord du 
paquebot italien Acnille-Lauro, a 
été arrêté en Grèce, a rapporté, 
dimanche 17 mars, l’agence ita- 
lienne ANSA. Citant des sources 
judiciaires à Gênes, l'agence pré- 
cise que le Palestinien, considéré 
comme le bras droit d'Aboul 
Abbas, chef du Front de libération 
de la Palestine (FLP), est en déten- 
tion A Athènes depuis quelques 
jours. L'Italie va demander son 
.extradition, ajoute-t-on de même 
source. - (Reuter.) 


KOWEÏT 


M. Joxe promet d’accroître le contingent 
des démineurs français dans l’émirat 


Le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, a annoncé le 
16 mars à Koweït vUie que le 
contingent de démineurs fran- 
çais serait renforcé par des spé- 
cialistes issus du 6* régiment 
étranger du génie actuellement 
dans le sud de l'Irak. Il a égale- 
ment déclaré aux 410 démi- 
neurs présents que leur travail 
de i dépdlution » de, l'émirat fai- 
sait « l'admiration de -tous ». 

KOWtfT-VIlLE 
de notre envoyé spécial 

«On ne ramasse pas des champi- 
gnons». dit le colonel Michel 
Moater-Vmaid. Ou alors, ce seraient 
de bien étranges champignons que 
les sapeu rs du génie ou les comman- 
dos-marine qu’il commande ont 
découverts, depuis une quinzaine de 
jours, plantés là, dans le sable ou en 
bordure de mer, sur les trois kilomè- 
tres de la plage de Koweït-Ville. Des 
champignons noirs, verts ou beiges, 
dont certains ressemblent à des 
boîtes de conserves hérissées de 
petites antennes et qui sont autant de 
mines laissées par tes Irakiens, avec 
des obus, des roquettes, (tes missiles 
anti-aériens ou des grenades anti- 
chars. 

Venues indifféremment du 
Yémen, de Jordanie, d'union sovié- 
tique, de Chine, voire d'Arabie Saou- 
dite, cent tonnes de ces munitions 
ont déjà été récupérées dans les blo- 
ckhaus irakiens construits, tous les 
trente à quarante mètres, le long du 
bord de mer entre le port de com- 
merce et le port de plaisance de 
Koweït- Vil le, pour s’opposer à un 
débarquement de la coalition qui ne 
s’est pas produit. 

De passage en Arabie Saoudite A la 
fin de la semaine dernière (le Monde 
daté 17-18 mars), le ministre de la 
défense, M. Pierre Joxe, en a profité, 
samedi 16 mars, pour faire un saut 
de puce en avion a Koweït-Ville. D y 
a rencontré le cheikh Saad Al Abdul- 
lah al Salem al Sabah, prince héritier 
et premier ministre du Koweït, qui 
lui a relaté «la remise en route labo- 
rieuse. qui prendra du temps» de son 
émirat, saccagé par les troupes de 
M. Saddam Hussein. Mais surtout, 
M. Joxe avait tenu à dire aux 410 
hommes du colonel Monier-Vmard, 
présents depuis le 28 février, que leur 
travail de «dépollution» faisait 
«l’admiration de tous», à commen- 
cer par celle des autorités locales qui 
réclament une aide accrue de démi- 


neurs ou de médecins français. Un 
épais nuage sombre craché par les 
puits de pétrole en feu flotte au-des- 
sus de Koweït-Ville, obscurcissant le 
del et irritant la gorge. «C est funè- 
bre». commente sobrement M. Joxe 
en survolant les multiples incendies 
allumés par les Irakiens en déroute. 

Sur la plage qui fait vingt kilomè- 
tres de long, en bordure de la route 
qui jouxte la mer, des sapeurs du 
■ 17* régiment du génie parachutiste et 
des bérets verts du commando 
«Hubert» de la marine nationale 
- retiennent leur souffle, -agenouillés 
devant les mines enfouies qu’ils doi- 
vent désamorcer avec des gestes pré- 
cautionneux. «Il fait se concentrer 
sur le sujet, dit le jeune adjudant 
Patrice Hubert. On respire un bon 
coup avant et on s'approche parfais à 
moins d’un centimètre sans brutaliser 
la mine, pour la découvrir et voir, 
avec une sonde, si elle a été piégée 
par en-dessous avant de la désamor- 
cer». Une manipulation précipitée, 
et c’est la mort du démineur. 

Des couverts i poisson / 

dans frlnrlrhans 

Des mines, les Irakiens en ont 
abandonné de tous les modèles et de 
toutes les couleurs derrière eux. En 
quinze jouis, les hommes du colonel 
Monier-Vmard - on compte 150 
démineurs professionnels sur les 410 
soldats français i Koweït-Ville - en 
ont découvert et neutralisé pins de 
5 000 . Des minp* anti-personnel ita- 
liennes, soviétiques ou tchèques 
avec, parmi elles, la plus dangereuse, 
la mine bondissante italienne Val- 
mara 69, mortelle dans un rayon de 
dix mètres A cause de ses 480 
grammes d’explosifs. Mais aussi des 
mines anti-chars chinoises et ita- 
liennes, essaimées davantage à l'inté- 
rieur des terres pour immobiliser tes 
chenilles des blindés 
venus à débarquer. 

Après leur installation dans une 
ancienne école anglaise de Koweïtr 
Ville dévastée par les Irakiens, les 
démineurs français ont, depuis le 
[«mars, déjà nettoyé onze ambas- 
sades - dont la représentation diplo- 
matique française - et autant de 
palais gouvernementaux, huit cen- 
trales thermiques et soixante-douze 
bâtiments privés. Ils s’acharnent sur 
la plage qui a été truffée d’explosifs 


Dans les anciens blockhaus en 
paings qui, de toute évidence, n’au- 
raient pas résisté longtemps A l'artil- 
lerie et aux blindés alliés en raison de 
leur rusticité artisanale, on trouve de 
tout. Des munitions certes. Maïs, 
aussi, de la bimbeloterie, des cou- 
verts & poissons, des chaussure s de 
femmes que les soldats irakiens 
avaient ramenés des petits com- 
merces de Kowol-VïHe qu’Ds avaient 
pillés en même temps qu’ils incen- 
diaient les hôtels on les restaurants 


censés symboliser le luxe et qu'ïb 
dispersaient les matériels de bureau 
ou les archives de Fadmimstiation de 
l'émirat. 

« Qnaod noos avons 
traité on endroit- » 

Le prince héritier, qui est aussi le 
frère cadet de Fénur, a demandé A 
M. Joxe une assistance militaire 
accroc pour nettoyer son pays, aux 
côtés des 70 plongeurs démineurs 
américains, anglais et australiens qui, 
eux, œuvrent plutôt dans le part. La 
mission des Français durera encore 
quelques mois, a laissé entendre 1e 
ministre delà défense qui a promis, 
dans un premier temps, de compléter 
ce contingent de démineurs avec des 
spécialistes issus du 6» régiment 


le sud de Flrak. SU n'avait tenu qu’à 
lui, 1e colonel Mouier-Vinard aurait 
souhaité disposer d’un millier 
d’hommes, dont 600 démineurs . Il 
n’aura pas tout A fait son compte. 
Mais cela ne l’empêche pas de 
demeurer confiant. «Quand nous 
avons traité un endroit, dit-il, nous le 
garantissons propre» . 

JACQUES ISNARD 


qui seraient 


Une section de vingt-six hommes 
vs dans la journée jusqu’à 150 
de plage, mais il faut relever 
les équipes tontes les vingt minutes 
tant chez les spécialistes de «ce bou- 
lot sérieux et difficile», te tension est 
ordinairement A son maximum. 


ÉCONOMIE DU MONDE ARABE ET MUSULMAN 

Dans la 3« édition augmentée de 1991 : 

— Golfe : fracture du monde arabe ou déséquilibre planétaire? 

— L’aide de la CEE aux produits “Made in Palestine". 

— Méditerranée : la protection de l’environnement marin, le projet 
MEDIPOL (Étude du Port Autonome de Marseille). 

— Le développement du sud-est turc (Carte régionale du Great 
Anatolian Project). 

— Yémen : l’unité retrouvée. 

— Les échanges de l’Europe du Sud et de l’UMA. 

240 pages. 80 tableaux statistiques. Vente en librairie. 

ÉDITIONS EMAM 

68, rue dn Cotonel-Fablan. BP 84. 94282 CACHAN Cedex. 
T*. : (1)46 63 20 «7 


Un minis tre annonce 
des élections 
avant un an 

Les . autorités koweïtiennes 
organiseront des élections légte- . 
latives dans un délai de six mois iflkj 
à un an, a déclaré, dimanche ” 
17 mars. le. ministre d’Etat aux 
affaires gouvernementales, 

M. Abdulrahim El Awadi. It a 
précisé que la démocratisation 
de l’émirat interviendrait dès 
que les Koweïtiens en exD 
auraient regagné le pays et que 
. la population aurait finit l’objet 
d’un nouvel enregistrement. 

Questionné sur 1» temps que 
cela prendrait, lie ministre a 
répondu : « Peut-être six mois, 
au maxûnùm un an, mais je ne 
pensé pas que cela demande si 
longtemps». «Il s'agit d'une 
obligation pour le gouvernement; 
it n’est pas question de revenir 
là-dessus», a-t-il ajouté. 

Le premier ministre et prince 
héritier du Koweït, Cheikh Saad 
El Abdallah El Sabah, avait 
déclaré samedi à des sénateurs 
américains que la démocratisa- 
tion devrait attendre le rétablis- 
sement de la sécurité et l'achève- 
ment de la reconstruction du 
pays après sept mois d’occupa- 
tion irakienne. Mais M. Awadi a 
assuré que les propos du prince 
n’impliquaient pas de long délai 

Le Koweït, a dit le ministre, 
compte restructurer sa popula- 
tion en un an, pour qu’il y ait un 
nombre à peu près égal de res- 
sortissants koweïtiens et de rési- 
dents étrangers. Avant l’inva- 
sioti irakienne du 2 août, le pays 
comptait environ 750 000 
Koweïtiens et 1,2 million 
d'étrangers, pour la plupart des 
.travailleurs expatriés. - (Reuter.) 
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Quels que soient vos besoins 


et votre activité, il existe dans la 


nouvelle gamme PHIUPS un PC 


fait pour vous 


Du portable extra-plat (1/6 kg) 


au PC de bureau 486, en pas 


sont par les 386, if y a en tout 
25 configurations PHIUPS. 

Avec des vitesses atteignant 
33 MHZ et un choix de disques 
durs d'une capacité allant 
jusqu'à 340 Mo, nos 386 sont 
exceptionnellement performants 
et efficaces. 

Parfaits pour les affaires ! 

Vous souhaitez encore plus 
de puissance? 


Notre 486 a foutes les capacités 
nécessaires pour devenir le 
centre nerveux de grands 
réseaux locaux. 

Vous vous déplacez souvent ? 
Tous nos portables allient vites- 
se, puissance et compacité. Les 
"PCL 200" par exemple : au stan- 
dard du marché, ils ne pèsent 
que 3 kg et sont moins encom- 


brants qu'une feuille A4. Cela 
ne les empêche pas de posséder 
toutes les caractéristiques indis- 
pensables : disque dur de 20 Mo, 
écran LCD rétro-édairé, affichage 
haute résolution VGA, logiciels 
permettant une utilisation 
simple et immédiate. 

Une telle gamme, seule une 
entreprise de dimension 
internationale pouvait vous la 
proposer. 

Si vous voulez donner un 
coup de pouce à vos affaires, 
investissez dans le futur avec un 
PC PHIUPS. 

PHILIPS, C'EST DÉJÀ DEMAIN. 


[PHIUPS 
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URSS : le référendum sur TUnion 

Rassophones contre nationalistes en Moldavie 

« Rats fascistes ! » 


Scrutin monvementé 
en Ossétie dn Snd 



r* a ►j c.M -0 


Le vote n’a pas dissipé 
les ambiguïtés 


Smte de la première page 
Après avoir voté, le président de 
l'URSS a repris, dimanche, les 
thèmes de la propagande déversée sur 
les ondes depuis plusieurs jours pour 
inviter les Soviétiques & voter «oui». 
«// y m du destin de notre peuple et 
de toute notre dviUmion», a-t-ii dit. 
Ce type d'argument a inspiré aux 
rédacteurs du journal le Komsomol de 
Moscou une «une» iconoclaste : sous 
le titre «Tous au référendum», il 
publie une affiche d’un autre âge 
montrant Staline au côté d’un jeune 
pionnier avec ce slogan : « Que s'épa- 
nouisse notre patrie.» La glasnost a 
encore de beaux restes. Les discours 
officiels ont peint dans les couleurs les 
plus sombres l'avenir des Soviétiques 
au cas où le «non» ('emporterait. 
Selon l’un d'eux, l’URSS deviendrait 
«un gigantesque Liban. Le processus 
de désarmement serait réduit à néant 
Des pays tiers seraient entraînés dans 


sonnable de mettre de côté, pour un 
certain temps, toutes les disputes et les 
divergences politiques et de commen- 
cer à rechercher les moyens de résou- 
dre les problèmes économiques. Sans 
cela, l’effondrement du système écono- 
mique et politique est selon moi. Iné- 
vitable. » La crainte des libéraux est 
que M. Gorbatchev et ses alliés 
conservateurs considèrent les résultats 
dn référendum comme un fin vert à 
une reprise en mam politique. Cest 
aussi pourquoi beaucoup ont voté en 
faveur de la proposition Eltsine, 
même s'Qs n'ont pas une confiance 
illimitée dans les convictions démo- 
cratiques du président de la Russie. 

DANIEL VERNET 


KICHINEV 

de notre envoyé spécial 

g Rota fascistes», lance à la 
foule de Moldaves qui lui barre 
l'accès du bureau de vote une 
vieille dame russe à laquelle seul 
l'âge a épargné les coups. 
e Vous envoyez vos chars et ce 
sont nous les fascistes», répli- 
que un des Moldaves, bien 
décidé è empêcher quiconque 
d'entrer dans la caserne où l'ar- 
mée soviétique fait voter, sans 
aucune des vérifications 
d'usage. 

R usso phones votant plutôt 
deux fois qu'uns pour l'Union, 
contre nationalistes moldaves 
boycottant activement le réfé- 
rendum, Kichinev, la capitale de 
(a Moldavie soviétique, l'une des 
six Républiques rebelles d'URSS, 
était cE ma riche 17 mars au bord 
de l'affrontement ethnique. Mal- 
gré les appels au calme du Front 
populaire moldave, dès l'ouver- 
ture des bureaux de vote instal- 
lés dans les casernes de l'année 
ou dans des entreprises dépen- 
dant de l’Union, des dizaines de 
nationalistes ont fait spontané- 
ment rempart de leur corps pour 
empêcher la très décidée popula- 
tion russe de Kichinev d'aller 
voter. 

Ceux qui, toute la journée, ont 
tout de même tenté d'accéder 
aux urnes, ont été refoulés, par- 
fois battus dans un concert d'in- 
jures, sous les yeux de la pofice 
moldave disposée en cordon 
devant les bureaux de vote, offi- 
ciellement a pour empêcher les 
affrontements ». Selon lomi 
Rosca, le leader du Front popu- 


laire moldave, qui a appelé è 
boycotter mais pas à empêcher 
le référendum, xle Front a fart 
tout ce qu’a a pu pour éviter les 
affrontements entra Russes et 
Moldaves». Il n’a été que partiel- 
lement entendu «à cause de 
l'ignorance politique des Mol- 
daves et des provocateurs». 


Pas de listes 
électorales 


g C'est anti-démocratique , 
nous avons le droit constitution- 
nel de voter», s'indignait un 
Russe qui avait dQ rebrousser 
. chemin. eOn ne fait pas de réfé- 
rendum en territoire occupé», 
expliquaient les Moldaves (64 % 
de la population de la Républi- 
que), qui accusaient l'armée 
rouge de se livrer è une fraude 
massive. 

Sans liste électorale, sans 
tampon pour marquer les passe- 
ports des électeurs, la commis- 
sion électorale du quartier géné- 
ral de l'armée soviétique à 
Kichinev est composée de para- 
chutistes soviétiques. L’ume, 
rouge, se trouve derrière les iso- 
loirs, sans surveillance. Le major 
Vladimir Oüevski, d'un bureau de 
vote d’une base mffitaire, recon- 
naît g qu’il n'existe pas de liste, 
qu'il est possible de voter plu- 
sieurs fols» et que les résultats 
g seront très relatifs», tout en 
revendiquant quinze mille 
votants. 

Les troupes du ministère 
soviétique de l'intérieur sont 
prêtes à empêcher que la foule, 
qui chante des chants nationa- 
listes à l'extérieur, n'envahisse la 
caserne -bureau de vote. Quel- 


ques jours auparavant, l'arrivée 
de renforts de troupes en prove- 
nance d'Ukraine avait été quali- 
fiée d' g intervention grossière 
dans les affaires de la Moldavie 
souveraine » par les autorités de 
Kichinev, pour qui l'organisation 

du référendum est eun attentat à 
la souveraineté de la Républi- 
que». Pour tenter de prendre de 
vitesse les nationalistes opposés 
au g plébiscite gorbatchévien », 
le vote avait débuté dès jeudi, 
dans les casernes, les commis- 
sariats militaires, les postes de 
gardes frontières et les_ entre- 
prises dépendant de. l'Union. 

A l’ouest et au sud de la Mol- 
davie, dans les «républiques» 
p ro- soviétiques du Dnestr et de 
Gagaouzie, déclarées indépen- 
dantes de Kichinev, la population 
russophorie a voté avec ferveur 
et dans le calme, pour l'Union. 
C'est-à-dire contre les Moldaves 
accusés de vouloir g quitter 
l'URSS et s'unir avec la Rouma- 
nie» voisine, dont les Moldaves 
parlent la langue et dont ils ont 
été séparés pendant la guerre en 
vertu du pacte Rlb bentrop-Moio - 
tov. L'un des bureaux! de vote de 
Tiraspol. «capitale a de la Répu- 
blique du Dnestr, revendiquait, 
dimanche, dès dix heures, un 
taux de participation de 70 %. 

Obstruction d'un côté, falsifi- 
cation de l’autre : le référendum 
du 17 mars en Moldavie n'a, de 
toute façon, que peu de chances 
de dépasser les 50 % requis 
pour être valable, fi n'aura fait 
qu'agrandir un peu plus te fossé 
entre les r fascistes» moldaves 
et la minorité g occupante» 
russe. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Dans Tskhinvali en tel de siège, 
dans te nord de te . Géorgie, tes 
Ossètss du Sud ont bflbafcjnent pas 
d’assaut les bureaux de vç*e 
dimanche 17 mara, pour due «eu » i 
r Union soviétique et iqjeter P» * 
même rîndêpendance gtotpeme qne 
Tbilissi veut test imposer. 

Majoras et vofomaircs gérera* 
installés sur les hauteurs, et «volon- 
taires du peupfe* os^.retrsacfe 
da ns b. cuvette de Tskhinvali, ont 
frHanpê de violents tirs d'armes auto- 
manques, de fusils de chasse « de 
mjtnufieuses lourdes toute larcm de 
sn nwti à dimanche. Une merc ce 
famille ossète a été blessée. 

Après les première coups de far- 
dent les deux camps se renvoient ta 

responsabilité - à la tombée de la 

nuit, le ton est monté à coups d’anses 
automatiques et de roquettes, raconte 
tm soldat du ministère de U Intérieur 
soviétique. 

Les affrontements ont cessé à 
trois bemes du matin, et dès Foovep- 
tare des bureaux à 7 bernes, tes Ma- 
tants se pressaient pour voter. »Aiw 


n 'avons pas d’autre solution que de 

voter enjareur de fUnkm», expliquai 


Vaja, un Ossète de Moscou venu a ÿ 
a trois mois g défendre sa patrie». — 
(AFP.) 


Le responsable lituanien 
de la défense est arrêté 
pois libéré 

Les «bérets mais» ont libéré hindi 
18 mare le responsable lituanien de ta 
défense; M. Audrius Btttkrridus, une 
dww i i î ne d’heures aptes Tovoir arrête. - 
Son chauffeur, arrêté en même temps 
que lui, demeurait en détention. 
M. Butkeviaus avait été arrêté dam 
tenait par quatre personnes en avili 
Vilnius. Les forces de l’ordre ont lié 
cette arrestation à tm incident dns 
un bureau de voie. - (Reuter. AFP) . 


FINLANDE : les élections législatives 


r inévitable redéfinition des frontières 
entre les Républiques, entraînant de 
gigantesques flux migratoires. Et la 
stabilité internationale exige une 
URSS unie et flirte». 

M. Gorbatchev sait qu'une majo- 
rité de «oui» ne suffira pas i écarter 
ces dansera, à assurer l’avenir de 
rUmon.Il est peu probable, comme il 
feint de le croire, que les six Républi- 
ques ayant rçjeté le référendum se ral- 
liait au nouveau traité aptes sa signa- 
ture. Personne ne sait d’ailleurs ce qui 
sortira des discussions des Parlements 
républicains qui examineront le texte 
dans les prochaines semaines. Une 
majorité donnera-t-elle au moins à 
M. Gorbatchev la nouvelle légitimité 
dont il a besoin pour poursuivre sa 
politique? Cest d'autant plus dou- 
teux que cette politique même est en 
question. D’un côté, M. Gorbatchev 
proclame sa volonté de poursuivre les 
réformes démocratiques et, comme 
pour en donner la preuve, il a réuni, è 
la vrille du référendum, une brochette 
d'économistes, sans trouver une sriu- 
tion è la situation catastrophique du 
pays. 

D’un autre côté, il a recoure à un 
langage musclé, bien fait pour satis- 
faire les conservateurs du parti, de 
Tannée et de la. police. «rSi le destin 
du peuple, de l’Etat et de la Constitu- 
tion était en danger», a-t-il déclaré 
dimanche, il userait «de tous ses pou- 
voirs». Et pour enfoncer le clou le 
premier ministre, M. Valentin Pav- 
lov, a estimé que el'instabÜité politi- 
que est un obstacle à la stabilisation 
économique ». g La majorité de la 
population devrai se rendre compte 
que le pays traverse une phase difficile, 
a-t-il poursuivi; peut-être serait-d rai- 


Les sociaux-démocrates perdent leur place 
de premier parti au profit du centre 


fl est difficile de céder une 
première place que i'on avait 
occupée presque sans interrup- 
tion depuis quatre-vingt-cinq 
ans. A l'issue des élections 
législatives du dimanche 
17 mars, les sociaux-démo- 
crates n'ont pas caché leur 
déception. Déçus également les 
conservateurs, que quatre ans 
de pouvoir partagé dans une 
coalition «historique» avec les 
sociaux-démocrates et le Parti 
libéral suédois n’ont pas avanta- 
gés. Triomphants,en revanche, 
les centristes qui ont enregistré 
leur meilleur résultat électoral 
depuis 1920 et qui prennent 
pied dans les villes, notamment 
è Helsinki. 

HELSINKI 


de notre envoyée spéciale 

Le recul des deux grands partis 
de la coalition était attendu, de 
même que la poussée du centre, 
mais les chiffres ont néanmoins 
surpris. Avec 22, 1 % des suffrages 


(2 % de moins qu’en 1987) le Parti 
social-démocrate a perdu huit 
sièges sur les cinquante-six qu’il 
détenait. Le Parti conservateur, 
avec 19,3 % des suffrages (3,8 % 
de moins qu’en 1987) en a perdu 
treize sur cinquante-trois. Le Parti 
libéral suédois, avec S, S % des 
voix, ne perd qu’un siège et en 
conserve onze. Mais la perte totale 
de vingt-deux mandats fait passer 
la coalition au-dessous de la barre 
des cent, ce qui est, avec deux 
cents sièges au Parlement, la majo- 
rité requise pour gouverner. Quant 
au Parti du centre, il a obtenu 
24,8 % des voix, contre 17,6 % en 
1987, et cinquante-cinq sièges, soit 
quinze de plus. 

La faible participation électorale 
(72 %), l’une des plus basses 
depuis la guerre, explique les 
pertes de la coalition et les gains, 
non seulement du centre mais des 
écologistes qui obtiennent dix 
sièges (six dfe plus) et des chrétiens- 
démocrates (huit sièges contre 
cinq). Cela an détriment de l'Al- 
liance de gauche, formée sur les 
ruines des Partis communistes, et 
du Parti rural (populiste), dont la 
campagne xénophobe n’a pas 
donné les fruits qu’il espérait. 

U reste que ce vote est, de l’avis f 


générai, un désaveu de la politique 
du gouvernement «Les électeurs 
n’ont pas toléré les changements 
que nous avons introduits, la 
réforme fiscale notamment», a 
constaté M. Ilkka Suominen, le lea- 
der du Parti conservateur du pre- 
mier ministre, M. Haxxi Holkeri. 
Pour M. Esko Aho, le jeune leader 
du Parti du centre (ex-agrarien), 
âgé de 36 ans, et grand vainqueur 
de ce scrutin, «le gouvernement 
n 'a pas voulu écouter l'opposition et 


prendre les mesures qui s'impo- 
saient depuis déjà 1989 pour éviter 


soient depuis déjà 1989 pour éviter 
fa détérioration de l’économie. 
L'atmosphère était irréaliste, il 
avait le sentiment que tout allait 
bien». 


Des négociations 
compliquées 


Pour résoudre les problèmes 
g pas catastrophiques mais préoccu- 
pants» que rencontre actuellement 


Les résultats définitifs 


l'économie finlandaise - ta u x d'in- 
flation de 6 %, taux de chômage de 
6,5 %, crise du logement, chute de 
la production industrielle et baisse 
des exportations notamment - le 
centre estime que le prochain gou- 
vernement doit avoir une base 
«large», c’est-à-dire être composé 
des trois grands partis ou. sioon, 
coopérer étroitement avec l’opposi- 
tion parlementaire, compte tenu de 
l'importance des questions qui se 
posent : politique européenne, 
énergie, emploi et redressement 
général de l’économie. 


Alliance de gauche 


Verts 

Chrétiens-dé mo crates .. 


Divers 


Nombre de sièges 

% 

1991 

1987 

24,8 % 

55 

40 

22,1 % 

48 

56 

19,3% 

40 

53 

10,1 % 

19 

20 

5,5% 

11 

12 

6 , 8 % 

10 

4 

3,1 % 

8 

5 

4,8 % 

7 

9 

3,5% 

2 
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Pays baltes 


M 57, boulevard Staline" 


a ESPAGNE : tm garde crriJ tné 
dans an attentat - Un garde civil a 
été tué et quatre autres personnes 
ont été grièvement blessées par 
l explosion d'une bombe, samedi 
16 mais, à Saint-Sébastien au Pays 
basque. - (AFP.) 


Ce prochain gouvernement, quel 
sera-t-il ? D’ores et déjà, il apparaît 
que les négociations seront cette 
fois particulièrement compliquées 
car, si bizarre que cela puisse 
paraître, la tradition politique fin- 
landaise n’accorde pas automati- 
quement aux vainqueurs des élec- 
tions une place au gouvernement. 
« Le résultat électoral implique que 
la coalition ne peut plus continuer à 
gouverner. C est le verdict du peu- 
ple qui veut un changement ». 
artirme pourtant M. Aho, qui peut 
très bien envisager de devenir pre- 
mier ministre. 


Ils racontent la vie à Tirana, Albanie. 
Vous connaissez leur livre ?* 


De l'Estonie, 
à la Lituanie, 
le réveil 


□ GRANDE-BRETAGNE : le 
dalaï-lama à Londres. - Le dalaï- 
lama est arrivé dimanche 17 mare 


M. Pertti Paasio, le chef de file 
des sociaux-démocrates et ministre 
des affaires étrangères, n’a pas 
écarté, pour sa part, la possibilité 
a un gouvernement non socialiste. 

Mais le parti doit se réunir dans 
les jours qui viennent pour décider 
s.l rejomt ou non l’opposition. 


à Londres pour une visite privée. T ? nt P^ni, quel qu’il soit, devra 
Le chef spirituel tibétain sera reçu nécessairement trouver un allié 

nfl r 1 a n fJ aî . 1 ... J. u i-L. , . m a nn... c * 


par le président de la Chambre des 
lords, mais ni par le premier 
ministre, ni par le Foreign 
Office. - (AFP. Reuter.) 


même pour former un gouverne! 
ment minoritaire et, à plus forte 
raison, pour former un gouverne- 
ment majoritaire. 
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°i ** r O®*NLAND : nouveau pre- 

dfcw"'?- - K Parti Siumït a 
?? ? *’ „ d, !“»che 17 mare. 
M. Lars-Emil Johansen comme 
nouveau premier ministre, en rem- 

tST- de M- Jonathan Motz- 
reirn au pouvoir depuis 1979 . Le 
9 u j, a remporté 11 des 27 


ï aux ^teaions législatives du 


* Tapes dans titre : Boulevard Staline 


ajuXhs/mümZ 


« ' .vçiauuivcs au 

5 mare, a accepté de constituer un 

Partit» 6 "!. d - c 9 aBtîoa avec le 
Parti de gauche muit Ataqatigüt - 


Aussi tes spéculations ont-elles 

l ^ tS ‘ c ^ a * a nii-avriL an 
plus tôt, que Ton saura qui va gou- 
verner la Finlande. De tCe 
manière, la tradition politique 
d?ns le pays veut aussi q^feT- 

la République M. Mauno Koivisto 
dimanche 

S r d p cT CUMsemainc * 


FRANÇOISE NIETO 





de nom correspond*** 

«La Kraguafevér «; cvr&vr dam là 
phase finale de me ngfa iw r ' 
ainsi que te ptefcwtafc de ta tafctà 
commencé son d recoure u Mhôcfc 
samedi après-midi 
priudence adkrtttU jeun vdst&Osi 

fonctionne phtt depuis far “ 

Elle est morte depu-.i 

soir t (après U 
M. lovtc. NDLffj, %fK. 
même sam autorité touvctmm&o 
pteri&ntt çofléftakl, « » 

lavie coMwarOrxiuet.pdk 

Huilions de. f ravqï 
citoyen* qui yeuknt fpteéte 

leur pays*., • 

fi a etrttiftc arnirf lwr'r.füiiîir 
ques ymnortêm qui A 

transformer te fhp «unrcoèSffr 
déraitoh «m. une qfljjâtÿjtüê: 
d'Etats souverain* 6t vmri*»r dru 
intégrer te Yougoslavie admmi* 
te détruire. Sèkw M Mfltmriu 
ceux qui prône» mil jMftiinE 
font partie d V . par mforfo » #&- 
urbt» qm *audrart:4Mw;#*mffv 
un ptupte .««fer réparti - dMspfcç- : 
itrari R*puhl k^iu » ra i g» dM ret<. 

Après te déport êR'itpthMÉii: 
du Moaiéftdgroel Oel* Strim, 
M. Mttoêevic jtffr que te jrtak 
dettee yotewiw w wf|iUain . 

« Aucun patrieu ae pm jem t &m 
comme-mMime: une. ifchtcttm , 
t retint dt rSk* «m a&t on mt r fl»-- 
cègrtièA tpttfà» rxpbqaé m* 

jnoaaçset ^qs'it m rmpUcer*** 
pas ML finicil* peb^étOtv'yàm-' 
gostiië- comme te pféeA* te. 
Constiliilion. 

M Mifoscvn; a 

dorénavant. * la ifrbtï- 
reconnaîtrai/ plus les Jésy * 
fa présidence ? c< dcmandl « ar' 
Parlement serht ttvoqvc M- JL 
Sapondzija, le repmeoiae».: 
ULoeovo (province de-wà de 
bte)A U présidence w*dWde*e,'-» 
effet. M- Sapundns*. 
souche. ftv«i: vide fêtât; 


d'urgence et ne <am pufijt' pM'yfi ■ 
retirer. Il mquid doaedé ij h pmfi ii r . 
te porte-parole de* A th o oita éü 
Kosovo (90 A» de te-i»griteriésp^ 
cette province) qui dneMMÎ-wr 
modèle confcdèraï dm leyuAlSt. 


ROUMANIE;]» 

Victoire de SL 
et de sûr 


Le premier mratetre- t to mtt *. 
M . Petre Roftâte ^vdid 
dimanche 17 m*n,*b*ievmatié> 
rtalv du Front 4c mfe ja t isaot 
(FSN). Au cOùrs «ô *• pdeârièw 
con ven (ton nat EStt. sm 

pouvoir depuis te chute deMnAte ' 
Ceausescu en décemtirè -f 9W T : a ; 
tenu i se transformer de '« 
ment » en « véritable 
que», adhérant nàux fuirkJpiade 
la social- démocratie e uf àpèe m i ejiï . i- : 

M. Roman- s ûægtKmçap ; 
défendu s* . potoiqué 
et- son pr ogr am m e de . •p fl fawôn^-' 
relevant que ce . dernier ëifèff ' 
acquis om ecrêdibtlilê 
organtsmrr \ïnttûnati0i^mr' : :.^ ] 
financement ». 7 . 

Parmi toi dé tracte ure da ppMriç ^ 7 





Les dçririet» - oéàtt. Jpi j» »hwv 
qânnzc priscnaiçti poStiqacn déôv- 
nôs é» AJbome -tridc- été , 
dimanche 17 atenLOhafomOnm- 
h un décret pris jMélr âünêr4f iift:r 
albtOlte,^, Rjvmiz ; 
détention poqrdètft 
mort appartient ' 
passé», »oon»OBMiâJt^feW|É^ 
qui avsît aonuaçé te naavâh. l ^ ' 
observateprè s'roterrôgrôt "ùqféf^y 
dont sot. fbvnhd maiuctia£-rà&,y 
détention des partieipim pu.: ' 
manifestations * tte févrisr fil' 
«vtieai ahbutr i Ttmn vt 
plusieurs vife*deprçwia«è tn^tjûbj, 
vereemcnt dc* statues d’Bivor - 
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EUROPE 

YOUGOSLAVIE : après la démission 
des représentants de la Serbie, de la Yowodine et dn Monténégro 

M. Milosevic ne reconnaît plus 
les décisions de la présidence collégiale 

nnJtl ®° r ^ sav Jovîc de son q uent, uns issue démocratique à la crise inté- 

Youtmcia^I 6 ?/ a . d, r ect,on de rieure. Toutefois, après fa démission, samedi 

ïnnuiAtâ ,'fîf /o ^ on j le daté 17-18 mars) avait 16 mars, de deux autres membres de la prési- 
«e l'opinion yougoslave, qui dence, MM. Nenad Burin, représentant du Monté- 
Q [i a P 3 ® * éventualité d'une intervention milî- négro, et Jugoslav Kostlc, représentant de la Voï- 
tainé Jfr;f Vait ai î?? ■J**®®** d® l'espoir dans cer- vodîne, qui, comme M. Jovic, avaient voté pour 
5“ Politiquas qui estimaient que le l'état d'urgence, et après te discours du président 
nomme qui prônait l'autoritarisme pou- de la Serbie, M. Slobodan MBosevîc, O semble que 
présager I ouverture du dialogue et, par consé- la crise politique se soit de nouveau durcie. 


BELGRADE 

de notre correspondants 

«La Yougoslavie est entrée dans la 
phase finale de son agonie. » C’est 
aura que le président de 1a Serbie a 
commencé son discours télévisé, 
samedi après-midi 16 mars : uLa 
présidence collégiale yougoslave ne 
fonctionne plus depuis longtemps... 
Elle est morte depuis vendredi 
soir » (après la démission de 
M. Jovic. NDLR). Toutefois, 
meme sans autorité souveraine (la 
présidence collégiale), «t la Yougos- 
lavie continue à exister grâce mix 


Kosovo jouirait du statut de répu- 
blique. 

Estimant que la situation était 
tendue et que de nouveaux trou- 
bles pouvaient éclater au Kosovo 
et dans la région de Sandzak (à 
majorité musulmane), M. Milose- . 
vie a ordonné la mobilisation des 
réservistes de la police de Serbie 
ainsi que la création de nouvelles 
formations de forces de l’ordre 
«afin de protéger les intérêts dg la 
République de Serbie et du peuple 
serbe». En faisant appel i la fin de 
son discours an patriotisme des 
Serbes mais aussi de tous les You- 


millions de travailleurs et de goslaves, M. Milosevic se pose 
citoyens qui veulent sauvegarder ' comme défenseur de la Yougosla- 


leur pays». 

Il a ensuite accusé les Républi- 
ques yougoslaves qui aspirent & 
transformer le pays en une confé- 
dération ou une communauté 
d’Etats souverains de vouloir dés- 
intégrer la Yougoslavie au point de 
la détruire. Selon M. Milosevic, 
ceux qui prônent cette solution 
font partie d’* une coalition anti- 
serbe» qui voudrait ainsi diviser 
un peuple serbe réparti dans plu- 
sieurs Républiques yougoslaves. 

Après le départ des représentants 
du Monténégro et de la Serbie, 
M. Milosevic juge que in prési- 
dence yougoslave est illégitime. 
«Aucun patriote ne peut considérer 
comme légitime une direction col- 
lective de l'Etat qui agit contre fin- 
'tégrité du pays » a-t-il expliqué en 
annonçant -qn’if ne remplacerait, 
pas M. Jovic à In présidence you- 


Les déclarations dn président de 
la Serbie ont suscité inquiétude et 
angoisse. Une semaine pins tôt en 
effet, samedi 9 mars, la police de 
M. Milosevic avait brutalement 
réprimé dans le centre dé Belgrade 
des manifestations pour la liberté 
des médias et avait finalement 
demandé l'intervention de l’armée. 
Depuis ces événements, la politi- 
que de M. Milosevic est remise en 
question. Elle est contestée, non 
seulement par l’opposition serbe, 
mais dans des couches de plus en 
plus larges de la population tou- 
chées par la crise économique. 

Le débat sur l’avenir 
du pays 

La disparition totale de la prési- 
dence collégiale yougoslave - bien 


tien au e programme minimum» 
du gouvernement fédéral de 
M. Markovic pour assurer le fonc- 
tionnement de la fédération pen- 
dant cette phase « transitoire ». La 
présidence a, de plus, annoncé la 
reprise des débats sur l’avenir de la 
Yougoslavie au niveau des prési- 
dents des Républiques. Le vice- 
président de P Etat, M. Stipe Mesîc 
(Croatie) a remarqué que cette 
nouvelle crise (refus de la majorité 
de voter Pétât d’urgence et démis- 
sions successives an sein de la pré- 
sidence) était intervenue juste au 
moment où un accord commençait 
i se dessiner sur les fonctions com- 
munes du futur Etat e C'est la 
preuve que certains voulaient inter- 
rompre les négociations», a-t-il 
ajouté. 

Plus tard dans la soirée, le gou- 
vernement fédéral, dirigé par 
M. Ante Markovic, s’est lui aussi 
réuni pour rappeler que seule une 
e issue démocratique» pouvait être 
envisageable. Selon certaines infor- 
mations non confirmées, Fétat-ma- 
jor des forces armées se serait 
réuni samedi soir & la demande du 
ministre fédéral de la défense, ce 
qui avait créé immédiatement de | 
nouvelles inquiétudes dans Popi- 1 
mon. 

L’autre atout de la stratégie de 
M. Milosevic pourrait consister à 
déclencher les conflits interethni- 
ques toqjours latents. En instau- 
rant un iégime e policier », il pro- 
voque, presque automatiquement, 
la révolte des Albanais de souche 


slave comme le prévoit la que cet organe soit plutôt symboli— - au Kosovo... Ma is il semhk qu’il 


Constitution. 

M. Milosevic a donc. décidé que, 
dorénavant, « fil - Serbie ne 
reconnaîtrait plus les décisions de 
la présidence » et demandé que le 
Parlement serbe révoque M. Riza 
Sapundzija, le représentant du 
Kosovo (province du sud de la Ser- 
bie) à la présidence yougoslave. En 
effet, M. Sapundzija, Albanais de 
souche, avait voté contre l’état 
d’urgence et ne comptait pas se 
retirer. Il risquait donc de devenir 
le porte-parole des Albanais dn 
Kosovo (90% de In population de 
cette province) qui défendent an 
modèle confédéral dans lequel le 


que - provoquerait une teüe crise 
institutionnelle que le gouverne- 
ment CTUt ïarieùifcüt fédéraux 
seraient rapidement discrédités. De 
facto , la Yougoslavie, n’existerait 
plus, et c’est pour éviter cette 
catastrophe que la, présidence s’est 
réunie d’urgence dimanche matin 
17-mars pour prouver qu’elle fonc- 
tionnait toujours- Les représen- 
tants serbe et monténégrin n’ont 
pas participé & la session et le 
ministre de la défense, M. Kadije- 
vic, a refusé d’y venir. 

La présidence a jugé nécessaire 
d’intensifier Le dialogue sur l’ave- 
nir dn pays et- a marqué son sou- 


ROPMANIE : la convention du Front de saint national 

Victoire de M. Petre Roman 
et de son programme économique 

Le premier ministre roumain, ministre, les «conservateurs» ont 
M. Petre Roman, a été élu, notamment reproché à l’équipe 
dimanche 17 mare, « leader natio- dirigeante de faire de la réforme 
naïf* du Front de salut national économique «un but en soi, une 
tFSN) Au cours de sa première technique pour échapper à l'ancien 
convention nationale, le FSN, au régime», selon Fexpiwaon de 1 un 
pouvoir depuis la chute de Nicolae d entre eux. M. Petre Roman a fait 
Ceausescu en décembre 1989, a rcmarquerque ses adversaires 

£«, * “"S SMtSsr-’ïs: 

™ue!>'*n dhérant « aux principes de gouvernementale. 

la social-démocmie européenne ». A l issue du congrès, le premier 
,a 1 ministre a indiqué que son parti 

M. Roman a longuement ava ft l'intention de rejoindre l’in- 
defendu sa politique économique tern ationale socialiste. Interrogé 
et son programme de réformes, sur l’intention manifestée par car- 
relcvant que ce dernier avait ^ins de ses détracteurs de quitter 
acquis une « crédibilité devant les Je Petre Roman a noté que 
organismes internationaux de les adversaires de son. programme 
financement». n’avaient rassemblé que 58 voix 

Parmi les détracteurs du premier sur l 046 votants. - (AFP.) 


ALBANIE 


Libération des derniers prisonniers poMqnes 


Les derniers cent soixante- 

quinze prisonniers 

nus en Albanie ont été libérés, 

Manche !7 mars. 

n Ainr+t mis car te numéro un 
à un decret P*"*'"*. , 

albanais, M. 

r 

^:„fSnun«téRa d .o.TmM 

annoncé la nouvelle. Les 
s’interrogent cepen- 
observareura maintien en 

dant sur levemu s ^ 

détention d P& février qui 

manifestations de jKvn t ^ 

Sment des statues d Enver 


Hoxha, fondateur de -l’Albanie 
socialiste. M. Genc Polio, porte-pa- 
role du Parti démocratique, princi- 
pale formation d’opposition, a 
déclaré que son parti demandait la 
libération de cent vingt autres per- 
. sonnes. Selon lui, vingt-six détenus 
du camp de Burrci, considéré 
comme le centre pénitentiaire le 
réus dur du pays, auraient entamé 
une grève de la faim et -auraient 
décidé de s’immoler par le feu s’ils 
n’étaient pas libérés avant mardi. 
Au début de l’année, plus de cinq 
cents prisonniers politiques 
avaient déjà été libérés, - (AFP, 
Reuter, AP.) - - 


veuille aussi attiser les tensions 
dans les autres Républiques. 
Samedi, en Croatie, la minorité" 
serbe a décidé que la province de 
Kr^jina, où elle est majoritaire 
(environ deux cent mille Serbes), 
se séparait de la Croatie et décla- 
rait être un élément constitutif de 
la fédération yougoslave. Le prési- 
dent croate, M. Franjo Tudjman, a 
déclaré qu’il défendrait * l’intégrité 
de la Croatie par les armes». Les 
autorités de cette République ont 
donc décidé de renforcer la police 
en créant des unités de protection 
civiles non armées. 

FLORENCE HARTMANN 

BULGARIE 

50 000 manifestants 
ont réclamé 
des élections 
parlementaires 
en juin 

Quelque cinquante mille per- 
sonnes ont manifesté dimanche 1 
17 mars dans le centre de Sofia 
pour demander la tenue d’élections 
parlementaires en juin prochain 
afin que soit brisée la majorité 
absolue du Parti socialiste (PSB, 
ex-communiste) au Parlement. 

Au cours de cette manifestation, 
la première tenue conjointement 
par l’Union des forces démocrati- 
ques (UFD) composée de dix-sept 
-partis et mouvements, te Parti 
agrarien et 1e parti de la minorité 
turque Mouvement pour les droits 
et libertés, une résolation a été 
adoptée exigeant que le rapport des 
forces au Parlement reflète le rap- 
port des forces dans la société. 

Tous les sondages effectués 
depuis novembre dernier montrent 
en effet on net avantage de FUFD 
sur 1e PSB. 

Cette manifestation s'est pro- 
duite alors que le premier ministre, 
M. Dimitar Popov, qui n’appar- 
tient A aucun parti, a estimé, dans 
un entretien diffusé dimanche par 
(a radio, que des élections munici- 
pales devraient se tenir vers la fin 
du mois de mai ou au début 
de juin, alors que les élections par- 
lementaires ne pourraient avoir 
lieu, pour des raisons techniques, 
avant l'automne prochain. 

Des entretiens entre les groupes 
parlementaires sur les dates éven- 
tuelles des élections ont commencé 
samedi A la présidence de la Répu- 
blique. - (AFP.) 


Jameson Msh Whiskey. 
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L’abus d’alcool est dangereux pour la santé. 
A consommer avec modération. 
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DIPLOMATIE 


Un rapprochement minimisé dans les milieux atlantiques 

La France participera désormais aux travaux 
du Comité des plans de défense de l’OTAN 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

La France participe désormais, à 
sa demande, aux travaux du 
comité des plans de défense de 
l’OTAN qui portent sur l'évalua- 
tion de la menace à l’est après le 
démantèlement du pacte de Varso- 
vie (le Monde daté 17-18 mars). 
C'est là une des enceintes de l'or- 
ganisation militaire intégrée de 
l’alliance dont la France s’est reti- 
rée depuis 1966. 

Dans les milieux atlantiques, 
tout en se félicitant de ce rappro- 
chement, on en limite la portée en 
faisant valoir qu'il s'inscrit tout 
naturellement dans le processus de 
réflexion engagé après le sommet 
de l'alliance a Londres en juin 
1990. «r Personne n'en a déduit que 
la France rentrait dans la structure 
militaire intégrée. Jl est exclu 
qu’elle change de position dans une 
alliance oui n'aurait pas elle-même 
changé de forme. Une telle évolu- 
tion n'est pensable que dans une 
alliance rénovée », explique un 
haut fonctionnaire de l'OTAN. 

Cette rénovation est en cours et 
les Français, sans préjuger leur 
attitude future, auraient donc 
trouvé plus sage, pour être en 
mesure le cas échéant de faire 
valoir leur point de vue, de partici- 


per à l'ensemble des travaux qui en 
traitent. Le conseil atlantique, qui 
se réunit chaque semaine au 
niveau des ambassadeurs et où la 
France siège à part entière, déli- 
bère des problèmes les plus politi- 
ques : l'avenir de l'alliance, la 
constitution en son sein d'un 
« pilier européen », l’opportunité 
d'étendre hors d’Europe les zones 
d'intervention des troupes alliées, 
etc. 

Un subtil 


Le second exercice, celui qui a 
lieu au sein du comité des plans de 
défense et auquel M. Gabriel 
Robin, le représentant permanent 
de la France, a récemment 
demandé à être associé, est de 
nature plus militaire. Il s'agit 
d'évaluer la transformation du 
« risque» - on ne parie plus désor- 
mais de «menace», par égard sans 
doute pour M. Mikhaïl Gorbatchev 
- depuis la dislocation du pacte de 
Varsovie, en tenant compte du 
maintien d'#ime armée soviétique 
encore formidablement puissante». 

Les Français, en faisant 
connaître leur intention de partici- 
per aux débats du comité des plans 
de défense, auraient introduit un 
subtil distingua Soucieux de colla- 


Aux Bermudes 


MM. Bush et Major soulignent 
la nécessité d’une « OTAN forte » 


Le président George Bush a 
reconnu samedi 16 mars qu'il y 
avait des «différences» entre les 
Etats-Unis et certains pays euro- 
péens sur l'avenir de la défense de 
l’Europe, mais a affirmé que 
l'OTAN et la présence américaine 
sur le continent resteraient néces- 
saires. 

Le premier ministre britannique, 
M. John Major, qui s’est entretenu 
avec M. Bush samedi aux Ber- 
mudes, notamment de cette ques- 
tion, a souligné quant à lui la 
nécessité d’une plus grande contri- 
bution européenne à la défense du 
Vieux Continent, mais il a affirmé 
que cela devait se faire dans le 
cadre de l’OTAN. 


M. Bush a indiqué qu'il avait eu 
des discussions à ce sujet jeudi à la 
Martinique avec le président fran- 
çais et que des «nuances» séparent 
certains Européens des Etats-Unis. 
«Je pense que ce sont des diffé- 
rences qui peuvent être réglées.» 
« Nous avons bien l'intention d'as- 
surer à l'avenir ce qui est dam l'in- 
térêt de notre sécurité nationale», 
a-t-il déclaré, soulignant la néces- 
sité d’une « OTAN forte» et de la 
présence américaine en Europe. 
L'OTAN a eu un râle «absolument 
fondamental (...) Nous ne voulons 
absolument rien voir qui l'affecte- 
rait», a renchéri M. Major. ~ 
(AFP.) 


borer aux travaux concernant 
l’évaluation du risque, Ds auraient 
indiqué ne pas vouloir prendre 
part à la phase suivante, celle de la 
mise au point d'une nouvelle stra- 
tégie pour répondre à la menace 
ainsi identifiée. 

La phase de transition actuelle 
réclame sans doute de telles acro- 
baties. H est dans l’ordre des 
choses que la France souhaite 
influencer, autant qu’elle le peut, le 
débat entrepris dans plusieurs 
enceintes sur la mise en place 
d’une politique européenne de 
défense, sur les rôles respectifs de 
la communauté européenne, de 
l’UEO, de l’OTAN. Mais ne 
serait-ce pas alors un handicap si 
elle était absente des discussions 
qu’auront, au sein de l’OTAN, les 
ministres de la défense ainsi que 
les états-majors sur ces divers 
thèmes ainsi que sur celui, très sen- 
sible, concernant l’évolution du 
commandement militaire intégré? 

Est-il indispensable pour des rai- 
sons d'efficacité opérationnelle, 
comme semblent le croire les 
Etats-Unis, de conserver un com- 
mandement unique et par défini- 
tion américain? C’est là apparem- 
ment, pour les autorités de 
Washington, le dossier le plus sen- 
sible, au point d’en faire peut-être 
dépendre le maintien, en nombre 
significatif, de leurs troupes en 
Europe. Ou bien peut-on envisager 
deux commandements séparés, 
l’un américain, l’autre européen, 
chapeautés par une simple struc- 
ture légère de coordination ? 

Ce type de réflexion n'en est 
qu’à ses débuts mais la pensée 
française paraît évoluer. A propos 
de la création éventuelle d’une 
force d'action rapide (FAR) euro- 
péenne, un diplomate parisien 
expliquait ainsi récemment qu’en 
dehors de ses interventions outre- 
mer, alors qu’elle serait donc 
déployée en Europe, la France 
pourrait envisager que ses unités 
soient, au même titre que celles 
des pays partenaires de la Commu- 
nauté, soumises sur le papier an 
commandement intégré de 
l’OTAN... 

PHILIPPE LEMAITRE 


Au premier sommet des îles de l’océan Indien occidental 

M. Rocard souhaite que les pays dn Sud ne fassent pas les hais 
des bouleversements en Ënrope de l’Est et dans le Golfe 


TANANARIVE 


de notre envoyé spécial 

M. Michel Rocard, accompagné, 
notamment, de MM. Jacques Pel- 
letier, ministre de la coopération, 
et Louis Le Pensec, ministre des 
DOM-TOM, a participé, samedi 
16 mars dans la capitale malgache, 
à la première conférence au som- 
met des îles de l’océan Indien occi- 
dental 11 s’agit, en fait, de la pre- 
mière réunion, au niveau des chefs 
d'Etat ou de gouvernement, de la 
Commission de l’océan Indien 
(COI), qui se réunit une fois par an 
depuis sa création en 1982. 

La France, présente dans la 
région par l'intermédiaire de l’île 
de la Réunion, participe depuis 
1986 à cette commission qui réunit 
Madagascar, l’île Maurice, les Sey- 
chelles et les Comores. Cette com- 
mission, dont les résultats concrets 
sont, pour le moment, plutôt 
modestes, doit promouvoir et 
développer la coopération régio- 
nale, en particulier dans le 
domaine économique. 

A travers les interventions de 
M. Rocard, à l'ouverture des tra- 
vaux, puis dans une conférence de 
presse finale, la France entendait 
faire passer plusieurs messages à 
l'intention des pays membres de la 
commission. 

Premier message, qui, en réalité, 
va bien au-delà des seules îles de 
l’océan Indien : selon le premier 
ministre français, Paris. l’Europe 
des Douze et l'ensemble des pays 
développés n’ont pas l’intention de 
laisser les pays du Sud faire les 
frais des bouleversements de la 
conjoncture mondiale, en Europe 
de l'Est comme dans le Golfe. 
«Dans tous les cas, a ajoute le pre- 
mier ministre, les pavs du Nord 
devront veiller à fournir aux pays 
du Sud les moyens leur permettant 
soit de financer de nouvelles 
actions, soit de compenser les pertes 
entraînées par ces mêmes actions. » 

Deuxième message, corollaire du 
premier : le développement sup- 


pose le réalisme. M. Rocard, qui 
s'exprimait dans le cadre du somp- 
tueux palais présidentiel construit 
un peu à l'écart de la capitale mal- 
gache, a appelé les pays de la com- 
mission à agir avec rigueur, pour 
éviter quV une trop grande disper- 
sion des projets ne nuise à leur effi- 
cacité». 

Troisième message : les îles de 
l'océan Indien ne doivent pas s'in- 
quiéter des intentions de la France 
dans la région. Malgré son poids, 
comparé à celui des îles membres 
de la COI (la France participe pour 
40 % au budget de fonctionnement 
de la commission), Paris « n'a 
nulle ambition d'exercer un quel- 
conque magistère sur l'organisa- 
tion ». 

Si la France veut « être un par- 
tenaire à pan entière » de la COJ, 
c’est « parce que ille de la Réunion 
se veut ancrée dans son environne- 
ment régional ». « La politique 
étrangère de la France, a insisté 
M. Rocard, se fait par ailleurs 
autrement. » 

Retour en force 
de V Afrique du Snd 

Néanmoins, les enjeux diploma- 
tiques et stratégiques n’étaient pas 
absents du sommet, qui a paru 
enregistrer une certaine évolution 
des pays de la COI. Si le président 
malgache, M. Didier Ratsiraka, qui 
présidait aussi la conférence, a rap- 
pelé à plusieurs reprises le slogan : 
« Océan Indien, zone de paix » - 
que reprenaient les banderoles dis- 
posées sur ritinéraire des convois 
officiels entre la capitale et le 
palais, - les Qes de la COI ont pu 
se mettre d’accord avec la France 
pour cosigner une résolution finale 
qui mentionne seulement cette 
volonté de paix, sans évoquer le 
problème sensible des forces mili- 
taires occidentales présentes dans 
la région. 

De même, si le premier ministre 
français n'a pas évoqué la question 
de l’Afrique du Sud. afin - dit-on 


côté français - de ne pas mélanger 
les problèmes, cette occasion pour 
la France d’affirmer sa présence 
dans la région « tombe bien », 
reconnaît-on dans la délégation au 
moment où l’Afrique du Sud y 
effectue un retour en force avec la 
fin progressive de son isolement 
diplomatique depuis la libération 
de M. Nelson Mandela. Déjà, l’été 
dernier, Pretoria avait enregistré 
un grand succès avec la rapide 
visite à Madagascar de son prési- 
dent, M. Frederik De Klerk, alors 
que M. Ratsiraka s’était toujours 
montré intraitable avec l'Afrique 
du Sud de l’apartheid (le Monde du 
16 août 1990). 

Si la résolution finale mentionne 
seulement l’attention et le soutien 
qu’apportent les pays membres de 
la COI au processus eu cours, le 
président Ratsiraka, interrogé sur 
l’éventuelle adhésion, dans le 
futur, de l’Afrique du Sud à la 
COI, a indiqué qu’il o n'écarte 
absolument pas une telle possibi- 
lité». D ne souhaite pas, pourtant, 
mettre «la charrue avant les 
bœufs». I! faudrait que « l'apar- 
theid soit éradiqué totalement». 

M. Rocard, pour sa part, avait 
encore un message à délivrer 
devant le sommet de la COI : «La 
démocratie, a-t-il dit. peut seule 
fonder un développement durable. » 
Certes, il s’agit là du message 
constant de la France, mais 
M. Rocard n'a pas hésité à le rap- 
peler, alors qu’il était installé à la 
même tribune que des dirigeants 
dont les pays, précisément, ne sont 
pas tous des démocraties. Interrogé 
sur l’état de santé de la démocratie 
parmi ces pays, le premier ministre 
s'est toutefois limité à un diagnos- 
tic prudent - «de mieux en 
mieux» - et respectueux, dans son 
laconisme, du principe de non-in- 
gérence. 

J.-LÆ 




AFRIQUE 


T.TBEMA 


La Conférence de réconciliation nattonae s 
en l’absence dn chef de la principale faction armee 


La Conférence de réconciliation 
nationale, chargée de mettre fin à 
quinze mois de guerre civile, s’est 
ouverte, vendredi 15 mars au soir, 
à Monrovia, en l’absence du chef 
de la principale faction armée, 
M. Charles Taylor, dont les 
hommes « contrôlent » plus des 
deux tiers du territoire. Celui qui 
se présente déjà comme le futur 
président du pays a déclaré qu’il 
n’assisterait pas aux négociations 
pour des « raisons de sécurité ». 
Mais ses lieutenants ont fait savoir 


dence de te Communauté 

que des Etats (TAfnqoe de I Ouest 
(CEDEAO) - qui est à I ongme * 
Stte conférence et dont ^ 
que 7 à 10 000 «casques blancs* 
ont réussi à ramener un «W 
d’ordre dans la capitale. Six part* 
politiques libériens et une dizaUtt: 
d’associations locales sont aussi 
représentés d la conférence. 

étrangères. M. Onar S ey, a dée to rt élections 

que l'écbec dre négocions consU- ^réridenlielle «Tici la 

tuenut un « désastre» pour leLibe- \F P, AP. Reuter.) 

ria. La Gambie assure la prést- findclanaee. t 


qu'il pourrait tout de même quitter 
sa base de Gbarnga et rgomdre la 
capitale. Sans attendre, le ministre 
nigérian des affaires étrangères, 
M. Ike Nwachukwu, s’est rendu 
■auprès du chef rebelle, mais nen 
n’a filtré du contenu de ces entre- 
tiens. 

Dans son discours d’ouverture. 

le ministre gambien des affaires 
étrangères, M. Omar Sey, a déclaré 


TOGO 

Deux morts 

et de nombreux blessés 
lors de manifestations 
à Lomé 

Les rues de Lomé ont été à nou- 
veau le théâtre samedi 16 mars, d'af- 
frontements violents entre manifes- 
tants et foras de rendre, qui ont fait 
deux morts: un garçon (Tune dizaine 
d’années, renversé par un véhicule 
militaire, et un policier, tué à Paume 
blanche. De nombreux manifestants 
ont été blessés à coups de matraques 
par les militaires. Cette vague de 
contestation, partie du campus uni- 
versitaire en milieu de semaine der- 
nière, constitue un défi sans préofc- 



Les groupes de l'opposition, ras- 
semblés au sein du Front des associa- 
tions pour le renouveau (FAR), ont 
appelé, dimanche, à une grève géné- 
rale de quarante-huit heures, à partir 
de mercredi. Un embryon de dialogue 
pourra-t-il s'engager d’ici là, afin de 
désamorcer une situation que certains 
diplomates à Lomé n’héritent pas à 
qualifier d'<t explosive»*! C’est ce que 
laissent à penser les déclarations du 
président du FAR, M* Yawo 
Agboyibo, qui a indiqué, dimanche 
soir, qu’une rencontre avec le chef de 
l’Etat était prévue lundi matin. Lé 
FAR alternent appelé les étudiants 
à suspendre la nouvelle manifestation 
qu’ils entendaient organiser œ même 
jour. - (AFP. AP. Reuter) 


AFRIQUE DU SUD 

Dix-huit morts dans les ghettos noirs 
de Johannesburg 


De nouveaux affrontements 
entre groupes noirs rivaux ont eu 
lieu, au cours de la nuit du 
dimanche 17 au lundi 18 mars, 
dans les ghettos noirs proches de 
Johannesburg, portant à dix-huit 
morts le bilan des violences depuis 
dimanche matin, a indiqué la 
police. Dix personnes ont été tuées 
dans le seul ghetto d’Alexandre, 
situé au nord de 1a ville. Plus de 
deux cents personnes ont trouvé ta 


mort depuis 1a signature, fin jan- 
vier, d’un accord de paix entre le 
viccîpréadeat dn Congrès national 
africain (ANC), M. Nelson Man- 
dela, et le chef zoulou de l’inkatha, 
M. Mangosuthu Buthdezi. Ce der- 
nier mouvement avait, dimanche, 
exhorté les habitants des cités 
noires à mettre leurs armes «au 
rebut» et à respecter raccord. - 
(AFP.) 



EN BREF 

□ ALGÉRIE : M. Aft-Afamed &a 
secrétaire général du Front dés 
forces socialistes (FFS). - 
M. Hocine ATI- Ahmed a été élu, 
samedi 16 mars, secrétaire général 
du Front des forces socialistes 
(FFS) par 2 183 mandats sûr 
2 286, à P issue du premier congrès 
de son mouvement, réuni à Alger. 
Les congressistes ont approuvé le 
nouveau programme formel du 
parti qui s'articule autour de trois 
points forts : la démocratie et les 
droits de l'homme, l'identité tama- 
zigkt (berbère) et un socialisme 
« humaniste », refusant \c« libéra- 
lisme sauvage» et le «socialisme, 
bureaucratique*.— (AFP.) - ■ ■ 

a BENIN : M. Sogle a obtenu 
36 K des voix an premier tour de 


râccfioB présidentielle. - Selon les 
résultats officiels définitifs, publiés 
samedi 16 mars à Cotonou, le pns 
mier ministre, M. Nicéphore 
Sogio, est arrivé largement en tête 
dn premier tour de l'élection prési- 
dentielle du dimanche 10 mars, 
avec 36,16 % des suffrages, n 
devance nettement le président 
Kérékon (27,33 %) et laisse loin 
derrière les représentants de l'op- 
position , notamment 

MM. Tévoédjré (14,24 %\ Asaota- 
sou (5,69 %x Houngbédïï (4,58 %) 
et Mensah (3.44 %)w te second 
tour est prévu dimanche 24 sors. 
“ (AFP J 
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Stages linguistiques en Angleterre et 
Allemagne pour adultes - étudiants - 
lycéens - collégiens - entants 

■ Une pédagogie adaptée à chacun 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de l'année et 
pour tous niveaux 

■ Hébergement en familles sélectionnées 

■ Voyages accompagnés 
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PALMARÈS DU MOd 
Moniteur du Commerce 
International du 12/3/90 

ESCE : 3* 

(Classement des écoles 
100% internationales) 

SALAIRES 
JEUNES DIPLÔMÉS 
L’Expansion du 17/5/90 

ESCE : 143.000 P 
(Salaire annuel 
brut médian) 

• Ecole SuDérieure du 
Commerce Extérieur 

• Enseignement supérieur privé 

• 4 années d'études dont 12 
mois de stage en France et 
à l'étranger (USA et CEE) 

• Diplôme Homologué. 

Niveau H 

(Cadres. Cad™ Supériettn l 
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□ BOLIVIE ; ne vingtaine 4e 
mineurs tués par an ébmlemeat. - 
Une vingtaine de mineurs qui tra- 
vaillaient dans une mine d'or à 
Tipuanï, à 270 km au nord-est de 
La Paz, ont péri ensevelis sous des 
milliers de tonnes d'éboulis, ont 
annoncé dimanche 17 mars des 
responsables de la coopérative qui 
exploite la mine. - (AFP) 

□ EL SALVADOR : quarante et 
un morts dans des combats avec la 
guérilla. - De violents combats ont 
opposé ccs derniers jours des uni- 
tés régulières de l’armée aux guéril- 
leros du Front Farabundo-Marti de 
libération nationale, dans la région 
de San-Agustin, dans l'est dn pays. 
L'armée a annoncé samedi 16 mars 
que trente-trois rebelles et huit sol- 
dats avaient été tués. - (AP, UPI.) 

□ AFGHANISTAN : offensive de 
la résistance contre 1a ville de 
Khost. — La guérilla islamique 
afghane a affirmé, dimanche 
17 mars, avoir infligé des « pertes 
sévères» aux forces gouvernemen- 
tales retranchées dans la ville de 
Khost, près de la frontière pakista- 
naise. Le déclenchement de ratta- 
que a eu lieu vendredi, quelques 
heures avant l’annonce, par le 
ministre de la défense afghan, le 
général Mohammad Aslara Watan- 
zar, d’un cessez-le-feu d’un mois à 
"occasion dn Ramadan. - (AFP.) 

o CORÉE DU SUD : violent* 

SSlî* SéonL - De violents affroo- 

I6ma« a ° nt * U HeU «“Oedi 
le mars au centre de Séoul entre 

“ n f? 1 ^ ine df «fifliers d’étudiaS 

f ÏCes ** rordre - Les mani- 

*^i» # Pr ° t 5 Staient contre 
tmZZP 10 *» du gouvernement et 
^temaient la démission du nnUL 

ra °rts et on 
“ï?** d'arrestations an Cachemire. 
-Des affrontements armés entre 

5?*..,* 5éc “ rit * indiennes et 
séparatistes musulmans ont fait 
dix-sept morts, samedi îfi 5 
dimanche 17 mars, dans la vaîTA* 
du Cachemire. Un SL 
sonn« ont été arrêtées, selon le* 

opération de ratissage destinée à 
porter un coup au^S^L* 

(AFP.) a ant Ie ramadan. - 
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POLITIQUE 


A la Réunion 


Rocard souligne l'insuffisance de ses moyens budgétaires 

M. Michal Rnn«.J . . 


édaté M v , da ? *"•«•» avaient 
eciaie, u y a trois samaines, A b suite de u 

ÙOM ?“ ""S?® 1 d ' ém *«**on de Télé-Fre* 
DOM. Le premier ministre a expliqué qu'en 


raison de la faiblesse de ses moyens budgé- 
taires U ne peut répondre aussi vite qu'il le 
souhaiterait aux attentes de l'Be. M. Rocard 
à rencontré d'autre part M. Paul Vergés, 
secrétaire général du PC réunionnais, qui 
avait été accusé d'être le chef d'orchestre 


clandestin des émeutes. Le premier minis- 
tre a précisé qu'il ne croyait pas à la thèse 
du complot politique et qu'il n'entendait pas 
prendre une position fondée sur des 
n rumeurs m alors qu'il y a € plutôt des 
preuves contraires». 


SAINT-DENIS- DE-Lft-RÉlimnM 
de notre envoyé spécial 

^ P™ & Hen 

de cousinage ni de lien de parenté 

l* 09 *!» Cette fois, il Ta 
P 11 -^ chaonj de ses voyages dans 
Ig DQM-TOM, M. Michel Rocard 
développe la même argumentation. 
La conclusion, d’habitude, est impli- 
citt Dimanche 17 mars, à la mairie 
de Saint-Denis, lors d’une rencontre 
avec des jeunes et des représentants 
des comités de quartier, il est allé au 
bout de sa pensée. Peut-être à cause 
du contexte dramatique. Peut-être 
parce que la litanie des pleure et des 


malheurs de b France d’outre-mer 
finissait par être trop accablante, ou 
trop désespérante. 

Quand le jeune Jean-Jo, sorte de 
porte-parole officieux des jeunes en 
révolte, a reproché & M. Rocard, 
comme aux autres hommes politi- 
ques, de faire passer les Réunionnais 
pour • des cons», juste capables de 
voter et de mourir à la guerre, le 
premier ministre Ta pris très mai q 
a semblé respirer un bon coup et il 
s' est mi» à expliquer aux Réunion- 
nais pourquoi il -s’est fait le croisé 
d’une * bataille pour l'organisation 
de la planète» et comment ils sont, 
eux, précisément, broyés par le 


désordre économique mondiaL 
M. Rocard a expliqué qu’il ne 
trouve «pas Justes» les règles qui 
fixent entre elles les valeurs des 
monnaies, qu’il trouve «terrifiant, 
suicidaire», le niveau des taux d’in- 
térêt. L’un des Réunionnais présents 
avait soulevé on problème d’adduc- 
tion et d’assainissement de l’eau. 
M. Rocard n’a pas hésité A lui 
répondre : «Si [les taux d’intérêt] 
baissaient de moitié, vous pourries 
avoir Veau dans un an ou deux. Au 
niveau actuel. Je ne sais pas. nuüs ça 
se passe entre Tokyo. New-York.- » 
Plus tard, lors de sa conférence de 
presse, M. Rocard a expliqué pour- 


Nouvelle nuit de violence à Saint-Denis 


SAINT-DENIS-DS-LA RÉUNION 

de notre correspondant 

Trois semaines après les drama- 
tiques émeutes qui avaient 
entraîné la mort d’au moins dix 
personnes, le chef-lien de nie de 
la Réunion, Saint-Denis, a connu 
une nouvelle soirée de violence, 
dimanche 17 mars, alors que le 
premier ministre, M. Michel 
Rocard, venait de quitter lHe. 

Les premiers incidents avaient 
éclaté a l’occasion d’un « pique-ni- 
que» organisé par les partisans de 
la télévision locale Télé-Free- 
DOM. La saisie dn matériel 
d’émission de cette télévision, qui 
émettait illégalement depuis 1986, 
avait été à l’origine des graves 
troubles de la fit 


février. 


fin du mois de 


Commencé dans le calme, ce 
pique-nique avait été organisé à 
proximité de l’aéroport de Gillot, 


le long de la route que le premier 
ministre devait emprunter pour 
rejoindre la préfecture de Saint- 
Denis. Finalement, M. Rocard et 
les officiels ont feit ce déplacement 
en hélicoptère. Quelques centaines 
de personnes avaient répondu A 
l’invitation du président de Téié- 
Free-DOM, M. Camille Sudre, qui, 
tout au long de la journée, avait 
multiplié les appels au calme su- 
ies ondes de ja radio. 

C’est en fin d’après-midi que les 
premiers incidents ont éclaté, alors 
que les manifestants avaient quitté 
le lieu du pique-nique pou s’ins- 
taller su l’esplanade du Barachois, 
en face de la préfecture. A quel- 
ques centaines de mètres de IA, 
pris de la gjire routière, des jeunes 
casseurs ont attaqué et pillé une 
agence de voyages Nouvelles Fron- 
tières, ainsi qu’un commerce de 
cyclomoteurs et un concessionnaire 
d’automobiles. Les CRS les ont 
rapidement dispersés. 


Au début de la soirée, les mani- 
festants se sont regroupés su la 
place du marché du Chaudron, 
dans le quartier populaire de l*Sle, 
A quelques dizaines de mètres de la 
gendarmerie, protégée pu des 
déploiements de CRS. Armés de 
galets, de barres de fer et même 
d’armes blanches, les manifestants 
- de nombreux jeunes, parfois 
encagoulés - ont tenu tète pendant 
plusieurs heures aux forces de l’or- 
dre, sous les yeux d’un public 
massé au bord des rues et aux 
fenêtres des immeubles, goûtant le 
spectacle et conseillant, A l’occa- 
sion, les jeunes. 

Au cours de ces bagarres, une 
quarantaine de personnes ont été 
interpellées, certaines pu des 
équipes municipales accompagnées 
d’élus. Ces derniers ont organisé de 
véritables battues dam la banlieue 
est de Saint-Denis pou prévenir 
les risques de pillage et d’incendie. 

ALIX DUOliX 


quoi il avait paru irrité par rimmen- 
sité des demandes qui lui étaient 
adressées : «Je ressens, a-t-Q dit, une 
absolue, permanente irritation contre 
la faiblesse de mes moyens budgé- 
taires. » Une fois ces cfaoses-lA mises 
au point, k premier ministre n’en- 
tendait pas laisser dire, ou croire, 
que son gouvernement avait eu 
besoin des émeutes pour découvrir 
l'urgence des problèmes. Il a dressé 
un catalogne détaillé des actions 
déjà entreprises, avant de rappeler 
que Saint-Denis n’est, en fait, pas 
plus mai lotie que bien des agglomé- 
rations de métropole confrontées 
aux mêmes types de problèmes. 

Le premier ministre a encore fait 
une confidence plus personnelle : 
«Je sais, maintenant, qu'une grande 
politique sociale ne peut pas se limi- 
ter à une distribution d'argent. (...) 
mais se reconnaît au fait que (...) 
toute souffrance doit trouver un 
accompagnateur. » Puis il est allé sur 
le terrain voir comment son admi- 
nistration traite l’une de ces «sauf 
fronces», celle dn logement dégradé. 

Pu une volonté A moitié recon- 
nue d’éviter une visite, certes spec- 
taculaire, mais, aussi, potentielle- 
ment provocatrice, M. Rocard ne 
s’est pas rendu au Chaudron, que 
son cortège a seulement traversé en 
voiture. Il a, A la place, visité les 
logements sociaux fraîchement réno- 
vés de la «Petite-Ile». De l'autre 
côté de la rue, il y avait des loge- 
ments moins présentables, pour des 
Réunionnais encore plus démunis. 
Une petite vieille aurait bien voulu 
que le premier ministre vînt voir 
son taudis, pour se rendre compte. 
M. Rocard n’avait pas le temps. 

JEAN-LOUIS ANDRÉANI 


L'élection municipale de Biarritz 

E Borotra (DDF-CDS) 
l’emporte largement sur M. Marie (RPR) 


Dimanche noir pour la famille 
Marie A Biarritz! M. Bernard 
Marie (RPR), maire sortant, a été 
nettement battu pu son premier 
adjoint, M. Didier Borotra (UDF- 
CDS), an second tour de réfection 
municipale partielle que ce dernier 
l’avait contraint A organiser, et 
M“ Michèle Alliot-Marie, sa fille, 
a été écartée de rassemblée locale. 
M. Marie a été victime de l’usure 
du pouvoir après quatorze ans de 
mandat, du rejet de ses projets 
immobiliers et d’erreurs politiques 
entre les deux tours du scrutin. 


Les Biarrots semblent en effet lui 
avoir reproché son alliance avec 
M. Guy Càdillon (divers droite), l& 
venue de dirigeants nationaux A 
Biarritz pour régler une affaire 
locale (le Monde du 16 mars) et la 
campagne d’inquiétude organisée 
sur la violence dont aurait été 
« l'otage » M. Borotra, du fait de 
son alliance avec des nationalistes 
basques. A contrario, celui-ci a pré- 
senté l'image dn renouveau, de la 
maîtrise du béton et du rassemble- 
ment local, fût-il quelque peu hété- 
roclite. 



Inscr., 21 309; vot., 13 833; 
abst., 35,08 %; suite, expr., 
13 213. Liste UDF, nationaliste et 
Verts, conduite par M. Didier 
Borotra, UDF-CDS, adj. au m. s., 
7 406 voix (56,05 %), 28 sièges (3 
naL, 2 rég., 4 ex-PS, 1 MRG. 2 div. 
g.. 1 Verts, 1 UDF-rad., 7 UDF- 
CDS, 3 UDF-PR, 1 RPR et 3 
div.); liste RPR et div. d., 
conduite par M. Bernard Marie, 
RPR, m. s., 5 807 (43,94 %), 7 
sièges (6 RPR et app. et 1 div. d.). 

(An premier tonr, les résultats 
étaient les solvants : inscr., 21 309 ; 
vot, 13 170; abst, 38,19%; saffr. 
expr., 12 605. Liste RPR condnfte par 
M. Marie, 4 380 voix (34.74 %); liste 
UDF conduire par M. Borotra, 3 821 
(30,23 %); liste nationaliste et Verts 


conduite par M. Jacques Abefaerry, 
uL, coas. mon. S-, 1 800 (14,28 %); 
liste div. d. conduire par M. Goy 
Càdillon, div. <L, cous. mua. s n 1 059 
(8,40 %); liste écol. conduite par 
M. François Charret 591 (4,48 %); 
liste dn PC conduite par M" Yvette 
Gourdin, PC, 547 (433 %); liste dn 
Front national, eoadnite par 
M. Gabriel Blanchi, 417 (330 %)- 
Au second tour de mars 1 989, les 
résaltats avaient été les snivaats : 
inscr., 21 205; vot, 13 778; abst, 
35,02%; salir, expr., 13 468; liste de 
M. Marie, 6 210 voix (46,10 %), 26 
sièges (10 UDF, 8 RPR et 8 div. d.); 
liste de M. Gimon, 3 389 (25,16 %), 4 
sièges (3 PS et 1 div. g.); liste de 
M. Cadfflon, 2 210 (16,40 %), 3 sièges 
(3 dit. d.); liste de AL Abebeny, 1659 
(1231 %X 2 sièges (2 rfg.).| 


w.îv.vs:' »i. s \ r f- 


L'empire 


page 8 


Nous sommes en marche 


vers une folie de destruction du monde et de son 
organisation. Sa destruction commence par celle 
de chaque être humain. 


le dragon 


page 136 


Gainsbourg 

La légende enseigne que le 


dragon meurt sans cesse et 
renaît perpétuellement. Il se 

' consume et il se recompose. 


N°10 


L'Autre Journal. Autre chose à dire. 
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POLITIQUE 


Trois élections cantonales partielles 


EURE : canton do Nenboarg 
(I°tear). 

Inscr.,6 867; vot., 4 444; absL, 
35,28 % ; suffr. expr.,4 322. 
MM. Jean-Pau! Legendre, UDF, 
l 317 voix (30,47 %); Roger Bar- 
bat, RPR, m. du Neubourg, 1 078 
(24,94 %); François Bidault, PC, 
929 (2 1,49 %) ; Georges Lemaître, 
div. g., 398 (9,20 %) ; Max Flan- 
quart, div. d., 308 (7,1 2 %); Joël 
Leost, 163 (3,77 %); Gérard Dela- 
crose. Front national, 129 
(2,98 %1. Il y a ballottage. 


1 Président de l'union des maires do 


canton, JVL Legendre, en bran- dwrael 
M. Barbai s’est désisté dis le soir on 


premier tour, affrontera le candidat 
communiste, le 24 mars, au second 
tour de cette élection partielle destinée 

i ; .1.. . j. 


à pourvoir an remplacement de Club- 

(UDF),i 


tian Meunier (UDF), décédé en janvier 
dernier. Avec trois candidats, 
MM. Legendre, Barbai et Flanquait, 
ta droite totalise 62^4 % alors que son 
unique représentant en avait recueilli 
.45,41 « en 1988. Cette progression se 
fait aux dépens tant dn PC. qui 
régresse de 8.01 points, que de la 
majorité présidentielle (moins 
9,73 points) et du Front national 
(moins 3,17 points). Outre la progres- 
sion de la droite, b présence d'un can- 
didat des Verts, qui obtient 3,77 9b des 
voix, explique aussi ces différeuts 
reculs. 


Christian Meunier (UDF) avait été 
réélu eu octobre 1988, au second tour, 
avec 2 007 voix (55,45 %) contre 1 612 
(44^4 9b) à M. François Bidault, PC, 
sur 3 619 suffrages exprimés. 
3 742 votants (4537 9b d’abstention) 
et 6 850 inscrits. Les résultats _dn pre- 
mier tour avaient été les suivants : 
laser., 6 851; vot-, 3 422; abst., 
50,05 9b ; suffr. expr., 3 349 ; 
MM. Meunier, ! 521 voix (45,41 96); 
Bidault, 988 (29,50 %); Daniel Bun- 
uel. MRG. 634 (18,93%); Gérard 
Delacrose, Front national, 206 
(6,15 9b)J 

HÉRAULT : canton de Maogoio 
(I- tour). 

Inscr., J 6 559; vol., 7 518; 
abst-, 54.59 %; suffi. expr., 7 139. 
MM. Michel Bacala, PS, m. de 
Mauguio, 2 458 voix (34.43 %) ; 
Pierre Michelet. RPR, 1 505 
(21.08 %); Jean-Oaude Martinez, 
parlementaire européen, cons. 
mun. de Montpellier, Front natio- 
nal. 1 310 (18,34 %); Marcel 
Masia, act. loc., 750 (10,50 %); 
Jean-Louis Garcia, Verts, 461 
6.45 %) ; Claude Calbet, PC. 374 
5,23 %) ; Yves Perdriel, MRG. 
.81 (3,93 %). U y a ballottage. 


(Bien qo’O n*ait pas obtenu un nom- 
bre de suffrages an moûts égal à 10 K 
des Inscrits, M- Michelet, RPR et sou- 
tenu par l’UDF, arrivé en deuxième 
position, participera au second tour de 
cette partielle rendue nécessaire par b 
démission de M. Claude Costes, div. d. 
21 enregistre un recul de près de 
17 points par rapport an score réalisé 
an premier tour de 1985 par 
M. Costes. Si le PC perd 332 points 
par rapport an précédent souda, le PS 
en gagne 9,59, le Front national, 23, 
et le MRG, 0,65. Le PS est toutefois le 
seul a gagner des voix. 

Succédant à M. Lncé (PS) qoi ne se 
représentait pas, M. Costes avait été 
élu au second tour des élections 
de mars 1985 avec 5 755 voix 
(58,33 9b) contre 4 111 (41,66 %) sur 
13 936 inscrits, (0 284 votants 
(26.20 % d'abstention) et 9 866 suf- 
frages exprimés. Les résultats du pre- 
mier four avaient été les s ai ruts : 
inscr., 13 997, vou, 9 995; abst., 
28,59 %; suffr. expr., 9 742; 
MM. Costes, div. du, 3 699 (3736 %) ; 
Lazerges, PS, 2 420 (2434 %); Torro, 
Front national. 1 544 (15,84 %); Cot- 
ton, PC, 853 (8,75 %); Durand, div. «L, 
735 (7,54 %); PerdrieL MRG, 320 
(3,28 %); Vbseq, PO, 171 (1,75 %) .] 

VIENNE : canton de Vonneuil- 
snr-Vienae (1“ tour). 

Inscr., 6 950; vol, 4 091 ; abst., 
41,13 %; suffr. expr., 3 902. 
MM. Jacques Lonhieune, UDF- 
CDS, I 453 voix (37,23 %) ; 
Gérard Baie, PS, J 429 (36,62 %); 
Jean-Marie Barraud-Ducheron, 
div., 318 (8,14 %); Camille Roy, 
PC. 303 (7,76 %); Daniel Lbo- 
mond. Verts, 251 (6,43 %); 
Georges La Planeta, Front natio- 
nal, 148 (3,79 %). Il y a ballottage. 


ji 

? 


(Démissionnaire pour raison de 
sauté, M. Guy Subi, PS, avait été 
réélu an premier tour des cantonales de 
septembre 1988, avec 2 743 voix 
(72,27 %) contre 638 (16,81 %) à 
M. Jean Branseus, RPR, 280 (737 96) 
à M. Roy, PC, et 134 (333 %) à Abel 
Henni Honas, Front national. Il y 
avait en 3 795 suffrages exprimés er 
3 868 votants (soit 43,7S % d'absten- 
tion) snr 6 877 inscrits. 

Le candidat socialiste est tout d'at- 
teindre le score de HL Rnbi. U est 
même devancé par le représentant de 
l’opposition. De leur côté, le PC et le 
Front national progressait tant en voix 
qn’en pourcentage, tandis que, présent 
pour la première fois, le candidat des 
Verts dépasse la barre des 6 9b.] 


A Mayotte 


Le MPM garde la majorité 
de l’Assemblée départementale 


La collectivité territoriale de 
Mayotte n’était pas concernée par 
le report d’un an des élections can- 
tonales proposé par le gouverne- 
ment et approuvé par le Parle- 
ment, lors de la dernière session 
d’automne, pour faire coïncider ce 
scrutin avec les régionales en mars 
1992. 

Quatre des neuf sièges qui 
étaient soumis à renouvellement 
avaient été pourvus dès le premier 
tour, dimanche 10 mars. Deux 
conseillers généraux sortants du 
MPM (Mouvement populaire 
mahorais) et un RPR avaient 
retrouvé leur siège, tandis que le 
président sortant de l'assemblée 
départementale, M. Youraoussa 
Bamana, l’un des chefs historiques 
du MPM, avait dû s'incliner 
devant un candidat soutenu par le 
RPR. Le second tour a permis à la 
formation majoritaire de l’archipel 
de conforter son influence ; le 
MPM non seulement conserve ses 


deux sièges de Bandraboua, où son 
candidat avait été devancé par un 
divers gauche au premier tour, et 
de Mtsangamouji, où son sortant 
était devancé par le candidat RPR, 
mais encore gagne deux sièges dont 
les conseillers sortants RPR à Chi^ 
rongui et divers droite à Pamandzi 
ne sollicitaient pas le renouvelle- 
ment de leur mandat. 

Le MPM compte, désormais, 
douze élus dans l’assemblée dépar- 
tementale contre 4 au RPR et l 
divers droite. 

Pour la succession à la prési- 
dence de l’assemblée départemen- 
tale qui doit intervenir cette 
semaine, le MPM va devoir choisir 
son candidat. Deux conseillers 


généraux semblent bien placés : 
M. Maniai Henry, élu du canton 
de Dzaoudzi-r Abattoir, et 
M. Ahmed Rama, élu du canton de 
Tzingony. respectivement premier 
et deuxième vice-présidents du 
conseil généraL 


BANDRABOUA 

Inscr., 1 462; vot., 1 185; abst., 
18,94%; suffr. expr., I J 76. 
Issoufi Brahime, MPM, 593 
(50,42 %), ELU ; Mouridi Aha- 
mada, div. g., 474 (40,30 %) ; 
Moussa Soulaimana, RPR, 109 
(9.26 %) . 


Premier tour. - L, I 447; V.. 
997 ; A., 31,09 %; E., 993 . Mou- 
ridi Ahamada, div. g., 342 
(34,44 %); Issoufi Brahime, MPM, 
293 (29,50) ; Moussa Soulaimana, 
RPR, 249 (25,07 %); Attoumani 
Abdou, PS, 109 (10.97 %) . 

Hariti Brahim, MPM. c. s., ne se 
représentait pas. 


Vita, MPM, c. s., 792 (52,76 %), 
REELU; SaTd Bacar, RPR, 709 
(47,23 %) . 

Premier tour. - L, 1 704 ; V., l 
448 ; A., 15,02 %; E, l 440. Saïd 
Bacar, RPR, 697 (48,40 %) ; Siadi 
Vita, MPM, c. s., 688 (47,77 %) ; 
Selemani Attoumani, Front démo- 
cratique, 55 (3,81 %) . 

OUNGANI 

losc., I 094; vot., 996; absL, 
8,95 %; suffr. expr., 990 . Aha- 
mada Ali Bacar, RPR, c. s., 532 
(53,73 %). REELU; Youssouf Aha- 
mada, MPM, 458 (46,26 %) . 


CHTRONGUI 

Inscr., 1. 627; vot., 1 399: abst- 
14,01 %; suffr. expr., I 389. Faha- 
ridiae Cbeick Ahmed, MPM, 701 
(50,46 %), ELU ; Yahaya Dahafani, 
RPR, 688 (49.53 %) . 

Premier tour. - L, 1 627 : V., I 
314; A.. 19,23%; E., 1 300. 
Yahaya Dahalani, RPR, 567 
(43,61 %); Fabaridine Ch eick 
Ahmed, MPM, 440 (33,84%); 
Camar Eddine Salime, MPM, 270 
(20,76 %); Alonzo André Maurice, 
div., 23 (1.76 %) . 

Touffu Issa, RPR. c. s., ne se 
représentait pas. 


Premier tour. - L, 1 094 ; V., 
948; A., 13,34 %; E, 933 . Aha- 
mada Ali Bacar, RPR, c. s., 440 


(47,15 %); loussouf Ahamada, 
MPM, 407 (43.62 %) ; Nissa 
Boura, div. g., 86 (9,21 %) . 


PAMANDZI 

Inscr.. 1 480; vot., 997; abst., 
32.63 % ; suffr. expr., 986 . 
Kazouine Ali, MPM, 517 
(52,43 %) ELU ; Abdou Salam 


(52,43 %) ELU ; Abdou Salam 
Ahmed AU. div. d.. 469 (47,56 %) . 
Premier tour. - L, 1478; V-, 


997; A.. 32,54 %; E, 995 . Abdou 
Salam Ahmed Alt, div., 350 
(35, 17%); Kazouine Ali, MPM, 
347 (34,87 %); Souf Madi, div.. 


MTSANGAMOUJI 
Inscr., 1 704; vot., 1 512; abst. 
11,26 %; suffi 1 , expr., 1 501. Siadi 


234 (25,52 %) ; Abdallah Antoy, 
RPR, 24 (2,41 %); Saîd Halifa, 


div., 20 (2,01 %) . 

Hamidou AU. div. d. c. s., ne se 
représentait pas. 


Devant les militants de son courant 


à« 


M. Fabius appelle te socialistes 
tirer te leçons idéologiques » de la guerre du Gotte 


Us miEtants socialistes du cou- 
rant Egalité, que dirige M. Laurent 
Fabius, se sont retrouvés du ven- 
dredi 15 au dmanche 17 mars au 
Grand- Quevflly (Seine-Maritime) 
pour une «université de prin- 
temps» consacrée au nouvel ordre 
mondial et aux conséquences de 
la guerre du Golfe. Dans son dis- 
cours de conclusion, M. Fabius a 
appelé le PS à «r tirer les leçons 
idéologiques » du conflit et s'est 
prononcé en faveur d'un contrôle 
renforcé des ventes d'armes, sous 
l'égide de l'ONU. 

LE GRAND-QU EV1LLY 


(Seine-Maritime} 
de notre envoyée spéciale 


iis travaillent, ils réfléchissent. Us 
sont heureux ensemble et regardent 
leur avenir avec confiance : les mili- 
tants fabi usions sont bien dans leur 
peau, m On pourrait appeler cela la 
force tranquille...», observait, dans 
un sourire, M. André Billardon, 
député de la Saône-et-Loire. Alors, 
comme les gens riches se permettent 
de dédaigner l’argent, ils affirment, 
eux, se désintéresser des petites que- 
relies «(politiciennes». 

Plus profondément, les partisans 
de M. Fabius partageaient la convic- 
tion que la guerre du Golfe avait 
réhabilité la politique et ses acteurs 
auprès de l'opinion publique et que 
cette opportunité-lâ ne devait surtout 
pas être gâchée e Nous devons pren- 
dre garde à ne pas retomber dans les 
querelles subalternes car, sinon, la 
chute sera encore plus grande et. cette 
fins, nous risquons de ne pas nous en 
remettre », observait, dimanche, l’un 
des orateurs. 


mait-il, mais il ajoutait, en plaisan- 
tant : tt Nous avons un numéro vert, 
s'ils veulent nous appeler... » 

En fait, le courant fabiusien espère 
bien séduire une grande partie des 
déçus de Socialisme et République. 
A entendre certains de ses responsa- 
bles, le «numéro vert» a déjà reçu, 
d’ailleurs, plusieurs appels. La straté- 
gie de conquête est claire : pas de 
débauchage uidividod, mais un rap- 
prochement qui pourrait prendre, 
dans un premier temps, la forme 
d'un club de réflexion commun, 
chargé d’élaborer, ensuite, un 
«contrat politique» entre les deux 
courants. Cependant, cette consé- 
quence inattendue de la guerre du 
Golfe ne figurait pas à l’ordre du 
jour de la réunion dn Grand-Que- 
viüy. 

Les studieux militants fabhisiens 
avaient d’autres préoccupations. Le 
soutien apporté au président de la 
République pendant toute la durée 
de la guerre du Golfe et jusqu’à l'is- 
sue du conflit a fait apparaître, aux 
yeux de nombreux militants, ta 
nécessité de procéder à un aggioma- 
mento du bréviaire des valeurs socia- 
listes . 


France vis-à-vis du monde arabe, 
qui, a-t-il observé, «ne pourra pas, 
éternellement, faire porter la respon- 


sabilité de ses difficultés au néocoio- niveau Le 

nudisme, à l'impérialisme et au pre- une mdustne cammuna 
...J.. n/mir*dii Tü FrnnCe Munm^rCG U CS Si illw, •_ 


certains pays. 

serait interdu®; enfin, res- 
teSSr de l'armement au 

développer 


tendu complot sioniste». La France commerce la 

doit parier, désormais, avec resuiter- M. Fabius, «e est un peu aw™ & 


QOIL pwio, usauiu»», ~ — w. -* — . , : .,L.idiiN a 

locuteurs du monde arabe «sans fard drogue : il femt Certes acné _ . 

et sans mauvaise conscience», estime x désintoxiquer, mais ujaw.™^' 
M. Fabius, et à l'intensification de décourager les «dealers». Or 


Taide des pays riches est «indispen- 
sable», faire dépendre Taide des 
«progrès de la démocratie et jàu] res- 
pect des droits de l’homme " est tout 
autant». 

Autre sujet sensible pour les 
consciences socialistes, celui de la 
politique de défense et des ventes 
d’armes. Si les militants et les élus 
fabhisiens semblent s’accorder sur le 
gtn/u quo pour ce qui est des crédits 
militaires — pas d’augmentation, pas 
de réduction — et du service national 
- le maintien de la conscription, 
mais un développement du «service 
civil» -, il n’en est pas tout à Eût de 
même en matière de vente d’armes. 


Ventes drames : 


«Un certain 
anti-américanisme» 


Des états d’âme des amis de 
M_ Jean-Pierre Chevènement, on n’a 
donc pas parlé, ou très peu. dans les 
travées du théâtre Charies-Dullin du 
Grand-Qucvilly, qui accueillait tes 
militants. La seule confidence arra- 
chée à leur chef de file s’est résumée 
à un lapidaire : «On regarde, mais 
on n'a pas ce type de problèmes exis- 
tentiels. » M. Marcel Debarge, 
numéro deux du PS, faisait preuve 
de la même discrétion attentiste. Il 
n’est pas question de «faire de la 
retape» auprès des députés ou des 
militants de Socialisme et Républi- 
que désemparés par l’attitude de 
Tantien ministre de la défense, affir- 


Ce besoin s’est fait sentir, surtout 
en matière de politique étrangère. 
Premier à ouvrir le feu sur ce thème, 
M. Henri Weber, universitaire, mem- 
bre du cabinet de M. Fabius à (a pré- 
sidence de l'Assemblée nationale, a 
suscité quelques remous dans le 
public, en appelant fe PS à rompre, â 
ta fois, avec «un certain tiers-mon- 
disme » et avec «un certain anti-amé- 
ricanisme». Selon M. Weber, la 
guerre du Golfe a ravivé, parmi les 
socialistes, le schéma «des pays 
riches assurant leur croissance en pil- 
lant les pays pauvres». «Le travail de 
rénovation idéologique n’a pas été 
effectué dans ce domaine, a-t-il 
affirmé. Après l’économie, après la 
politique, nous avons une troisième 
mise à jour à faire, sur la politique 
étrangère.» 

Des propos qu'a repris M. Fabius 
dans son discours de clôture. « Trop 
longtemps, nous avons été des inter- 
nationalistes un peu abstraits, a-t-il 
observé, raisonnant en catégories trop 
simples pour être totalement exactes : 
impérialismes d'un côté, nations pro- 
létaires de l’autre. Manichéisme 
Etats-Unis tien-monde. (...) Nous 
devons opter pour un internationa- 
lisme conséquent et concret, appuyé 
sur deux lignes de force : l’aide aux 
pays les plus fiables, le soutien à la 
démocratie et au droit » 


Pour M. Fabius, cet aggioma- 
menio de principe devrait conduire à 
remettre en cause l’attitude de la 


Des divergences sont apparues, au 
cours de ces journées, entre 
M. Hubert Védrine, porte-parole de 
la présidence de ta République, et 
M. Paul Quilès, ministre des postes, 
des télécommunications et de T es- 
pace, qui avait succédé à Charles 
Herau au portefeuille de la défense 
ai 1985. Alors que M. Quilès prône 
la création d’un « comité dn exporta- 
leurs d’armes », issu du Cotisai de 
sécurité de TONU et dont l’action 
serait encadrée par des traités inter- 
nationaux, M. Védrine réfute ridée 
de cette «Sainte-Alliance des pays 
développés », qui s'a r rogerait le droit 
de décider, ou non, de vendre des 
armes à tel ou td pays et, donc, celui 
« d’interdire à un pays de se doter 
d’équipements modernes». 

C’est une position médiane qu’a 
défendue M. Fabius, en proposant 
un plan ai quatre points pour mieux 
contrôler la fsbricarion er le 'Com- 
merce des armes : faire baisser la 
demande en instituant des confé- 
rences de sécurité et de coopération 
régionales, dans les zones de tension, 
pour réduire l’instabilité; diminuer 
l'offre par des accords d'autolimita- 
tion, dans des «tours de table» réu- 
nissant vendeurs et acheteurs snr le 
modèle de ce qui existe pour l'arme- 
ment chimique; créer une instance 
permanente de coordination des 
exportateurs, par exemple auprès de 
TONU, qui serait chargée de définir 
un seuil «d’autoprotection» pour 


las. c’est nous, plus quelques autres». 
Ces considérations planétaires 

n’ont pas «tètouraéje^ius»»^ 
toutes tous pTéoccBpztxœàomcst*- 
qnes. Si la guerre du Golfe a 

frtry. momentanément te revendica- 
tions, te amis de M. Fabius estiment 
que le gouvernement doit reprend*® 
P initiative pour combler un «défiai 
social» qui reste bien réel à leurs 

yeux. «Le nouvel ordre mondial com- 
mence par un nouvel ordre chez nous. 
C’est sur cela aussi et, peut-etre. 
d’abord, que nous serons tous jugés », 
a lancé M. Fabius en forme d'avertis- 
sement au gouvernement de 
M. Michel Rocard. 

«Nous montrons, chaque jour. rpte 
nous savons être le parti de ut gestion. 

c’est bien. Nous devons montrer, 
aussi, que nous savons fitire daquer le 
drapeau de l'espérance», a conclu fe 
président de TAssemblée nationale. 
Les militants fabiusiens ont beau 
refuser les «petites quereües» de 
courant, ces derniers mots de tou- 
chef de fOe te ont quand même fait, 
tous, frissonner d’aise. 

PASCALE ROTERT-CHARD 


□ M. Strass-Kahn Uqjonrs favo- 
rable i n « impôt Golfe ». — 
M. Dominique Strauss-Kahn, pré- 
sident (PS) de la commission des 
finances de F Assemblée nationale, 
a relancé, dimanche 17 mars, sur 
Radio J, son idée d’instituer os 
« impôt Golfe». «Si la situation 
continuait d'être moins bonne que 
prévu, on ne pourrait pas continuer 
en faisant des économies, où. alors, 
on remettrait en cause l'identité du 
programme politique en cours », 
a-t-il affirmé, en précisant qu'il a 
«quelques divergences» avec la 
politique menée par le ministre de 
l'économie et des finances. 
M. Strauss-Kahn estime, d’autre 
part, qu’ «U n'est pas raisonnable 
de considérer que l’OLP, puisse 
jouer un râle après le conflit». «Je 
n’ai jamais pensé que M. Yasser 
Arafat puisse être un interlocuteur 
très fiable», a-t-il précisé. 


Les principes et ies comptes 


par Patrick Jarreau 


L E « non-dit» de ta politique fran- 
çaise s’appelle les ventes 
d’ami as. Dès le début de la crise du 
Golfe, en août damier, M. Antoine 
Waechter, dans le rôle de l'enfant 
qui dénonce la nudité du roi, avait 
demandé qui était responsable, en 
premier et dernier ressort, de la 
puissance acquise par M. Saddam 
Hussein. Le consensus s'était fait 
très vite dans le mutisme d'abord, 
pus dans les expBcations embarras- 
sées de la droite comme de la 
gauche affirmant que, face à la 
menace de l’intégrisme iranien, la 
France avait eu raison de soutenir et 
d’aider matérieüement l'Irak. 


L'issue de la guerre fait ressortir 
une question mise sous te boisseau 
pendant huit mois. M. Lionel Jospin 
y avait fait aBusion devant le comité 
directeur du PS le 2 février dernier, 
en déclarant que l'opinion ^accep- 
terait plus de voir « dos soldats fran- 
çais envoyés contre nos armes». 
M. Michel Rocard s'était prononcé, 
dans l'entretien qu’S avait accordé 
au Monde (nos érfitions (fa 7 mars), 
pour un contrôle international. 
M. Laurent Fabius avait prévu cTétre 
l'un des premiers à rouvrir le dos- 
sier au sein du Parti socialiste lors 
de la réunion de son courant le 
week-end dernier au Grand-Que- 
vffly. La tâche du président de l'As- 
semblée nationale, qui se veut le 
soutien le plus résolu et l'interprète 
le plus autorisé de la volonté du 
président de 1a République, s'est 
révélée plus difficile qu’il ne le pré- 
voyait. 

Alors que M. Peul QuSès, ministre 
des postes, des télécommunica- 
tions et de l’espace, qui avait 
exercé la responsabilité de la 
défense dans le gouvernement de 
M. Fabius, après la démission de 


Charles Hemu, s’est prononcé pour 
un contrôle des exportations 
d’armes sous l’égide de l'ONU, 
M. Hubert Védrine, porte-paroJe du 
président de la République, a plaidé 
pour la Bberté de ce commerce, au 
nom du refus d’une «Sainte-Al- 
liance des pays développés». 
M. Fabius a dû chercher un chemin 
entre ces deux positions inconaSe- 
bles en reprenant quand même 
sous une autre forme la proposition 
de M. Quilès, qui pourrait aboutir, 
sekm lui, à la création d'une ins- 
tance de coordination des exporta- 
teurs auprès de l'ONU. ' 

Le poids des contrats d'arme- 
ment dans le commerce extérieur 
de la France et ce fui de ces indus- 
tries dans l’activité économique de 
certaines vfiles ou départements 
sont tels qu'aucun responsable poé- 
tique ne peut envisager avec légè- 
reté une restructuration brutale de 
ce secteur. Cependant, la rapidité 
avec laquelle les industriels ont 
repris leurs affaires eu Procher 
Orient, è peine retombées les 
fixnées de la guerre (voir le Monde 
daté 10-1 1 mars), rend partieufère- 
ment flagrante l’immoraSté qui pré- 
side è ces échanges. Il en résulte 
l'amorce d'une controverse que ni 
la droite ni la gauche sans doute 
n’avaient inscrite au programme 
des jours et des semaines à venir, 
mas à laquelle êtes pourraient rime 
et l'autre avoir peine è échapper. Ce 
débat rejoint d’ailleurs celui de la 
construction européenne - que 
l'UDF compte relancer cette 
semaine dans les pieds du RPR et 
que les socialistes devront repren- 
dre lors de leur convention des 6 et 
7 avril - dans la mesure où l’une 
des perspectives qui s'offrent aux 
industries françaises d'armement 


est celle de la coopération avec 
leurs concurrents des Douze pour fa 
constitution d'une capacité de 
défense commune. 


La nécessité économique pourrait 
ainsi s'ajouter à la pression politique 
pour introduire un peu de morale fà 
où M. Mitterrand, après la symboli- 
que désarmement des avions du 
Bourget en 1981, avait renoncé è 
faire prévaloir (es principes sur les 
comptes. La consensus suscité par 
la guerre du Golfe - et dont les diri- 
geants de l'opposition, M. Jacques 
Chirac en tête, sont iirçntients de 
sortir - pourrait trouver là un pro- 
longement inattendu. S les diri- 
geants de te droite sont en effet, à 
l'exception des centristes, disposés 
è affronter l'opinion en refusant le 
partage des richesses communales 
proposé par le gouvernement, a leur 
serait plus difficile de prendre 
ouvertement 2 a défense du lobby 
miBtaro-industriel, autrement <£t des 
marchands de canons. Quant è la 
gauche, elle poumsrt trouver (à le 
moyen de ressouda- les électorats 
que ta guerre a éloignés tas uns des 
autres ; ceux du PCF et des Verts 
d'une part voire de certains socia- 
listes sensibles aux arguments de 
M. Jean-Pierre Chevènement, et 
d'autre part le gros de l'électorat du 
PS et du centre gauche. 

La droite pourrait ne pas en être 
quitte vis-à-vis de M. Mitterrand 
a vec le «quftusj que M. François 
Léotard propose de donner au pré- 
sident de la République pour sa 
conduite de la politique de fa France 
face à ta crise du Golfe. Encore fau- 
drart-9 que le chef de l'Etat soit 
hi-môme au dair sur cette affase. n 
ne semble pas que ce soit le cas à 
en juger par les déclarations de 
MM. Védrine. Quilès et Fabius. 


o Propositions socialistes pour le 
Sénat. - MM. Claude Estier, prési- 
dent du groupe socialiste du Sénat, 
élu de Paris, et Guy Allouche, 
sénateur (PS) du Nord, ont déposé 
une proposition de loi organique 
visant à la création, en neuf ans, de 
dix-sept sièges de sénateur supplé- 
mentaires. Outre cette augmenta- 
tion, qui ferait passer le nombre de 
sénateurs de trois cent vingt-deux à 
trois cent trente-neuf, ils deman- 
dent un abaissement de l’âge d’éli- 
gibilité de trente-cinq ans à vingt- 
huit ans. 
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REUGIONS 


Apres la « nuit da doute » à la Grande Mosquée de Paris 

Le ramadan a commence en France 
dans une communauté musulmane apaisée 


Un comité religieux composé 
00 responsables d'associations 
"N»*"**?» françaises a décidé, 
samedi 16 mars au soir, après 
«««Aafcn d'autres pays, que lé 
ramadan devait commencer, pour 
les trois mi liions de musulmans 
en France, le dimanche 17 mars 
au lever du jour. 

Un peu avant l'heure, le « ram- 
dan » avait commencé par un grand 
bruit de pou de fleurs cassés. Une 
forte bourrasque, ce samedi soir 
16 mars, avait fait chavirer les forsy- 
thias et les mahonias fraîchement 
fleuris des jardins de la Grande 
Mosquée de Paris, place du Puits- 
de-l’Ermite. Depuis 19 heures, trois 
femmes voilées ne cessaient de 
décrocher et de raccrocher le télé- 
phone. 

Renvoyés poliment à l'écoute des 
radios de la communauté, les fid èles 
soucieux de savoir quand, précisé- 
ment, débutera le ramadan devront 
attendre pris de deux heures que les 
«sages», représentant une 
d’organisations et associations 
musulmanes en France, en liaison 
téléphonique avec l'Egypte, l'Arabie 
Saoudite, la Jordanie, Tes pays du 
Maghreb, rendent leur décision. 
C’est la «nuit da doute», où tout 
bon musulman observe le ciel obs- 
cur à la recherche du premier quar- 
tier de lune naissant. Le Ramadan 
commence rituellement le lende- 
main de l'apparition dûment consta- 
tée par «run grand nombre de fidèles 
dignes de confiance», le surlende- 
main, si elle n'a pas lieu. 

A 20 h 45, le minaret s’est donc 
enluminé de néons annonciateurs et 
deux responsables ont couru «offi- 
cialiser» en salle de prière la date 
da dimanche. Pour la deuxième 
année consécutive, la date du début 
du ramadan, en France, n'aura donc 
pas été une source de contentieux 
aux arrière-pensées . politiques. . 
Comme pour affirmer qrcfi s’agissait 
bien U de refigibii et de rien d’autre. 


surtout après-guerre (certains jadis 
reprochaient aux resp ons ables de la 
Mosquée de Paris de calquer de 
manière trop évidente la «nuit du 
doute» parisienne sur d’Alger). 

Cette année encore, pour ménage 
les susceptibilités, aucune organisa- 
tion n’a été nommément cjtée dans 
le communiqué final du comité reli- 
gieux, dans lequel figuraient trois 
membres du Conseil de réflexion de 
l’islam cm France (OORJF), reçus la 
voue par le ministre de rintérieuret 
des cultes. Le message était on ne 
peut plus clair : la communauté 
entend parier d’une même voix. Ou, 
pour reprendre l’expression de 
M. Khatfl Merroun, responsable de 
la enmnumanté musulmane cFEvry, 
ce ramadan devait se mesurer «à là 
dimension de la France». 

Le mois 

deMréœadUatkm 

Traditionnellement considéré 
comme un mois de réconciliation, le 
neuvième mois du calendrier musul- 
man apparaît cette armée, comme 
doublement symbolique. Symbole 
de paix intérieure, de recudüement, 
le ' ramadan est l’un des cinq 
«piliers» (obligations majeures) de 
l'islam. Le fidèle s’engage i ne pas 
boire, ni manger, ni fumer, ni «voir 
de mations sexuelles, du lever au 
coucher du soleil. Et ce pendant 
trente jours, jusqu’à la célèbre fête 
de rupture du jeûne, l’Aïd el Fîtr. 
De mfemg, il. s'engage à pratiquer la 
zakat, l'aumône envers les pauvres 
et devra, cette année, verser quoti- 
diennement 25 francs dans ce but 

Mais au lendemain de la guêtre 
du Golfe, ce ramadan fraternel 
concrétise une autre paix. Le soula- 
gement et Tapai sèment d’une com- 
munauté tiraillée par les batailles 
d’oulémas, qui à Bagdad, qui à 
Rjyad, entendaient dicter «leur» 
vérité, une communauté meurtrie 
par la fitna (cassure au sein de 
l'oumma islamique), harcelée par les 
& à. la. guerre sainte du présî- 
. irakien. Deé musulmans placés 


une fois de plus en première ligne 
des médias dans un conflit où la 
dimension religieuse, pour 
M. Kamd Kabtane, secrétaire géné- 
ral de l’Association culturelle lyon- 
naise islamique et française, * ne ser- 
vait finalement que Saddam et les 
médias occidentaux». 

Aujourd'hui, « tout est étouffé», 
assure M. Daniel Youssouf Lederq, 
président de la Fédération nationale 
des musulmans de France, «même 
si le ressentiment à l’égard des émirs 
reste tris vif». A preuve la baisse 
généralisée, dans les agences de 
voyage spécialisées, des demandes 
de pèlerinage (hadj) & la Mecque. 
«Les pèlerins attendent que les 
troupes américaines s'en aillent, 
explique M. Leclercq, et ils hésitent 
maintenant à laisser leurs économies 
aux Saoudiens.» 

a Avant-guerre, poursuit 
M. Abdallah Ben Mansour, secré- 
taire général de l’Union des organi- 
sations islamiques en France, les 
communautés musulmanes dans le 
monde étaient considérées comme 
autant de grenades que Saddam était 
prêt à dégoupiller. Or les musulmans 
en France ont fait la preuve de leur 
capacité à être, à part entière, des 
musulmans de France. Ils devraient 
logiquement tirer les dividendes de 
leur attitude». 

Pour Pheure, «les musulmans ont 
besoin d'affirmer leur unité et leur 
cohésion », explique M. Khatü Mer- 
roun. Le ramadan de l’année de 
Fhégim 1411 s’y prête de toute évi- 
dence. Même si certains, comme le 
professeur Mohammed Arkoun, 
estiment que « depuis plusieurs 
dizaines d'années, la pratique du 
Ramadan relève essentiellement plus 
du réflexe Identitaire que d'une 
expression spécifiquement reli- 
gieuse». 

JEAN-MICHEL DUMAV 

* - : t- 


EDUCATION 


M. Jospin et la liberté f instruction religieuse 

La « perre du catéchisme » semble provisoirement close 


M. Lionel Jospin, au «Club de la 
presse Europe 1-Ubé/utior r» du 
dananche 17 mars, a commenté le 
projet de décret prévoyant l'assou- 
plissement du calendrier scolaire. 
b Monda du 16 mars). Le ministre 
de l'éducation s'est fait l'avocat 
d'une e démarche plus souple 
autour d'un pmjetpédagoffique éla- 
boré en commun, à condition de ne 
pas porter atteurte à la Bbartê reli- 
gieuse». U a reconnu que Mgr Pier- 
re Plateau, président da la commis- 
sion épiscopale de renseignement 
religieux, t aurait préféré qu'une 
pbge horaire sût fixée». «Abus ne 
pouvons faim plus actuellement 
dans l'école publique, a répondu 
M. Jospin, et fixer des horaires pour 
une activité religi eu s e. On trouvera 
sw place des solutions. On peut 
dégager taie vob qui va permettre 
de donner une grande souplesse, 
en no levant pas une grande que- 
mBe dont nous avons enrie de nous 
passer, aussi bien les biques que 
rEgfise.» 

Le souvenir de la querelle scolaire 
de 1984 continue de hanter les esprits. 
La « guerre du catéchisme» vient 
«ffitre enterrée presque sans bruit, & la 
sauvette. Au moins provisoirement, et 
à cet égard, la satisfaction exprimée 
dimanche soir sur Europe I par 
M. Jospin, trop heureux de trouver un 
dérivatif à son recul sur le calendrier 
de vacances triennal n’a d’égale que la 
modération de l'épiscopat 

L’aflàire n'est pas mince, même si 
elle ne touche pins qu'une minorité 
d'enfants en âge de suivre une instruc- 
tion religieuse. Une minorité non 
négligeable puisque, à elle seule, 
rEffise catholique assoie une catéchise 
à 40 % des enfants du primaire (du 
CE 2 AU CM 2). Traditionnellement, 
l’instruction religieuse a lieu le mer- 
credi, mais révolution vers la semaine 
scolaire continue, libérant le samedi 
menace de faire fondre le nombre des 
enfants catéchisés, déjà en recul depuis 
quelques années. C’est demander 


beaucoup d’héroïsme aux enfants, aux 
parents, aux catéchistes bénévoles» de 
rester fidèles au poste, quand tout le 
reste ferme pour raison de week-end. 

H y va du respect d'une liberté, et 
surtout des moyens de l'exercer. Arc- 
boutées sur b loi Jules Ferry, qui pré- 
voit « une journée en dehors du 
dimanche» pour f instruction reli- 
gieuse (adoptée en 1882, à une époque 
où, pour l'Etat, 3 s'agissait d'évacuer le 
rdig>enx de l'espace scolaire) et sur la 
lot Debré de 1959 ( « l’Etat prend 
toutes dispositions utiles pour assurer 
l’instruction religieuse»), l’épiscopat a 
donc défendu bec et ondes son droit, 
jusque devant le tribunal administratif 
et lé Conseil d'Etat, pour foire reculer 
des inspecteurs d'académie qui sans 
concertation, avaient transféré au 
samedi le jour de congé du mercredi 

Une manche sur deux 

La hiérarchie vient de remporter 
une manche, avec la « garantie natio- 
nale» d'un temps réservé au caté- 
chisme, que M. Jospin vient d'inscrire 
dans son projet de décret, qui soumet 
toute initiative locale de changement 
des horaires scolaires à raccord de 
principe de tous les partenaires inté- 
ressés, y compris des autorités reti- 
ras la ligne des lois Ferry et 
un gouvernement de gauche au 
pouvoir vient donc de réaffirmer, avec 
force, le droit de l'enfant à une instruc- 


tion religieuse et la liberté de l’exercer, 
pour cnn qui en ont la charge: 

Mais l’épiscopat a perdu sur sa 
deuxième revendication : la garantie 
«quantifiable» (deux heures en 
continu) d’un temps de ca t éc h èse. 
Tout au moins a-t-il obtenu que soit 
dégagé un « temps convenable », 
comme récrit le projet de circulaire, 
respectueux de l'équilibre des rythmes 
de Perdant. Cest un élément de négo- 
ciation important pour l’autorité reli- 
gieuse locale, (pii pourra se prévaloir 
de cette disposition pour éviter que le 
temps de la catéchèse ne soit renvoyé 
à rheure du dgeuner ou, pis, en fin de 
journée. 

Demi-succès ou demi-échec? Le 
décret laisse la porte ouverte à un 
aménagement, sur Tannée, du calen- 
drier scolaire, ce qui, selon Pépiscopat, 
serait le mefflenr moyen de faire sauter 
le verron actuel de l’horaire de 
semaine incompressible (vingt-six 
heures d'enseignement en dusse). Mais 
le risque est grand que cette guerre du 
catéchisme ne reprenne au plan local 
quand, selon les régions, des inspec- 
teurs d'académie iront peut-être au-de- 
vant des revendications de l'autorité 
religieuse ou, au contraire, là où le 
r-Hrêtianremp est minoritaire, feront de 
la résistance: 

HENRI ÎINCQ 


favorable à la création 



M. Philippe Marchand, ministre 
de l'intérieur chargé des cultes, a 
préconisé, vendredi 15 mars, la 
création de «carrés» musulmans 
dans les cimetières communaux. 
M. Marchand, qui recevait une 
délégation du Conseil de réflexion 
sur l’islam en France (CORIF)» a 
affirmé avoir «apprécié» l'attitude 

- modérée - de la communauté 
musulmane et de ses responsables 
durant la guerre du Golfe. D a pré- 
cisé qu’il revenait aux maires de 
décider du « regroupement, dans 
les cimetières communaux, des 
sépultures de défunts de confession 
Islamique » . 

L'idée, relancée par une circu- 
laire datée du 14 février adressée 
aux préfets, n’est cependant pas 
neuve. Elle reprend les termes 
d’une circulaire de novembre 
1975, rarement appliquée, qmptf 
v oyait déjà de regrouper les sépul- 
tures de Français musulmans, nue 
étend désormais son champ d ap- 
plication « aux personnes de natio- 
nalité étrangère souhaitant que 
leurs défunts soient inhumés dans 
notre pays» ■ . . 

Les musulmans pourront ainsi, 
selon la tradition coranique, se 
foire enterrer ta tête tourne v» 
La Mecque puisque «larÿmtation 
des tombes dans une direction 
déterminée» est aatonséeparjf 
circulaire. Néanmoms, oonttau^ 
ment aux pratiques 
Im navs musulmans, « linmima- 

ÜtfSRc ^nTenileinete^et 

sans cercueil 

giène) ne pourra être acce ptée». 

a Nouvelle 

des intégristes dans le VaJ-d’OSse- 

- Le comité Sainte-Geneviève, 
appartenant à la Fraternité Samt- 

nié en 1988, a organisé dtmanene 

17 mais, pour la 

mZm ou la vente d une «g- 

Une cinquantaine oe m 

SSHp 

iront pas été reçus. -flW 
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Une découverte de chercheors français 

La résistance des insectes aux pesticides 
se transmet par migration 


Qu'ils .soient vecteurs de 
maladies humaines ou nuisibles 
à l'agriculture, le nombre d'in- 
sectes devenus résistante aux 
pesticides est en constante aug- 
mentation dans le monde. 
Depuis cinq mis, une équipe de 
chercheurs français étudie ce 
phénomène d’adaptation généti- 
que chez le moustique commun. 
Menés pour la première fois à 
l'échelle planétaire et publiés 
dans la numéro du jeudi 14 mars 
de Nature (1), leurs travaux met- 
tant en évidence l'importance 
des migrations dans la diffusion 
de cette résistance. 

fl y a trente ans, une simple dose 
d’insecticide suffisait à tuer le plus 
coriace des moustiques Culex 
pipiens, l'espèce la plus répandue 
dans le monde. Aujourd’hui cer- 
tains d’entre eux résistent A des 
taux de toxicité cent, mille, voire 
dix mille- ibis supérieurs. Plus 
grave, ils transmettent ce caractère 
à leurs descendants. 

De quelle manière? Pour lutter 
contre ces insectes qui narguent les 
HgrochimislM, il fallait d'abord 
comprendre révolution, dans Je 
temps et l’espace, de leur résis- 
tance aux produits utilisés contre 
eux. Cest à cette tâche que s’est 
attelée en (986, à Montpellier, 
l'équipe dirigée par Nicole Pasteur 
à nnstitut des sciences de l'évolu- 
tion du CNRS. 

La même ann 
recherche avait 
dence, en collaboration avec l’Ins- 
titut national de la recherche agro- 
nomique. (INRA) et l’Institut 
Pasteur de Paris, le processus 
d'adaptation génétique par lequel 
certains moustiques deviennent 
insensibles au* insecticides (le 
Monde du 15 août 1986). « Chez te 
moustique Cutexpipiéns, qui trans- 
met la filariose de Bancrofi et cer- 
taines encéphalites, la résistance 
aux insecticides argonophosphorés 
anse, entre autres, par la surpro- 
duction d’enzymes de détoxification 
spécifiques, appelées ester oses», 
explique Nicole Pasteur. 

Cette surproduction est due à un 


ce groupe de 
à mis en évi- 


phénomène d 1 « amplification géné- 
tique». Présent en. un seul exem- 
plaire chez les moustiques sensi- 
bles aux toxiques, le gène qui 
gouverne la synthèse d’une estérase 
peut ainsi être multiplié jusqu'à 
cinq cent fois, sur le même chro- 
mosome, chez un moustique 
devenu résistant. 

Si le mécanisme moléculaire de 
l'amplification génétique reste 
encore mal compris, la découverte 
de ces gènes de résistance n’en 
ouvre pas moins une piste sérieuse 
vers l'élaboration de nouvelles 
stratégies de lutte contre les 
insectes nuisibles. Selon les cher- 
cheurs, tout porte en effet à croire 
que ce procédé de résistance 
acquise est largement répandu 
dans le monde animal et végétal. 

Les mécanismes 
de la propagation 

Avant de ronger à l’exploitation 
technique de ces gènes, u restait à 
déterminer comment s’effectuait 
leur propagation. « Parmi les diffé- 
rentes estérases amplifiées, utilisées 
par les moustiques du sud de la 
France pour résister aux insecti- 
cides. l’une d’entre elles, l’estérase 
B 2. a été retrouvée dans au moins 
trois continents : l’Amérique du 
Nord. l’Asie et l’Afrique , précise 
Nicole Pasteur. De plus, nous 
avions la chance extraordinaire, en 
France, d’avoir suivi le phénomène 
dès son apparition en 1986, date à 
laquelle les premiers moustiques 
porteurs d’une estérase B 2 ampli- 
fiée ont été repérés près de l’aéro- 
port de Marseille . Nous disposions 
donc d’un matériel idéal pour déter- 
miner si la distribution de l’estérase 
B 2 amplifiée était due à un seul 
événement mutationnel, puis à sa 
propagation par migration, ou si 
elle provenait d'une mutation répé- 
titive survenue dans différentes 
régions du globe. » . 

Un travail de longue haleine, qui 
vient d'aboutir & un résultat sans 
équivoque : contrairement à ce que 
l’on observe chez les moustiques 
sensibles aux insecticides, le gène 
des mutants B2 et ses régions adja- 
centes sont strictement identiques 
chez tous les individus résistants, 
quel que soit leur lien d’origine. 


«Seule explication plausible: 
l'amplification de l’estérase B2 s "est 
produite en un lieu unique de la 
planète et s’est ensuite propagée par 
migration sur les autres conti- 
nents», conclut Nicole Pasteur. 
Ces résultats seront-ils applicables, 
comme tout le laisse à penser, à 
d'antres gènes de résistance et â 
d’autres espèces nuisibles? Si tel 
était le cas, l'enjeu économique et 
médical de cette découverte serait 
considérable. 

On dénombre en effet, à ce jour, 
pins de quatre cents espèces d'in- 
sectes devennes partiellement 
résistantes aux insecticides. Plu- 
sieurs menacent les cultures, d’au- 
tres sont vecteurs de graves mala- 
dies humaines, comme le 
paludisme (transmis par on mous- 
tique), la dengue ou la fièvre jaune. 
D’ores et déjà, cette première 
étude démontre ia nécessité de ren- 
forcer la surveillance sanitaire de 
tous les transports internationaux, 
seul moyen de réduire la propaga- 
tion des gènes de résistance liée 
aux activités humaines. 

CATHERINE VINCENT 


(t) Nature. 14 mars 1991. Travaux 
signés par Michel Raymond, Nicole Pas- 
teur, Amanda Callaghan (Institut des 
sciences de révolution du CNRS) et Phi- 
lippe Fort (laboratoire de biologie molé- 
culaire du CNRS), université de Montpd- 
lieP-ll. 


a Coup de ponts pour les handica- 
pés. - A l’appel de quatre organisa- 
tions de handicapés, plus de 20 000 
bénévoles se mobiliseront durant la 
semaine du 18 an 24 mats au cours 

d'une campagne «coup de pouce» 
pour informer le public, sur leur pro- 
blèmes - notamment d’accès à la 
ville, & l'école, à la culture, à remploi 
et au logement Exempte : dans cer- 
tains pays de la CEE, 80% des émis- 
sions de télévision sont sous-titrées 
de manière à être suivies par les 
sourds, en France 10%. Une collecte 
sur la voie publique aura lieu les 23 
Si 24 mais. 



La polémîqne sur le passé vietnamien de Timiversitaire 

« M. Georges Boudarel relève 
exclusivement de ses pairs » 

affirme M. Lionel Jospin 


Dimanche 17 mais, au «Qub de 
la Presse d’Europe I », M. Lionel 
Jospin, ministre de l'éducation 
nationale, a répondu aux parle- 
mentaires de l’opposition, notam- 
ment MM. Robert Pandraud 

E ét Philippe de Villiers 
, qui rédament le départ de 
usité de M. Georges Bouda- 
rd, ce maître de conférences d’his- 
toire récemment mis en cause pour 
son passé d'instructeur politique 
dans un camp vietminh. 

«Le recrutement et la carrière 
des enseignants du supérieur relè- 
vent exclusivement de leurs pains, a 
expliqué M. Jospin. A aucun 
moment, le ministre , le pouvoir 
politique, l’Etat, n'interviennent 
dans cette carrière. C’est une lon- 
gue tradition, c’est une règle qui 
existe dans toutes les démocraties 
et qui, en France, est une règle à 
caractère constitutionnel M. Bou- 
darel relève donc exclusivement de 
ses pairs. » Le ministre de l'éduca- 
tion nationale â rappelé qu’fl avait 
manifesté la même attitude à 
l’égard de M. Bernard Nottin, cet 
universitaire lyonnais qui avait 
épousé les thèses révisionnistes sur 
les chambres à gaz : « C'est unique- 
ment une procédure disciplinaire 
prise à l’initiative de ses pairs qui a 
permis la mise en cause de M. Not- 
tin dans son travail d’ universi- 
taire.» 

«Cet homme ancien 
n f est plus» 

S’agissant de M. Boudarel, 
M. Jospin a prêché l'apaisement : 

« Les faits remontent à trente ans. 
D’une part, ils n’ont pas de rapport 
avec son activité professionnelle 
d’universitaire, et, d’autre part, ils 
ont été amnistiés en 1966. Ceux 
qui me demandent d’agir ou de le 
révoquer ne connaissent pas notre 
droit et nos principes. Et c’est 
regrettable de la part d'anciens 
ministres. Ou bien Us les connais- 
sent et je leur dis : êtes-vous prêts à 

r poser désormais qu’en France, 
universitaires voient leur car- 
rière régie par le pouvoir politi- 


que ?» Sur le passé de M. Bouda- 
rel le ministre a émis un «point de 
vue personnel » : «Je pense que le 
choix de l'anti-colonialisme était 
juste. Je le crois profondément. 
S'engager du côté de ce qui était 
quand même l'adversaire de notre 
pays : quoi qu’on en pense, sur le 
fond, de l'évolution nécessaire de 
l’empire colonial, c'est une décision 
que je ne veux pas trancher. Mais 
on n'est pas obligé de la prendre, 
mime si on est anti-colonialiste. 
Mais surtout, à mes yeux, rien ne 
peut justifier qu’un intellectuel, 
qu'un professeur, devienne un kapo 
dans un camp de prisonniers, dans 
un camp de concentration, dans 
lequel les hommes qui apparte- 
naient à son propre pays mou- 
raient. Quand on a retracé ce récit 
d’un prisonnier libéré après 
200 kilomètres de marche dans la 
jungle, pouvant espérer la liberté, 
c'est-à-dire pouvant échapper à ta 
mort, et renvoyé par M. Boudarel 
dans ce camp parce qu’il avait volé 
un œuf dans un village, je dis cet 
acte-là, cet homme-là, qu’il fut. ne 
mérite pas à mon sens de comité de 
soutien. La complexité supplémen- 
taire dans cette affaire tragique, qui 
est l’écho personnel de convulsions 
historiques Immenses, est je crois 
que cet homme ancien n ‘ est plus. Et 
qu’il existe un autre M. Boudarel 
Tout cela a été réveillé par la 
presse. Maintenant, le mieux est de 
le laisser face à sa conscience. » 

De son côté, au «Grand Jury 
RTL -le Monde», M. François Léo- 
tard s’est dit «préoccupé» pas «ce 
lynchage médiatique avant mime 
que la justice ne s’exprime», tont 
en se disant «extraordinairement 
sévère à l'égard de ce qu’a fait 
M. Boudarel». « Que l’on fasse non 
pas le procès d'un homme - ce n'est 
pas intéressant - mais celui d’un 
système, de mécanismes politiques, 
d’une époque, a ajouté le président 
d’honneur du PR. J’aimerais que 
l’on essaie de voir comment des 
Français ont pu devenir des bour- 
reaux de leur propre peuple j> 


ENVIRONNEMENT 

M. Bernard Fraa nommé président 
de l’Institut national 

de l’environnement indnstriel et des risques 


M. Bernard Frau, maire (PS) de 
Grand-Couronne (Seine-Mari- 
time), a été nommé, lundi 18 mais, 
président de l'Institut national de 
l'environnement industriel et des 
risques (INERIS), le nouvel éta- 
blissement de rec herch e qui 
regroupe l'ancien CERCHAR 
(Centre de recherche des Charbon- 
nages de France) et l’IRCHA (Ins- 
titut de recherches chimiques 
appliquées). 


(Né en 1947 en Tunisie, M. Ber- 
nard Frau est entré au Conservatoire 
national des arts et métiers (CNAM) 
après avoir travaillé dès l'âge de seize 
ans en Australie, pais au Sénégal, 
Ingénieur chez Jeumont-Schneider, il 
crie sa propre entreprise en 1981 et 
entre au conseil municipal de Grand- 
Couronne en 1983, alors présidé par 
un maire communiste. En 1990, il ral- 
lie le mouvement Génération Ecologie 
créé par le ministre de l'environne- 
ment, M. Brice Lalonde.] 
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Aux assises de la Manche 


Les évadés aux « balles en savon » 


COUT ANC ES 

de notre envoyée spéciale 

Le bout du canon était froid, 
sur la tempe. Un canon long, 
noir. Esse, menaçant comme il se 
doit pour un Colt 45 de calibre 
11,43. Ce 28 février 1988, qua- 
tre surveillants de la maison 
d'arrêt de Cherbourg se sont 
sentis bien seuls lorsque Thierry 
Trébutien et René Parant les ont 
braqués, à la fin de la promenade 
et 6 la faveur d*un défaut de sur- 
veillance. Résister 7 Ils n'étalent 
que quatre pour s’occuper de 
quatre-vingts détenus. Obtempé- 
rer, se mettre à quatre pattes, se 
laisser enfermer dans las cellules 
d’isolement et attendre l’arrivée 
de la police : ils n’avaient guère 
le choix. Comment auraient-ils pu 
deviner que cette arme de poing,, 
digne de figurer un jour dans un 
musée pénitentiaire consacré è 
l'imagination des détenus, avait 
été patiemment et secrètement 
fabriquée depuis quatre è cinq 
semaines avec du savon, du 
papier d'aluminium et du cirage 7 

Un rêve 
de Brésil 

Encore penauds ds leur peu 
glorieuse mésaventure, iis sont 
venus, trois ans après las faits, la 
raconter 6 la cour d’assises de la 
Manche réunie, durant deux 
jours, jeudi 14 et vendredi 
15 mars, pour juger les évadés. 
Les surveillants se sont un peu 
emméiés dans leurs témoi- 
gnages, en ont sûrement rajouté 
sur les couteaux qu’auraient 
dérobés les détenus è la cuisina 
pour achever de les impression- 
ner. Il n'y eut, ce mstin-lh, ni 
coups ni blessures mais une vraie 
grosse peur dont ils ne semblent 
pas encore remis. Même si 


€t TKamU 

SCIENCES 
ET MÉDECINE 


Thierry Trébutien, le « cerveau » 
* de l'évasion a commenté, ironi- 
que : * Des balles en savon ça 
n'aurait pas fait grand mal ». 

Alors que les cloches de la 
messe du dimanche carillon- 
naient, ils étaient dehors, ces 
■ cinq hommes : Thierry Trébutien, 
alors âgé de vingt-huit ans, ses 
deux copains de dérive, René 
Parant, vingt-cinq ans, et le Por- 
tugais Pe reira, Denis Chatel. un 
grand costaud de vingt-quatre 
ans, et enfin un cinquième, qui 
avait la malchance de se trouver 
dans la cellule où l'on avait bou- 
clé les surveillants. Les deux der- 
niers ont sauté en marche du 
train de la cavale : l'un, complè- 
tement ahuri, s’est rendu è un 
surveillent qui passait par là; 
l’autre, Denis Chatel, erra vingt- 
quatre heures durant, rejeté par 
sa petite amie, avant de se pré- 
senter au commissariat è 
six heures du matin. 

Les trois autres s'étaient mis 
dans la tâte d’aller refaire leur vie 
au Brésil, où personne ne les 
attendait. Sans arme, sans 
argent, ils durent se débrouiller, 
volant la voiture d'un surveillant, 
échouent au bord d'un marais, 
passant leur première nuit de 
cavale dans un gabion au bord de 
l'eau. La temps de voir se lever 
et le jour et les barrages de gen- 
darmerie. lis essayèrent en vain 
de traverser le bras de mer à la 
nage puis, leurs vêtements trem- 
pés, «empruntèrent» une bar- 
que. De voitures volées en petits 
casses, on les arrêtera, quatre 
mois plus tard, è Porto, au Portu- 
gal, où. maladroitement, ils se 
feront pincer en essayent d'écou- 
ler des bijoux volés. 

Thierry Trébutien a une petite 
têts d'écureuil et une bonne 
connaissance du droit qu'il a 
acquise a sur la tas s. comme le 

□ Un policier blesse on sexagé- 
naire en voulant défendre nn de ses 
collègues. 7 Un homme a été griè- 
vement blessé de deux balles de 
revolver tirées par un policier, 
dimanche 17 mars à Bourg-de- 
Péage (Drôme). Intervenant dans 
un quartier HLM de la ville, deux 


«fit en souriant la présidente de te 
cour d'assises, Catherine 
Qouet Pied è pied, U se défend, 
rétorque, arguments. H ne voulait 
faire de mal è personne ; d'ail- 
leurs, il n'en a pas fait. Juste 
retrouver la liberté et peut-être 
apercevoir sa petite fille, qu'il 
n’avait jamais vue. Solidaire, 
René Parant est lè pour l'épauler, 
comme depuis leurs premières 
grosses bêtises, là-bas, du côté 
de Villeneuve- Saint-Georges, où 
ils ont eu les mêmes fréquenta- 
tions, «des voyous haut de 
gamma, si on peut dira» . 

Le barème 
de l’avocat général 

Ils ont eu les mêmes enfances 
aussi, agrémentées de torg noies, 
ies mêmes scolarités bâclées, 
bien sûr, le même parcours de 
déserteurs. eA l'armée c'était 
toujours la même chose. Au bout 
d'un moment j’en al eu marre», 
dft Parant. Et, è leur passif, les 
mêmes braquages. Peraira est 
détenu au Portugal où il sera 
jugé. Il ne reste donc à leurs 
côtés que Denis Chatel, avec son 
mètre quatre-vingt treize et ses 
103 kilos, qui fait pourtant figure 
de poids plume : un pauvre 
gosse qui était en détention pré- 
ventive au moment des faits pour 
une histoire de coffre-fort qui ne 
lut a valu depuis qu'une peine de 
huit mois de prison. 

L'évasion, les prises d’otages, 
les violences réelles ou suppo- 
sées, le prix de la peur des sur- 
veillants, le camouflet infligé è 
l'administration pénitentiaire, 
tout cela mis bout à bout leur fait 
encourir la réclusion criminelle è 
perpétuité. L'avocat général, 
M. Jean-Pierre Triaulaire, ne plai- 
sante pas : s La quasi-unanimité 
des détenus supportent la déten- 

policiers étaient entrés dans l'ap- 
partement de M. Marcel Guîllar- 
met, soixante-sept ans, qui avait 
provbqué une inondation dans 
l'immeuble. Acceptant d’abord de 
discuter, l'homme s'était ensuite 
saisi d’un couteau pour contrain- 
dre les fonctionnaires à sortir de 


don.» D comprend mal que ce ne 
soit pas le cas de tous. Que se 
serait-il pasaé si l'arme n’avait 
pas été factice? « Est-H besoin du 
passage à l'acte pour estimer 
qu'un homme est dangereux?», 
s'interroge-t-il. Bref, juge-t-on 
des faits sans tenir compte des 
hommes qui les ont commis? 

Pour l'accusation l’affaire est 
entendue : si Denis Chatel n'est 
pas € homme à planter un cou- 
teau dans le dos d’un surveil- 
lant», les deux autres doivent, et 
pour longtemps, être mis è 
l’écart d'une société qui ne les 
supporte pas plus qu’ils ne la 
supportent. Qu'importe qu'ils 
aient encore, pour d'autres faits, 
bien des années de réclusion cri- 
minelle à purger. Le barème de 
l’avocat général a le mérite de la 
cohérence. S'il y avait eu un 
mort, il aurait réclamé la perpé- 
tuité; un blessé, vingt ans. 
Comme ü n’y eut môme pas un 
bleu, il demande quinze ans de 
réclusion contre Trébutien, douze 
ans contre Parant et six ans con- 
tra Chatel. 

De ces peines ed'éümmatkm». 
selon la terminologie de 
M* Hélène Jephet, l'avocate de 
Trébutien, la cour d’assises n'a 
pas voulu, accordant aux trois 
accusés les circonstances atté- 
nuantes et leur faisant même la 
fleur de ne pas les condamner 
pour «l'emprunt» de la barque. 
Ce sera donc huit, six et quatre 
ans. Thierry Trébutien, qui avait 
eu la voix tout è coup cassée an 
demandant au jury, € après des 
années d'isolement carcéral, 
qu’on lui donne sa chance», a 
souri en entendant le verdict. 0 a 
levé ses yeux d’écuraufl. Et puis, 
bon prince, a applaudi 

AGATHE LOGEART 

. 

son appariement. Estimant son 
collègue en danger, un des policiers 
a ouvert le feu sur le sexagénaire, 
le touchant dans le dos et au cou. 

Une enquête a été confiée à l’ins- 
pection générale de la police natio- 
nale (IGPN). 


Am assises du Morbihan 

L’assassin qui voulait être père 

*our avoir tué ies parents de Se^wSnemStdes 

fiancée, qui avaient poussé JKHm étf avancée p*run 
le- ci à avorter. Daniel Ran- des experts, psychologue descm 


Pour avoir tué ies parents de 
sa fiancée, qui avaient poussé 
celle-ci A avorter. Daniel Ran- 
chon a été condamné, samedi 
16 mare, à vingt ans de réclu- 
sion criminelle et è quelque 
478 000 F de réparation par hi 
cour d'assises du Moridhan, pré- 
sidée par M. Rouan Le Corre. 
Les jurés ont suivi Isa réquisi- 
tions do l'avocat général, 
tlb Agnès Kervégant 

VANNES 

de notre envoyé spécial 

Lucide, précis, sans complai- 
sance pour lui-même, Daniel Ran- 
cfaon, vingt-huit ans, a su expliquer 
un geste pour lequel fl risquait 
d’être incarcéré i vie. L’épilogue 
d’un amour fon que la passion 
éclaire si la raison ne l’excuse pas. 
Le 7 juin 1986, celui que tous les 
témoins on presque ont décrit 
comme un bon garçon, jeune 
homme de bonne famille, faisait 
irruption dans le salon de coiffure 
de Jean-Jacques et Francine (dite 
Michéle) Blanchet, i Inzinzac-Lo- 
cfarist (Morbihan). Armé d’un fusil 
d’assaut, H tuait huit balles sur 
chacun, certaines alors que les vic- 
times gisaient déjà i terre, mortel- 
lement atteintes. 


««nhniouie de son 
éS,M^M'aS^fêaS^« 
diagnostic, la haine qui habitait 
Daniel EandMffl. ce jeu® 
k l’existence sans histoires, demeu- 
rerait incompréhensible. 
été une blessure survenue après un 
saut en parachute lors dM 
entraînement militaire, il serait 
devenu officier de carrière. un ta 
Résistance i l'Indochine, « 
fomâi* installée un temps»» Afin- 
que, a engendré le type crhomme 
qu'il aspirait i être et auquel 
rameur de la patrie, la foi catholi- 
que et le sens du devoir s'incul- 
quent de père en fils. 

Elève au lycée Stanis l as à Paris, 
puis d’on cours privé, Daniel Ran- 
chon s’y est repris A trois fois avant 
d’obtenir son bac pois de devenir, 
sans autre diplôme, attaché com- 
mercial dans une entreprise proche 
de Lorient, où ses collègues ont 
conservé de lui un excellent souve- 
nir, tant professionnel ( « un gar- 
çon d'avenir») que personnel ( eil 
n’oubliait Jamais la fleurs pour 
mon anniversaire »). 

C’est dans ces circonstances que 
Daniel Ranchon, qui ne cache pas 
son penchant pour les armes A feu, 
le tir sportif et sa qualité de mili- 
tant intermittent au RPR, Sait la 
con naissance d'une jolie apprentie- 
coiffeuse. Aime Blanchet. Ils s’ai- 
ment d'un amour sincère , enthou- 
siaste pour lui et inédit pour elle. 


Daniel Ranch on aimait la fille ment d'un amour sincère, enthou- 
□nique des Blanchet, Anne, dix- siaste pour lui et inédit pour elle, 
neuf ans i l'époque, dont les qui n’a pas connu d’homme jus- 

larmes d’enfant brisé, mariée qne-IA_ C’est peu dire que les 

depuis et partie civile, ont su tou- époux Blanchet ne font pas fête è 
cher les jurés. Enceinte de son ami, l’intrus. Ils répugnent de voir 
elle avait dû se résoudre A avorter, s'fioigner «Peux leur w»&nt unique 

sur la pression de ses parents qui et rêvait sans doute pour elle d'tm 

s’acharnaient A mettre fin A cette autre parti. Oui pins est, Daniel 
liaison. Daniel Ranchon, lui, reje- Ranchon est à demi-libanais par » 
tait de toutes ses Gbres cette inter- mère, une tare, semble-t-ifaux 
ruption volontaire de grossesse «eux de M*" Blanchet. qui voit en 
dont U a revécu trois jours durant lai, amait-eneconfié Aune amie 
le drame en parlant de e mon un e Arabe». 


enfant». 

Dans un sanglot, l'accusé avait 
livré, dès les premiers instants de 
son procès, le ressort profond et 
peut-être déterminant de son coup 
de folie. Alots qu’elle éfàit encèàite 
de lui, sa propre mère avait, elle 

aussi, voulu .avorter. Non désijé, le 

sachant, attaché A surmonter bette 
négation de lui-même, Daniel Ran^ 
chou attendait de cette paternité, 
qui lui a été refusée, une répara- 
tion. Cette explication, qui relève 



RENAULT 


LES 15 JOURS GAGNANTS 




Pendant les 15 Jours Gagnants Renault, vous avez vraiment tout à gagner : 

DES CREP US DIAC POLE POSITION * avec des solutions de financement particulièrement intéressantes. 
DES EQUIPEMENTS A PRIX RECORD ** qui vous laisseront l’embarras du choix. 

DES REPRISES FULGURANTES ** pour partir au volant de votre nouvelle Renault. 

DES MILLIERS DE CADEAUX avec 12 Renault 19-16 soupapes, A 

des milliers de chemises sport, de tee-shirts ou ^ 

de chronomètres à gagner. 

Grand Jeu National Gratuit. 


A la nouvelle que leur fille est 
enceinte, l’hostilité des Bfaachet 
redouble. Anne ne doit pas garder 
o et enfant, qui n’est après tout 
qu’une éboulé de sang», mmh * la 
mère À sa fille. Exultant A ridée 
d’être père, beau parieur épris de 
sa jeune amie, Daniel Ranchon 
pèse de tout-à&jjûids pour la dis- 
suader d’écouter ses parents. 
Ceux-ci menacent de couper les- 
ponts, de déshériter Anne et de 
refuser de voir l'enfant. Celle-ci 
, hésite, puis cède. Daniel Ranchon 
; a perdu. Une haine tenace ( ele 
sang appelle le sang», JAcbe-t-ü un 
jour A un ami) ne cessera de le 
tarauder, avivée' par l’expression 
éboulé de sang» • qu’il ressasse 
conthmdtement. 

La rupture, 

ht haine et la vengeance 

Cependant les époux Blanchet 
n’ont pas gagné la partie. Leur fille 
s’est installée avec son ami dans un 
foyer pour Jeunes travailleurs de 
Lorient où .Daniel Ranchon tente 
d'oublier auprès de celle qu’il aime 
le s meurtre» de son * enfant». 
Des fiançailles, presque bonne et 
due forme, sont conclues entre les 
deux jeunes gens, loin des parents, 
qui, par maure de rétorsion, ont 
repris A leur fille la voiture qu’ils 
avaient mise A sa disposition. Le 
couple vit sa vie cahin-caha. Assu- 
rément amoureux, Daniel Ranchon 
est aussi violent. Un jour, il 
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Grand Jeu National Gratuit. 

* Sous réserve d'acceptation 
du dossier par la DIAC. 

** Offres non cumulables réservées 
aux particuliers. 

TAPEZ 36-14 £&\ 
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RUGBY : Tournoi des cinq nations 

La victoire des gros bras anglais 


, L'équipe de France de rugby 
s est inclinée face à celle d'An- 
gleterre (21-191, samedi 
16 mars à Twickenham. prés de 
Londres, pour la dernière journée 
du Tournoi des cinq nations. Ce 
succès mérité permet au XV de 
la Rose d'enlever le neuvième 
grand chelem de son histoire (1). 
Les joueurs français ont inscrit 
trois essais mais n'ont pu résis- 
ter é la puissance physique de 
leurs adversaires. Ils terminent 
ainsi à la deuxième place du 
classement. A Edimbourg. 
l'Ecosse a dominé l'Irlande 
(28-25). 

twickenham 

de notre envoyé spécial 

*Well done England!» Sens 
meme attendre que les joueurs 
anglais et français se soient extir- 
pés de la foule qui avait envahi la 
grasse pelouse de Twickenham, le 
message de félicitations s’afficnait 
déjà au-dessus du tunnel d’accès 
aux vestiaires. Le pays tout entier 
brûlait de fêter ce «XV de la 
Rose» qui venait de remporter son 
dix-neuvième Tournoi des cinq 
nations et surtout son neuvième 
grand chelem (quatre victoires en 
quatre matches). «Bien joué», 
donc, à cette Angleterre, victo- 
rieuse d’un adversaire tricolore qui 
pouvait, lui aussi, revendiquer tout 
a la fois la victoire finale et le par- 
coure sans bute. « bien joui », éga- 
lement, à cette Angleterre qui par 
la même occasion, avait place son 
riva 1 du jour devant ses lacunes. 

Au-delà d’une simple apothéose 
entre deux formations en quête de 
quatrième succès, ce match oppo- 
sait bien deux conceptions diffé- 
rentes du rugby, deux styles très 


distincts. Lors de ses précédentes 
apparitions, P équipe anglaise avait 
misé sur la force de pénétration de 
ses «gros bras» de Pavant, au ris- 
que de réduire ses trois-quarts, au 
chômage technique faute de bal- 
tons d’attaque. Au contraire, les 
Français avaient opté ponr la 
haute voltige, laissant aux lignes 
arrière le soin d’animer le jeu et 
d’inscrire huit essais en trois 
matches contre les Ecossais (15-9), 
les Irlandais (21-13) et les Gallois 
(36-3). 

« Peut-être les Anglais attendent- 
ils de jouer contre nous pour atta- 
quer à tout va», avait déclaré le 
trois-quarts centre Franck Mesnel 
à la presse britannique avant le 
matai. H se trompait. Les Anglais, 
finalistes malheureux Tan dernier 
contre les Ecossais, n’avaient nulle- 
ment l’intention de changer de tac- 
tique - en étaient-ils d’ailleurs 
vraiment capables? - sous prétexte 
qu'ils affrontaient ces esthètes du 
jeu que sont Philippe Sella, Jean- 
Baptiste Lafond ou encore Serge 
Blanco, qui disputait là son dernier 
match du Tournoi des cinq 
nations. 

LesBkas 

sens dessus dessoas 

Tout allait donc dépendre de la 
capacité des avants fiançais à résis- 
ter aux charges du pack adverse. 
De ce match des «gros», comme 


ture de l’équipe parisienne (2), 
découlerait la prestation des 
«gazelles» (le surnom des trois- 
quarts). Eh bien, ce choc des packs, 
cette affaire de poids et de musdes 
entre jeunes gens d’envergure, les 
Fiançais Pont perdu I 
Dominés dans tous les secteurs, 
en touché comme Ham les regrou- 


FOOTBALL 


. - Inü.a. 
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de notre envoyé spécial 

« Captai n Bobs - alias Robert 
Maxwell - peut Btre content : le 
Slavïa, < son » club de football, 
est pour le moment en tète du 
championnat bulgare ét, pour la 
première fors depuis quarante- 
huit ans. risque de remporter le 
titre. 

Pourtant, s'il était venu, ce 
dimanche 24 février, au stade 
du Slavia. dans la proche ban- 
lieue de Sofia, le milliardaire bri- 
tannique aurait été dépu. Non 
pas tarit par la score - son 
équipe triompha par cinq buts è 
deux - mais par le peu de pubU- 
crté faite à ses couleurs. 

Quelques timides pancartes à 
son nom. furtivement plaçées 
sous les tribunes, c'est sans 
doute un peu mesquin, compta 
tenu des 100 000 dollars 
annuels accordés au clubpar le 
magnat de la presse britanni- 
que. 

Le froid glacial qui régnait sur 
Sofia justifie en partie cette timi- 
dité apparente. «Nos joueurs 
portent en ce moment un pull- 
over, et nous n'avons pas 
encore les moyens d’y faire gra- 
ver le nom de Maxwell», fait 
remarquer le directeur du Slavia, 
M. Grigorov, qui explique ainsi 
les raisons de l'arrivée de 
Robert Maxwell : «ri» Stow® est 
te plus vieux club de football rte 


FOOTBÀU. 

championnat de France 
pmnitra <fivbfc>n 

(Trentième journée} 

méfier b. Lyon 


» en 


Btrigarie et ses supporters ont 
toujours été animés d'un esprit 
d'indépendance et de liberté. On 
disait aussi que c’était une 
équipe Juive parce que, avant la 
guerre, elle était parrainée par 
un certain nombre de commer- 
çants juifs. Comme Robert Max- 
well est d’origine juive, il a été 
intéressé per notre dub. » 

Pour te moment, les accords 
passés entre le patron du Afirror 
Group et le Slavia ont peu de 
basas juridiques solides, à 
l'Image d'ailleurs de tout un 
pays qui n'êst plus tout à fait 
socialiste mate pas encore libé- 
ral. ... 

. L'attrait 

. des sources thermales 

Les joueurs du dub. si Ton en 
croit leur président, n'ont pas 
attendu pour choisir leur camp : 
t Maintenant, ils ne pensent 
qu’à .l’argent et ne perlent que 
d'argent Avant il y avait quand 
même une moralité, un esprit 
d’équipe, un dub. Aujourd’hui, 
l'erreur est collective mais les 
privilèges individuels. » 

Rossen Kroukov, un des atta- 
quants de l'équipe, ne nie pas 
cet attrait pour l'argent étran- 
ger. «Mon but dit-il, comme 
celui de tous mes camarades, 
est bien entendu d’être acheté 
par une équipe occidentale. Ce 
n’est pas uniquement pour l’ar- 


Les résultats 

Dendèm AvMon 

(Vtngt-tuMèntg journée} 
GROUPE A 

•Strasbourg b. Wnas 

•Louta^uBa&uxhBasfe 

Epinal b. 'tares 

•Ajaccio b. Gueugnon 


Mattb. 'Nancy —— 1-1 

•Saint-ESemeatMflrsdte- 

•Brest b. Nantes...—— ■ 

L3te b. •Rennes- (U) 

'TofcnfitCwn — * 54 

•Auxerre b. race 

Ttawadtow*-- ■ ;™ to 

•pais SG b. Bordeaux 1<0 

roufausab.’SochauJU — 

desasmsoL - 1. Marajte, « P»: 

IaÜÜo». 39; 3. Monaco, ŒM-Mom- 
pefier et Cames, 33; 6. M» 3L7. 
eiParis-SG, 30; 9. Brest d 23. 

15 Bordeaux etSochaux. 28. 17. 

ÈLSTToulon et Toutou 
20. Rennes. 24. 


AJ&s b. 'Martigues — 2-1 

Chaumont b. Dunkerque 2-0 

•Annecy «Valenciennes 00 

Cfassamwit. - 1. Pûmes, 36 pts; 
2. vdendemes. 34; 3. tares et Afes, 33; 
5. Rodez, 31. 

GROUPES 

•UMar»«ûiing«np — 00 

'Angers et U Havre ;00 

«(WtàetSant-OuBnflri — — 00 

lavd b, la Roche-eur-Yon — . 1-0 

*S^nt-Seurin« Red Star. — 2-2 

Reimsb.-^œwafa 1-0 

'PfartrtOriéms 1-1 

•Rouen b. Tours 3-2 

lois et Bouges.-. — - 2-2 


peme'nts, Us n’ont jamais pu 
maîtriser le jen face à des Anglais 
qui ont toujours parfaitement 
occupé le terrain. Les pauvres gaü- 
. laids vêtns de bien ont même vécu 
un après midi sens dessus dessous. 

A force de regarder ces foutus 
ballons qui n’en finissaient pas de 
partir en chandelle dans le ciel de 
Londres pour mieux retomber près 
de leur ligne de but. Os risquèrent 
le torticolis. A goûter de trop près 
la pelouse et la boue de Twicken- 
ham, ils - s’exposèrent à des 
«moments d'égarement» qui per- 
mirent au buteur britannique 
Simon Hodgldnson d’inscrire qua- 
tre pénalités et à l’ailier Rory 
Underwood de venir taquiner 
Jean-Baptiste Lafond pour mar- 
quer le Seul an gtaia du match, 

Le plus surprenant, dans cette 
défaite du XV de France, reste 
maigri tout l'efficacité des lignes 
arriéré françaises. Elles ont trouvé 
le moyen d’inscrire trois essais 
alors que les ballons d’attaque 
furent denrées 'rares et que le ter- 
rain, balayé par nne pluie tenace, 
favorisait plutôt le rugby de tran- 
chée. Après leur succès trompe- 
l'œil contre les Gallois, D leur avait 
été reproché un manque de réa- 
lisme. 

A Twickenham cela n’a pas été 
le cas. Ils ont su allier, efficacité et 
génie, en particulier sur le premier 
essai, marqué en début de match 
par le Montferxandais Philippe 
Saint-André. 

S’il n’avait pas été suivi d’une 
défaite incontestable, cet essai 
aurait d’ailleurs été de ceux dont 
on cause jusqu’à plus soif dans les 
festivités d'après-match. Revoir 
Serge Blanco filer à tonte jambes 
sur le côté droit, comme pris d’une 
soudaine folie, puis transmettre le 
ballon à Lafond. Contempler 
ensuite la course de Philippe Sella. 
S’extasier devant le petit coup de 


gent. Mais aussi pour les condi- 
tions d’entraînement et de jeu. 
En ce moment, nous ne man- 
geons pas assez de viande ici. 
Regardez nos vestiaires, nous 
n’avons même pas d’eau 
chaude I». Conclusion dii prési- 
dent du club : tSi tout marche 
bien, peut-être un jour serons- 
nous capables de rendre son 
argent è M. Maxwell . Ainsi nous 
garderons notre dignité natio- 
nale.» 

« Captaïn Bob » l'entendra-t-il 
de cotte oreffle 7 Si «on attache- 
ment au football est indéniable, 
ai sa volonté d'investir en 
Europe de l'Est est aussi indis- 
cutable — n'est-U pas originaire 
de Tchécoslovaquie ? -, on le 
soupçonne toutefois, ici, de ne 
pas s'intéresser uniquement au 
Slavia. A quelques centaines de 
mètres des installations du dub 
coulent en effet des sources 
d'eau thermale parmi les plus 
pures de Bulgarie et qui sont 
déjà renommées pour te traite- 
ment des maladies osseuses. 

Le dub, une fols qu'H sera pri- 
vatisé. souhaite devenir acqué- 
reur de ces sources. Robert 
Maxwell aurait dans s es tiroirs 
un projet d'investissement 
considérable visant è transfor- 
mer l'ensemble en un « Baden- 
Baden bulgare ». Le tour serait 
joué, et vive te football I 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Classement. - 1. Le Havre, 38 pts ; 
Z Angers. 35; 3. Laval 33; 4. Lan®, 32; 
5- Rouen, 31. 

SPORTS ÉQUESTRES 

Coops da Monda i Paris-Bercy 

En s'imposant, Ænarche 17 mars .au 

Palais omnisports de Paris-Bercy, dans le 
Grand Prix comptant pour la Coups du 
monde de saut d'obstacles, le Français 
Hubert Bourdy sur Morget a quasiment 
assuré sa quaffication pour b finale de c«le 
compétition, qui sure Bot au mois d’avril à 
Goetaborg (Suède). 

Sept cava&ers s'étaient quaBfiés pour le 
daudtaie tarage, mas trois seulement om 

réoarf m wnivaou «ssia feu» > « ftwdy 
s'est montré plus rapide qua «on compa- 
triote Eric LevaBols (Merci tfAgonj « le 
Néeriandn Jen Tops (Tcp Qun U SSÿ. Le 
Britannique Jota WWtaker fWfrwÿ, cham- 
pion d'Europe, et la Français Eric Navet 
(Quko de Beaussy), champion du monde, 
ont commis de petites errais en fin de par- 
cours. 


pied à suivre de Didier Cambera- 
bero pour lui-même, le long de la 
ligne de touche. Retrouver ce fils 
de bonne famille quelque 
100 mètres plus loin et compter les 
rebonds du ballon qu’il envoie, 
d’un nouveau coup de pied, vers 
Saint. AndriL Dresser, enfin, le stu- 
péfiant bilan statistique de l’ex- 
ploit : cent mètres d’une flam- 
boyante cavalcade, quatre passes et 
cinq joueurs pour l’un des pins 
beaux mouvements de l’histoire du 
rugby français, « te plus bel essai 
jamais vu à Twickenham », dira la 
presse anglaise. 

Des troh^jmrts 
timides 

Cet essai, plus encore que les 
deux autres inscrits en seconde mi- 
temps par Didier Camberabero et 
Franck Mesnel n’efface pas la fai- 
blesse des avants, la maladresse de 
Pierre Berbraer, ni même la timi- 
dité -des trois-quarts en certaines 
occasions ( «On a trop subi et pas 
assez osé» dira Jean Triilo, 
l’entraîneur des lignes arrière). 
Mais il a le mérite de souligner une 
dernière fois les possibilités d’une 
équipe vraiment superbe lors- 
qu’elle sait maîtriser sa folie et son 
enthousiasme. 

A l’heure des bilans, celui du 
duo d’entraîneurs Dnbroca-Trillo 
est donc positif. Son parcours dans 
le tournoi 1991 vaut aujourd’hui à 
l’équipe de France d’occuper le 
deuxième rang en Europe et donc 
le quatrième dans le monde (Afri- 
que du Sud mise à part), derrière 
la Nouvelle-Zélande, l’Australie et 
l’Angleterre. Pour une formation 
qui restait sur un échec humiliant 
contre la Roumanie à Auch et deux 
cinglantes défaites face anx 
«Blacks» néo-zélandais, c’est bien 
d’une résurrection qu’il s’agit 

Pourtant, à l’approche de la 
Coupe du monde (octobre 1991X il 
paraît désormais indispensable 
d’entamer la deuxième phase de ce 
retour au premier plan : la consti- 
tution d’un, paquet d’avants capa- 
ble dé rivaliser en puissance et en 
tonicité' avec ses futurs rivaux et 
non plus seulement avec des Gal- 
lois ou des Irlandais. 

PHILIPPE BROUSSARD 

(1) - 1-913, 1914, 1921, 1923. 1924, 
1928. 1957, 1980 et 1991. 

(2) Pourquoi c’est comment l'amour? 

Ed. du Fra nc-Dire. 

TOURNOI DES CINQ NATIONS 
A Edimbourg : Ecosse h. Irlande.».. 28-25 
A Londres : Angleterre b. Francs 21-19 

Classement final. - 1. Angleterre, 8 

pts; 2. Francs, 6; 3. Ecosse, 4; 4. Ecosse 
si Mande, I. 


Ivantchonk 
vingt et un ans 
gagne le tournoi 
de Linarès 

Le Soviétique Vassili Ivant- 
chonk, vingt et un ans, a gagné de 
haute lutte, à Lin ares, le plus fort 
tournoi d’échecs jamais disputé. 
Avec neuf points et demi sur 
treize possibles, il a devancé d’un 
demi-point Garry Kasparov, qui 
avait toujours pris au moins la 
première place ex aequo de tous 
les tournois qu’il a disputés depuis 
l’obtention de son titre de cham- 
pion du monde en 198S. 

Ivantchouk, qui n’a subi aucune 
défaite, a battu, entre autres, les 
trois premiers joueurs du monde : 
Kasparov, Karpov et Guelfand. 
Karpov, s’il a annulé sa partie 
contre Kasparov (te Monde du 
7 mars), a subi un calvaire : quatre 
défaites (Anand, Ljubojevic, 
Ivantchouk et Speelman). Il se 
retrouve septième ex aequo avec 
tout juste 50 % des points possi- 
bles. 

Autre vaincu, le jeune prodige 
(médiatique ?) américano-soviéti- 
que de seize ans Gata Kamsky. En 
terminant dernier avec deux 
points et demi (une seule victoire 
contre Ehlvest) il ifa pas justifié 
son classement de dixième joueur 
mondial 

Chncneet Usai : 1. Ivantchouk, 9,5 sur 
13; 2. Kasparov, 9; 3. Bdiavsfcy, 8; 
4. Spwlmaa, Youssonpov; 6. Salov, 7; 
7. Karpov, Timnzo, 6,5 ; 9. Assad, Goure- 
vitch, Ljubojevic, 6; 12. Guelfand, 5,5; 
Il EilvoL 15; 14. KamsJcy, 2,5. 


CYCLISME : Paris-Nice 

Le Suisse Tony Rominger 
vainqueur dans la controverse 


Tony Rominger est le premier 
Suisse a inscrire son nom au 
palmarès de l'épreuve cycliste 
Paris-Nice, qui s’est achevée 
dimanche 17 mars, même si ce 
résultat doit être soumis à l'ho- 
mologation de ta Fédération 
internationale du cyclisme pro- 
fessionnel (FICP). La victoire de 
Rominger ne souffre pourtant 
d'aucune contestation, tant le 
nouveau leader des Toshiba a 
survolé cette quarante et 
unième édition de ta «course au 
soleil». 

La grève 
da casque 

Vainqueur de deux étapes en 
individuel d'une autre avec son 
équipe, le Suisse a fini en 
beauté en ajoutant dimanche 
celle du contre-la-montre du col 
d'Eze. Au classement général, il 
termine svec près de 
deux minutes d’avance sur son 
coéquipier Laurent Jalabert, 
Toshiba parachevant son suc- 
cès avec la troisième place de 
Martial Gayam. 

Les organisateurs ont pour- 
tant refusé' d’officialiser les 
résultats de 'la dernière étape, 
tout comme ceux de celle de 
samedi entre Toulon et Mande- 


lieu-la-Napoule, en raison de la 
■ grève du casque » observée 
par la grande majorité du pelo- 
ton. L'Union cycliste internatio- 
nale (UCI), qui a rendu le casque 
obligatoire cette année par 
mesure de sécurité, débattra de 
la question dans les jours qui 
viennent à Milan. Le mouve- 
ment a commencé samedi en 
solidarité avec le Français Fran- 
* cis Moreau, mis hors course la 
veille pour avoir enlevé son cas- 
que alors qu'il souffrait de te 
forte chaleur sur les pentes du 
mont Faron. Il s'est poursuivi 
dimanche sur tes pentes du col 
d'Eze, que la grande majorité 
des coureurs om escaladé sans 
casque. 

Le président de (a FICP, le 
Néerlandais Hein Verbruggen, 
s’est déclaré sceptique sur les 
chances d'homologation du 
résultat de l’épreuve française. 
Il doit cependant rencontrer les 
organisateurs de courses 
cyclistes, mercredi 20 mars è 
Milan, et évoquer avec eux 
cette situation. Mais l'espoir de 
trouver une solution avant la 
première épreuve de la Coupe 
du monde. Milan - San-Remo. 
qui aura lieu samedi 23 mars, 
demeure faible. 


PATINAGE ARTISTIQUE : championnats du monde 

Le triomphe des Duchesnay 
et la déception de Surya Bonaly 


Un triomphe, tue déception. Les 
Français Isabelle et Paul Duches- 
nay ont enfin réussi à détrôner les 
couples soviétiques en remportant, 
vendredi 1S mars à Munich (Alle- 
magne), le titre de champion du 
monde de danse sur glace (te 
Monde daté 17-18 mars). Un an 
avant les Jeux olympiques d’Al- 
bertville, le frère et la sœur, d’ori- 
gine canadienne, parviennent enfin 
à atteindre la plus haute marche du 
podium. 

Après avoir obtenu une médaille 
de bronze aux championnats du 
moude à Paris en 1989, puis une 
médaille d’argent l’an passé à Hali- 
fax (Canada), le couple Duchesnay 
a su ajouter le verdict des juges 
aux applaudissements du public. 
Avec Missing 2, un programme 
imaginé par leur chorégraphe 
Christopher Dean et préparé en 
cinq semaines, les danseurs ont 
rais fin à la controverse qui les 
poursuivait depuis le début de leur 
carrière, en 1982 au Canada, patrie 
de leur père. 

Le triomphe du couple auda- 


cieux masque la déception de la 
jeune Réunionnaise Surya Bonaly, 
championne d’Europe depuis le 
mois de janvier. Bien qu’elle ait 
réussi une quadruple boucle 
piquée, une première pour une 
femme en compétition, la petite 
patineuse, de dix -sept ans n’a pas 
exécuté un programme libre, sans 
faute,- samedi 16 mars. Son exploit 
dans les airs a été suivi de fautes 
de carres et de chutes qui lui ont 
fermé la route du podium. Elle ter- 
mine la compétition à la cin- 
quième place, la nouvelle cham- 
pionne du monde étant 
l’Américaine Kristi Yamagucbi. 

L’intrépide perle noire est ravie 
d’avoir effectué quatre tours sur 
elle-même et «ne regrette rien». 
« On ne peut être déçu d’une cin- 
quième place quand on a seulement 
dlx-sept ans et quatre ans de moins 
que la concurrence, assurait Didier 
G&ilhaguet. l’entraîneur de la jeune 
fille. C’est un résultat prometteur 
pour Surya. qui ne participe à des 
championnats du monde que pour 
la troisième fols. » 


TENNIS : tournoi de Key Biseayne 

Révélation de Rodolphe Gilbert 


Le Français Rodolphe Gilbert, 
qui disputait sou premier tournoi 
d’importance sur le circuit profes- 
sionnel a causé une énorme sur- 
prise, dimanche 17 mars, à Key 
Biseayne (Floride), en éliminant 
l’Américain Pete Sampras, vain- 
queur de l’US Open et tête de série 
numéro cinq, sur le score de 6-4, 
6-2. 

Classé cent trente-deuxième 
joueur par l'Association des tennis- 
men professionnels, Rodolphe Gil- 
bert, âgé de vingt et un ans, a 
dominé en soixante et une minutes 
l’Américain, qui reprenait la com- 
pétition après plusieurs semaines 
d’arrêt pour une blessure. Le Fran- 
çais avait été battu au dernier tour 
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des qualifications, mais avait été 
repêché comme «lucky looser » par 
suite du forfait de deux joueurs. 

Deux autres Français se sont 
qualifiés pour les seizièmes de 
finale du tournoi masculin : Henri 
Leconte, vainqueur de l’Espagnol 
Francisco Qavet (6-2, 4-6, 6-4), et 
Guy Forget, qui a battu l’Améri- 
cain Dan Goldie (6-1, 6-3). 

Deux Françaises se sont quali- 
fiées pour les huitièmes de finale 
du tournoi féminin : Nathalie Tau- 
ziat, qui a dominé la Néo-Zélan- 
daise Claudine Tauleafoa (6-2, 3-6, 
6-2), et Mary Pierce, qui a éliminé 
l’Allemande Barbara Rittner (6-3, 
6-2). 
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CULTURE 


MUSIQUES 


fj : I* THÉÂTRE 


Les « Contes » de l’ambiguïté 

Offenbach mis en boîte par Alfredo Arias. La boîte du rêve, évidemment 


Cet accident divin de la danse 


LES CONTES D’HOFFMANN 

ou Chôtelet 


Vendredi IS mars, soir de la pre- 
mière des Contes d'Hoffmann, 
Olympia, la femme automate, était 
fâchée avec le diapason. Dimanche, 
elle triliait et vocalisait avec aplomb. 
Mais Giulietta, la courtisane, n'avait 
cette fois plus de voix et, réduite à 
mimer, était doublée en coulisses 
par la mère d'Anton io. Glorieuses 
incertitudes de l'Opéra... Ce qui 
n'empêcha pas le public, plutôt sur- 
volté, de rendre hommage aux 
dames (aphones ou pas) et de siffler 
un peu le metteur en scène, comme 
il se doit. «Au moins, se félicitait un 
spectateur, ifs ne nous ont pas 
construit trois étages de décors sinis- 
tres. » 

Chércau, Peduzzi, les brumes de 
la Baltique, Offenbach pris dans les 


glaces d’un regard distant et criti- 
que... Cétait a Garnier, voilà dix- 
sept ans déjà. Le duo «scandaleux» 
de cette nouvelle production du 
Châtelet? Alfredo Arias, metteur en 
scène de l'allusion, de la dérision, du 
mauvais goût caressé et sans cesse 
esquivé, esquivant ici en effet - non £ 
sans quelques références appuyées - & 
les pièges de la lecture psychanalyti- g 
que; mais aussi ceux de l'onirisme, y 
du fantastique, de la parodie, du ri 
cabaret, de la revue travestie, glis- § 
sant avec virtuosité d’Offenbach à û 
Hoffmann, des «petites dames de « 
Paris» aux ambiguïtés de l'âme ger- 5 
manique, sans renoncer au tango, au 
rétro années 20, ni au soudain fou- 
droiement d'apparitions mena- 
çantes, de boites torturantes, de 
poupées, de fauteuils animés : objets 
partiels tout droit venus d’un , 

inconscient inspiré. L'Argentin ' t 

Arias en grande forme, au demeu- 
rant. rêveur éveillé, manipulateur de 1 
l'espace scénique (ici coupé en tous 1 
sens, parcouru à toute vitesse selon : 
des trajectoires croisées : tranché et { 
lacéré à l'image du corps en mor- , 
ceaux de l'automate ôiuletta. à . 
l'image de ces trois Contes, vision 
démultipliée d'un même rêve de * 
femme). Arias : l'élégance d'un ' 
talent proliférant, cassant toute ■ 



Leontina Vaduva dans le râle d*Antonia 


construit sur le double et le dédou- 
blement. En tète de la distribution 
se place donc naturellement celle 
qui, dans l'opéra, incame le double 
et l’ambiguïté : Hanna Schaer, par- 
faite de naturel dans son travestisse- 
ment de musc et d’étudiant, un peu 
sur ses gardes vocalement lois de la 
première. Mais quelle aisance 
dimanche! Que de tendresse pudi- 
quement glissée dans cette voix aux 
graves androgynes, aux médiums 
veloutés ! On retrouvera cette grande 
mézzo dans Ariane et Barbe-Bleue, 


«lecture» univoque dès qu'il l'a sus- 
citée. sinistre et gai à la fois. Sédui- 
sant, agaçant. Aimant agacer en tout 
cas. 

Le complice, c’est Roberto Plate, 
autre Argentin de Paris, artisan 
principal du climat d'ambiguïté. Son 
décor est une boite à quadruple 
fond, une scène de théâtre plantée 
sur la vraie scène du Châtelet, un 
volume insensé, non délimité, 
ouvert au final sur un au-delà blan- 
châtre, tout juste ponctué le reste du 
temps par plusieurs couches de 
rideaux de seine, noirs comme la 
mort, rouges comme le sang, trans- 
parents comme le regard, rideaux- 
paupières sans cesse ouverts et fer- 
més, rideaux-écrans sur lesquels 
viennent se projeter des images de 
cinéma (images d'yeux, évidem- 
ment)... 


en avril. Parsifal presque idéal à 
Amsterdam en ce début de saison {le 
Monde du 12 septembre 1990). 
Barry Mac Caulcy sait, lui aussi, 
bouger sur une scène. Le voici en 
Hoffmann bondissant et passionné, 
passant avec naturel de l'exaltation 
à l'accablement, beau et fou comme 
le veut le râle. La voix reste malheu- 
reusement accrochée dans la poi- 
trine, ce qui n’est jamais bon quand 
on chante en français. Mais on 
entendra beaucoup .parler de ce 
ténor à la technique bétonnée. 


On a dît les hauts et les bas 
d'Olympia (Tracy Dahl), Les cordes 
vocales irritées de Giulietta 
(Kathryn Hoiries}, le courage de 
Constance Fee, assumant tour & tour 
le paît rôle de la mère d'Aatonia et 
le rôle écrasant de la courtisane. 
Antonia, c'est Leontioa Vaduva, un 
tout petit peu engoncée dans son 
emploi de poitrinaire infantilisée, 
mais plus épanouie vocalement que 
dans les Pêcheurs de perles à Favart 
en février. 

Dans le quadruple rôle du 
méchant (Lindorf, Coppétius, Dr 
Miracle, Dapertutto) le jeune bary- 
ton-basse néerlandais Harry Peeters 
chante d'une voix agréable et écla- 
tante un français embarrassé. Et 
impossible d’oublier que le ténor 
(très anglais) Francis Egerton est 
basé à Covent Garden. Dans l’en- 
semble, donc, bonne distribution, 
mauvais accent- * 

Pour ces Contes et l'Ariane qui 
suivra (après la Damnation de 
Faust, les deux opéras en version 
scénique de la saison «musique 
française» au Châtelet), Marek 
Janowski a prêté. l'Orchestre phil- 
harmonique è Eliahu InbaL Après 
avoir longtemps travaillé à Franc- 
fort, ce chef israélien entame, en 
pleine maturité, une carrière solo 
remarquée. 

H le dit : les Contes d'Hoffmann , 
sont l'opéra le plus wagnérien cf Of- 
fenbach. Et il te montre dans la 
fosse, par f intensité du son, le soin 
des transitions, la recherche d'une 
continuité du prologue au final, 
gageure dans une œuvre faite de 
pièces et de morceaux, œuvre qu’Of- 
fenbach laissa inachevée et qulnbal 
porte à incandescence, avec 
conscience, avec respect, comme s'il 
s'agissait de la plus belle musique du 
monde. Ecoutez les cors, et le chœur 
final, vous penserez comme InbaL 

ANNEREY 

► Prochaines représentations : 
les 20, 23, 26 et 28 mars, à 
20 heures. Tél. ; 40-28-28-28. 

. Rentra nsipission en_direct sur 
France-Musique le samedi 23. 


DUENDC Y MISTEMO 
DEL FLAMENCO 

d'Edgar Neu^e 


Honda est la ville le plus mys- 
térieuse du monde, la plus évi- 
dente. C’est b Ronde qu’a été 
inventé le rite moderne de la 
tauromachie par Pedro Romero. 
Les arènes y sont infiniment 
plus belles qu’ailleurs. Honda 
est fa ville dé la famille 
Or do nés, tant aimée d’Heming- 
way. A Honda, la rue principale 
porte le nom de Rilke, qui y a- 
vécu. Et brutalement, dans cet 
enfer de la douceur, la ville 
-s’arrête à pic, au bord d'une 
falaise qui doit bien marquer 
une des extrémités du monde. 
C’est au pied de cette falaise . 
que danse Antonio dans le film 
d’Edgar Neuville, Duende y n*s- 
terio del flamenco. L’rauvre 
date de 1951, comme la 
Course de taureaux, de Pierre 


Braunberger, commentée par 
Lflîris. Neuville, écrivain et ami 
de Cocteau, a donné au fla- 
menco dansé et chanté son 
documentaire poétique exact, 
juste, lyrique et froid. La titre 
ne ment pas. On entend a 
mystère et l’on Passent le 
duende , cet accident divin de la 

danse. . 

Le négatif du film s était 
décomposé. La Fümoteca de 
Madrid i’a reconstitué, sous ta 
direction de Daniel Aragones 
qui avait inventé le procédé ore 
dna! grâce auquel le tournage 
avait pu se faire : le Cînéfoto- 
color. Trois copies miraculeu- 
sement retrouvées ont servi de 
base à ce travail. Rareté docu- 
mentaire, poétique, musicale et 
technique, Duende y misterio 
del flamenco a été présenté le 
17 mare b l’Opéra Garnier par la 
Cinémathèque de la danse. 

FRANCIS MARMANDE 


LA*»AIX : : 

SU Tkê&re rvfiCNf de Man»é*' 


La philosophie du haricot 

Chorus des Hmts-de-Seine : us mois de variétés françaises 


LETTRES 

Mort de l’écrivain 
yougoslave 
Miodrag Bulatovic 




Un million et demi d'habitants, 
trente-six communes, le départe- 
ment des Hauts-de-Seine 
s’épanche autour de Paris, de la 
nationale 20 â la boude nord de la 
Seine, de Bagneux à Gennevüliers. 
Un ensemble unique qui, pour 
mieux envelopper le flanc ouest de 
la capitale, a pris la forme d'un 
haricot. 

Conservé trop longtemps i son 
état sec, le tout pouvait, malgré la 
présence de quelques éléments fer- 
tilisants (la Défense), se figer jus- 
qu'à la désintégration poussié- 
reuse. Cités dortoirs et 
cosmopolites du nord du départe- 
ment (ClichyX nids douillets pour 
pavillons du sud (Fontenay-aùx- 
Roses) ou repères chics de l'ouest 
(Neuilly-sur-Seine), ce départe- 
ment éclaté -~a bien dû, une fois- 
passés les débats de la décentrali- 
sation, s'attaquer â son problème 
d’identité. D'où L’idée des élus de 
faire germer des potentialités cul- 
turelles. 


villes du département. La logisti- 
que est assurée par FAdiam pour 
une enveloppe globale de six mil- 
lions de francs, plus un autre mil- 
lion (Tilde -i Tâchât des specta- 
cles, dont la responsabilité est 
laissée aux co mm unes. 


Rue il a gardé les Tremplins (le 
23 mars), qui gratifient les lau- 


réats (les années précédentes : Jac- 
ques Haurogné, Mouron, Véroni- 


ques Haurogne, Mouron, Véronir 
que Gain, Anna Baum, Cbrine 
Milliau) de 70 000 frimes d'aide 
ct nature - mont age de, f ournée, 

albmr^^C^r^raÿ-Maîabry vient 
de dore un week-end «humour». 
Clichy, où Charles Trenet fera un 
détour (le 20), a pris les cotdnn 
du rade. A deux pas (de banüene) 
du RER Nanterre-Préfecture. l'Es- 
pace Chorus, une -str uctu r e mobile 
dé cinq mine places, accuc Hte -tes * 


Quand la gi utfft, 14 Vflwrüft 
qui tue, met aire pris*», «tsnatré* 
lement, Occidentaux ti Arabe*. * 
devient très difficile de msn* «a 
scène l'œuvre magftiftf »*. *3 
insoumise de Genêt, .V* ■ Pars- 
vents, et plut parliçitiile CT M n M 
Marseille, où tes échu d« 
du Golfe et les mets du poéM 
peuvent susciter â toat menu » ! 

une résonance sinistre. 

Dès le printemps: 19tft-4kne 
bien avant l'invasion tfti KawtS, 
Marcel Maréchal s’éUH pn&ac 
de mouler ia pièce dé Grave*. 
Mari après l'été, cet art iste ty # 
et responsable déridait detfcîwre? 
son projet initial et desfc nhtÔH 
sur la Faix, d'Annopfumr.-- • 

Cela, déclarai t-iL pour évrt&r M 
se retrouver avec une coaorte 4» 
Front national aux portas Ar-S* 
Criée. En 1961, voit « pleine 
guerre d’Algérie, Jean Vü*r ir&: 
présenté une version » acte*!*- 
sée » de cette comédie. M awfr M 
a décidé de rimitet. 

I*« équipe do TNM-», lî b tpatnrr 
pris de nourrir la pièce des mtki. 
terribles ou dfto, dcXiCfnHjf 
brûlante. : 

En route donc, pour wtttcin 
aventures de U*ea6*a§&tyTïÿt 
géc (Franeoit Oavkt, amen* 
peu vert le soir de la y en ére. 
mais à la rondCTr pfinaiényalir,- 
dans sa voix comar^dçd*'~sa 
chair), ce peyixud' Attaqua déridé 
à élever un bowtornfo Mor aai 
ciel exiger de* dieux ta Jftéw tf w e ; 
de la Paix.- .... 

Entre 421 **««(. JtMtOttni m 
1991 aptfa, J****** 
phane 5'es(oïwh>e.»eioi» txsuff- ‘ 
ration déjà* dms^Hiïriin, Ai- ' 
J'Arragnan, <pn AaMk^ d'au 
kcporter-photMrâpfce.d’aa Ca*. 
bénit. fW patrtWK : 

pêchcnr^a droite ggaedu-Vacné-, 


chéris du public : Roch Voisine (te 
24), Thîéfaine (le 25), Julien Clerc 


(te 28), Michel Surdon (le 3ÜL 
Eddy Mitchell (le 2 avril)- 


Bonne distribution, 
mauvais accent 


Dedans, dehors, les personnages 
sont tour à tour happes et rejetés 


brutalement par cet espace imagi 
naire. chaque déplacement dans le 


naire. chaque déplacement dans les 
marges produit un effet de dépha- 
sage déconcertant. Et, comme chez 
Ch érea u- Peduzzi, la scène est le 
reflet de la salle; les choristes 
applaudissent les chanteurs; les dan- 
seurs - marionnettes flasques - 
écoutent et regardent des coulisses 
en sommeillant. Et cette dualité 
entre le «faux» et le «vrai» théâtre 
crée d’autres lignes de force encore, 
d’autres trajectoires croisées, d'au- 
tres sous-cspaccs morcelés. 

De toutes parts, le rêve sort de la 
boîte. Suite de numéros bien cali- 
brés. rarement forts musicalement, 
toujours charmants, délicieux quel- 
quefois, l’opéra d’Oflenbach est-il de 
poids à supporter un tel 
enchevêtrement d'idées, de formes 
et de mouvements? Un peu dépassé 
par les événements vendredi, nous 
revenions dimanche, pour constater 

3 ue le spectacle supporte d'être vu 
eux fois et s’allège considérable- 
ment à la seconde vision. Au som- 
met : l’acte vénitien, entièrement 


L’agence Tanjug a annoncé la 
mort jeudi dernier 14 mars de l’écri- 
vain yougoslave Miodrag Bulatovic, 
victime à soixante ans d'une crise 
cardiaque. 

D'origine extrêmement modeste, 
il eut une enfance marquée par une 
atmosphère tragique - son père fut 
assassiné alors qu'il avait onze ans 
et le tueur eut tes oreilles et les yeux 
arrachés avant d'être achevé à son 
tour - qui allait se refléter dans la 
majeure partie de son œuvre, fl 
avait été récemment l’auteur de plu- 
sieurs articles dans la presse serbe 
sur Dracula. 

Miodrag Bulatovic, qui fut consi- 
déré comme l’« enfant terrible» de 
la littérature yougoslave, était sur- 
tout un anticonformiste dont les 
attitudes ont fréquemment pu 
paraître paradoxales. Prêt (en 1985} 
à dénoncer les interventions des 
autorités politiques dans la création 
littéraire, critiqué pour des œuvres 
jugées sarcastiques sur certains épi- 
sodes de la dernière guerre et de La 
résistance conduite par Tito, il n'en 
était pas moins jusqu’à ses derniers 
jours membre du Parti socialiste 
serbe, héritier de la Ligue des com- 
munistes de Yougoslavie. Enfin, 
bien que né au Monténégro, il avait 
épousé avec une ardeur frisant le 
fanatisme la cause du nationalisme 
serbe, au point de s’attirer de solides 
inimitiés dans d’autres groupes 
ethniques de la fédération. 

Plusieurs œuvres de Miodrag 
Bulatovic avaient été traduites en 
français, parmi lesquelles le Coq 
rouge (19o3), le Loup et la cloche 
(1964), le Héros à dos d'âne (1965), 
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Les Hauts-de-Seine possèdent 
une belle panoplie de théâtres et 
de salles de spectacle de cinq cents 
à mille places, dont certaines ont 
fait preuve d’une vigueur nova- 
trice. Les Amandiers, â Nanterre; 
les Gémeaux, à Sceaux; le Théâtre 
Jean- Vilar de Suresnes, le Théâtre 
André Malraux, à Rueil, le 
Théâtre de Gennevüliers, le Paci 
d’Issy-les-Moulineanx ; ou encore, 
la salle des fîtes de Colombes 
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Cattani, les architectes du Théâtre 
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Un succès 
encourageant 


Chorus souffre des maux com- 
muns à tous les festivals, surtout 
jeunes, et ici. plus qu’aiffeurs, 
l’ombre de Pans est écrasante. 
Jacques Favart. dâégué départe- 
mental à Ja musique et & la danse, 
cofoudateur des Chorus, constate 
avec amertume, mais non sans 
«poir, que bénéficier d’une créa- 
tion reste pour le moment un pari 
difficile. 

Même si trente mille entrées ont 
été vendues en 1990, les Chorus 
n’ont pas encore forcé le respect 
d’agents artistiques qui résistent 
mal à l’appel de la capitale. Ainsi 
des dates de concert ont-elles été 
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Arrête-toi Danube (1969) (tous les 
quatre au Seuil), enfin Gullo Gullo 
(Belfond, 1985) . 


Devinette : qu'est-ce qui n’a pas 
de centre, mais beaucoup de rami- 
fications, qu’est-ce qui est un et 
multiple? Un ffestivaL Sur le plan 
médiatique, le succès du Festival 
de musique de l'Orangerie de 
Sceaux et celui du Thjeâtre de 
Boulogne-Billancourt, consacré au 
blues, étaient plutôt encoura- 
geants. 

En 1982, Nanterre fait partie 
des quatre villes françaises choi- 
sies pour accueillir un Centre 
régional de la chanson, une expé- 
rience aujourd'hui parvenue à 
terme. Mais la ville de Rueil-Mal- 
m ai son reprend alors l’idée d’un 
«Tremplin» consacré au lance- 
ment de jeunes chanteurs, en par- 
tenariat a va: l'Adîam (Association 
d’information et d'action musi- 
cale) des Hauts-de-Seine. Puis, 
l'arbre créa la forêt. Après quatre 
ans d’expérimentation, les Trem- 
plins devinrent les Chorus, un 
ensemble de cinquante spectacles 
de variétés francophones en tous 
genres, répartis sur vingt-deux 


rajoutées après coup dans des 
salies parisiennes et très largement 
annoncées par voie d'affiche. De 




quoi truster la clientèle. Il y a là 
comme une injustice. C’est bien 

S ourqyoi l’enjeu des Chorus - 
aaaer & la banlieue ouest de 
Pans u n espace musical - passe 
nécessairement par la construction 

Ïi5fu v ? ie «s* 1111 de l’Ouest », un 
Zénith de trois mille à cinq mille 
places, dont l’étude de faisabilité a 
commencé. Fera-t-il sortir Paris 
de ses murs et la banlieue de son 
ombre? 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 
► Chorus des Hauts-de-Seine. 

b!h^I 361s9f ~AC 3 o„ 381 5 


□ Un Cal lé adjugé 2 375 000 F. - 

1 Emile GalIé data "t de 
1903 a été adjugé 2 375 000 F à un 
collectionneur japonais anonvmc. 
le 17 mare à Lyon, lors d’une vente 
organisée par le commissaire-pri- 
seur Jean-Claude Anaf. 
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CULTURE 


♦ théâtre 


Aristophane dans l'actualité 

Le 


LA PAIX 

ou Théâtm ncfonaf de Marseilto 


Quand la guerre, la vraie, celle 
qui tue, met aux prises, essentiel- 
lement, Occidentaux et Arabes, U 
devient très difficile de mettre en 
scène l’œuvre magnifique et 
insoumise de Genet, (es Para- 
vents. et plus particulièrement à 
Marseille, où les échos du conflit 
du Golfe et les mots du poète 
peuvent susciter à tout moment 
une résonance sinistre. 

Dès le printemps 1 990, donc 
bien avant l’invasion du Koweït, 
Marcel Maréchal s'était proposé 



son projet initial et de se rabattre 
sur la Paix, d’Aristophane. 

Cela, déclarait-il, pour éviter de 
se retrouver avec une cohorte du 
Front national aux portes de la 
Criée. En 1961, soit en pleine 
guerre d’Algérie, Jean Vilar avait 
présenté une version «actuali- 
sée » de cette comédie. Maréchal 
a décidé de l’imiter. Aidé de 
l’« équipe du TNM », il a entre- 
pris de nourrir la pièce des mots, 
terribles ou drôles, de l’actualité 
brûlante. 

En route donc, pour suivre les 
aventures de Lavendange, ex-Try- 
gée (François Clavier, encore un 
peu vert le soir de la première, 
mais & la rondeur prometteuse, 
dans sa voix comme dans sa 
chair), ce paysan d’Attique décidé 
à élever nn bousier afin d’aller au 
ciel exiger des dieux la libération 
de la Paix. 

Entre 421 avant Jésus-Christ et 
1991 après. J’œuvre d’Aristo- 
phane s’est enrichie, selon l’inspi- 
ration de ses divers lecteurs, d’un 
d’Artagnan, d’un Assedic, d’un 
Reporter-photographe, d’un Cul- 
bénit, d’un Phocée, patron- 
pécheur en droite ligne du Vieux 


satiriste grec montrait 
Que la terre pue 

Port,' d'un Marchand d’armes, de 
missiles Scud et Patriot, de 
fausses factures, de la voix de 
François Mitterrand, Zeus gantois 
de la fin du siècle, de quelques 
mesures de musiques très diverses 
- disons, pour simplifier, de 
Mozart an rap, — de patins à rou- 
lettes, d’un camouflage de cam- 
pagne, d’un porte-voix... 

Chez Marcel Maréchal, comme 
chez Aristophane, on ne s’inté- 
resse guère aux dieux, à l’excep- 
tion d’Hermès - ici un patineur 
extravagant en robe de mousse- 
line bleue (excellent Pierre 
Constant). Les hommes, en 
revanche, sont au premier plan, 
d’autant que les dieux ont déserté 
le ciel, effarés par la puanteur des 
humains, qui ne s'en trouvent pas 
plus mal. 

Un rythme 
de comédie musicale 

Ceux-ci sont tour à tour acteurs 
et spectateurs, tantôt individu 
qui expriment des sentiments 
multiples et contradictoires sur la 
désorganisation de la Cité (dans 
le sillage du plus important d’en- 
tre eux, Lavendange), tantôt col- 
lectivité, ou groupe, qui chante 
les désespoirs et les espoirs d’un 
monde meilleur dans le sillage de 
Coiyphée (Jean-Paul Bordes, bien 
déjà, mais qui pourrait, comme 
dirait Aristophane, « la rame- 
ner » un peu plus). . 

Le metteur en scène, dans le 
décor ingénieux mais aux fini- 
tions un peu insuffisantes de Jac- 
ques Angéniol - un sol façon 
« agglo » ... - a imaginé pour 
cette Paix un mouvement, un 
rythme de comédie musicale sans 
chansons. Cela crée une distance, 
nn déséquilibre, un effet de fan- 
tastique sombre qui rendent pos- 
sible et fortes toutes les grossière- 
tés,, toutes les invraisemblances, 
toutes les brutalités voulues par 
tous les auteurs de .la pièce et. 


assumées souvent avec brio par la 
troupe nombreuse - vingt-trois 
nymMtens - réunie à Marseille. 

Cela ne règle pas pour autant 
tous les problèmes liés à la 
réalisation de ce théâtre d’avant 
le théâtre, d’avant les salles de 
théâtre, d'avant le public du 
théâtre. La Paix ressortit 
du théâtre de rue, avec ses cris, 
ses violences, son désordre 
joyeux. 

Peut-être faudrait-il un jour 
avoir le courage et la fantaisie de 
« monter » cette pièce où on vou- 
lut jadis qu’elle fût jouée. Cela 
ferait certainement disparaître ce 
sentiment d’insatisfaction que 
l’on éprouve à chaque mise en jeu 
dans un lieu clos et donc contrai- 
gnant - i la Criée moins qu’ail- 
leurs, il faut le souligner - des 
comédies d'Aristophane. 

OLIVIER SCHMITT 
► TNM/13, quai de Rive- 
Neuve. Jusqu’au ■ 20 avril 
(horaires variables). Tél. 
91-54-70-54. 


CINEMA 


Mélo, musique et larmes 

Au programme de «Mozart au cinéma » 
un film nazi, pratiquement inconnu en France 


WEN DIE GdTTER L IEB EN 

oie KoriHorti 


Le 5 décembre 1941. pour le 
cent cinquantième anniversaire de 
la mort de Mozart, Joseph Gocb- 
bcls, ministre de l'information et 
de la propagande du troisième 
Reich, déclarait : «Plus qu'à qui- 
conque. c’est à \on œuvre que s’ap- 
plique le mol : être allemand, c'est 
être clair. Mozart réunit en lui les 
plus beaux aspects du caractère 
allemand ». A celte époque, il n'y 
avait plus d'Autriche, et Mozart sc 
trouvait, à son tour, annexée par la 
culture hitlérienne. 

C'est à Vienne qu'on entreprit, 
en 1942, un film sur la vie du com- 
positeur titré Wwi die Gôtter lichen 
fQui est aimé des dieux) - citation 
d’un poète grec qui continue ainsi : 
«est tôt rappelé à eux». Le réalisa- 
teur Karl Hartl, ne à Vienne en 
1 899. était un vétéran de la société 
de production autrichienne Wicn- 
Film. où il avait débuté en 1917. 
Au cours des années 30, il avait 
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tou ré, dans les studios de Berlin, 
des films souvent en double ver- 
sion allemande et française, dont 
deux histoires de sciencc-ficiion cl 
un Baron tzigane d’après l’opérette 
de Johann Strauss. Après l’Ans- 
chluss, Gocbbcls le nomme chef de 
production du cinéma nazi à 
Vienne. Etait-il vraiment le 
cinéaste le mieux indiqué pour 
célébrer idéologiquement le * musi- 
cien allemand »? Le scénario 
d'Eduard von Borsody, d’après une 
nouvelle de Richard Billingcr 
(romancier dont s'inspira Vcit 
Harlan pour la Mlle dorée, en cette 
même année 1942). est plus 
conforme aux mélodrames senti- 
mentaux destinés au « réconfort » 
du peuple allemand en guerre qu’à 
ces biographies de grandes figures 
allemandes - rois, savants, écri- 
vains, artistes - dont Harlan et 
Stcinhoff, pour ne citer qu’eux, fai- 
saient alors des tableaux célébrant 
la grandeur du Reich hitlérien. 

La ménagère 
et le génie tourmenté 

ici, même si l’on retrouve le soin 
toujours apporté aux reconstitu- 
tions historiques et les éclairages 
« anti-expressionnistes » fa isa n t 
scintiller dans le blanc laiteux et le 
gris nuancé les soies, les brocarts, 
les décors rococo propres à tout le 
cinéma nazi, le * style viennois», 
abâtardi dans l'attendrissement et 
les élans du cœur, l’emporte. 

Le film prend Mozart adulte, au 
moment où il quitte Salzbourg 
avec sa mère, pour un voyage à 
Paris qui va sc révéler décevant 
(représenté seulement par quelques 
cartons de commentaire!), et le 
quitte à sa mort. A la figure emblé- 
matique de la ménagère soutenant 
le génie tourmenté au prix de scs 
souffrances, s'opposent la radieuse 
beauté cl la coquetterie d’Ircnc 
von MeycndorfT. Hans Holt, un 
jeune premier que le public fran- 
çais avait appris à connaître dans 


les films distribués sous l'Occupa- 
tion, était un Mozart pour publi- 
cité de Deiikatessen. Qu’il ait com- 
pose semble presque accessoire. 
Chargé de l'illustration musicale. 
Aloîs Mclichar a retenu juste quel- 
ques pièces, dont l’une exécutée 
par un prince mélomane qu’inter- 
prète Curd Jurgcns; plus de courts 
extraits de l’Enlèvement au sérail. 
des Noces de Figaro, de Don Gio- 
vanni. la Flûte enchantée. Puisque 
Louise est cantatrice. Irène von 
MeycndorfT est censée chanter la 
lettre à Aloysia. Chérubin. Zcriinc 
et la reine de la nuit. Seul miracle 
de ce film sorti des placards du 
cinéma nazi, c'est la voix réelle- 
ment divine d’Ema Berger, une des 
plus grandes chanteuses mozar- 
tiennes des années 30-50. que l'on 
entend. Quant à la mise en scène, 
elle relève des memes clichés que 
le scénario. 

Wen die Gôtter lichen fut pré- 
senté en grande première a Salz- 
bourg le 5 décembre 1 942. Apres la 
guerre, Karl Hartl continua sa car- 
rière comme si de rien n'était. Il a 
réalisé un autre Mozart en 1955. H 
est mort en 1 978. 

JACQUES SICUER 
► Wen die Gôtter lieben figure 
(en version originale non sous-ti- 
trée) dans la rétrospective 
« Mozart à l’écran » (jusqu'au 
27 mars) organisée par Ciné- 
Classic et la Fondation GAN 
pour le cinéma. Dans cette 
rétrospective qui comprend des 
opéras filmés f Don Juan, de H. 
Walter Kolm-Veftee. 1956; Don 
Giovanni, de Losey. la Flûte 
enchantée. d'Ingmar Bergman. 
la Clémence de Titus, de Jean- 
Pierre Ponnelle. Bastien. Bas- 
tienne. de Michel Andrieu). on 
recommande particulièrement 
Une saison italienne, de Pupi 
Avati, chronique d'une rêverie 
romantique de Mozart adoles- 
cent, du côté de Bologne, en 
1 770. Et, bien sûr, Amadeus, de 
MUos Forman. 
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Billets en vente à BOURGES : Maison de la Culture, Magasin Carrefour 
à PARIS : Virgin Megastore. 
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LUND1 18 MARS 


CINÉMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS -DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

Hommage à Alberto Moravia : Quel- 
ques pu dans la vie (1953. v.o.}. 
d'Alessandro Blasetti, 18 h ; (a Jour 
des Rois (1991), de Marie-Claude Tre8- 
hou, 20 h. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS ("} (A., v.o.) : 
Cinochas, 6- (46-33-10-82) ; Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68). 

ALICE (A., v.c.) : Qnâ Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Danton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde. 6 (45-74- 
94-94) ; La Pagode. 7* (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées. 8* (45-62- 

20- 40) ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; 
14 JuOtat Bastille. 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escurial, 13- (47-07-28-04) ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) : 14 Juillet Beaugre- 
naffe. Î5* (45-75-79-79) ; UGC Maflot. 
17* (40-68-00-16) ; v.f. : Saint-Lazare- 
Paaquier. 8- (43-87-35-43) ; Pathé 
Français, 9* (47-70-33-88] : Les Nation. 
12* (43-43-04-67) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14- (43-20-12-06). 

LES ARNAOUEURS (A., v.o.) : Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
v.f. : Hollywood Boulevard. 9* (47-70- 
10-41) : Paris Ciné I. 10* (47-70- 

21- 71). 

ATTACHE-MOI 1 (Esp., v.o.) : Lucer- 
naira. 6* (46-44-67-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latlna. 4* (42-78- 

47- 86) ; Le Berry Zèbre, 1 1- (43-57- 

51- 55). 

BOUGE PAS. MEURS. RESSUS- 
CITE (Sov.. v.o.) : Utopia Champollîofi. 
5* (43-26-84-65). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinochas. 6* (46-33- 
1082) ; George V. 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-58- 
19-08). 

CINÉMA PARAOISO (Fr.-hi. v.o.) : 
Ciné Baaiibourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Gau- 
mont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) : UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59); UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) : Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; Sept Parnassiens. 
14- (43-20-32-20) : Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

DANCIN' THRU THE DARK (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3- (42-71- 

52- 36) ; Reflet Logos II. 5- (43-54- 

42-34) ; La Bastille. 1 1* (43-07- 

48- 60) ; Escurial. 13* (47-07-28-04) ; 
Sept Parnassiens. 14- (43-20-32-20). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon. 1* (45-08- 

57-57) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) ; 
Gaumont Alésia, 14* (43-27-84-90) : 
v.f. : Rex (le Grand Rex), 2* (42-36- 
83-93) ; Fauvette, 13* (43-31-56-86) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepfer, 18- (45-22- 

46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
leuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8- (43-59-19-08) : La Bas- 
(0s, 1 1« (43-07-48-60) : Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-30-40). 

DO THE RIGHT TH1NG (A., v.o.) : 
Cinochas, 6* (46-33-10-82). 

OOC'S KINGDOM (Fr.-Por.. v.o.) . 
L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

L'EVEIL (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59-92*82) ; 
UGC Normand». 8- (45-63-16-16) ; 14 
Juillet Beaugrenelle. 16* (45-75- 
79-79) ; v.f. : Paramount Opéra. 9* (47- 

42- 56-31) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43- 

43- 01-59) ; Fauvette. 13* (43-31- 

56-86» ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse. Ï4* (43-20- 


12-06) ; Pathé Wepler II. 18* (4622- 

47-94). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE f) (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8* (45-74- 
93-50) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85) ; v.f. : Les Montpamos. 14* (43- 

27- 52-37). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, B* (45-74- 
93-50). 

LE FESTIN DE BABETTE (Dan., 
v.o.) : Utopia ChampoUion, 5* (43-26- 
84-65). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
(Fr.) : Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33) ; Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) ; 14 Juillet Parnasse. 6 (43-26- 

58-00) ; 14 JuOet Parnasse, 6* (43-28- 
58-00) ; George V, 8- (45-62-41-46) : 
14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Aléa». 14* (43-27-84-50) ; 
Bienvenue Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02) ; Gaumont Convention, 15* (48- 

28- 42-27). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : George V. 8* (46-62- 
41-46) ; Sept Parnassiens, 14» (43-20- 
32-20). 


LES FILMS 


AVALOfL ram américain de Barry 
Levinson. v.o. : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; UGC Triomphe, 8* 
(46-74-93-50) ; Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-30-40). 

LE BUCHER DES VANITÉS. F*n 
américain de Brian de Pakna. v.o. : 
Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12); UJuüat Odéon. 6* (43-26 

59-83) ; Gaumont Champs-Elysées, 
8* (43-59-04-87) ; Max Undar Pano- 
rama. 9* (48-24-88-88) ; La Bastffle, 
1 1* (43-07-48-60) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40) ; v.f. : 
Paramount Opéra, 9» (47-42- 
56-31) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-96) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
27-84-50) : Miramar, 14* (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention, IB* 
(48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01) ; U Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

COMING UP ROSES. Füm britan- 
nique de Stephen Bayiy, v.o. : Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) ; 
Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26- 

48-18). 

COUPS POUR COUPS. (") FMm 
américain de Deran Sarefian, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-67-57) ; 
George V. 8* (45-62-41-48) : UGC 
Normand», 8* (4663-16-16) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-3683-93) : UGC Mont- 
parnasse, 6 (45-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Lyon Bastide, 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-85) ; Mistral. 14* (463652-43) ; 
UGC Convention. 1 5* (45-74- 
93-40) ; Pathé Clichy. 16 (45-22- 
4601). ^ 

ETRANGE SÉDUCTION. F9m Ita- 
lien da Paul Schrader. v.o. : Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) ; 
Pathé Hautefeuilfe, 6* (46-33- 
79-38) ; Pubflda Champs-Elysées, 6 
(47-20-7623) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40) ; Gaumont Alé- 
sia. 14» (43-27-84-80) ; v.f. ; Fau- 
vette, 16 (43-31-5686). 

MERCI LA VIE. Füm français da 
Bertrand Bfier : Gaumont Les Halles. 


GHOST (A., v.f.) : UGC Montpar- 
nasse. 6 (48-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Urauünes. 6 (43-2619-09). 

UE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 16 (4654-46-85). 

LE GRAND SIMULATEUR (Brit.. 
v o.ï : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 8* (4662-41-46) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 

GREEN GARD (A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles. 1* (40-2612-12) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) : UGC 
Odéon, 6 (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 6 (43-59-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8* (4662-20-40) ; 14 Juillet 
Bastille. 11* (43-57-90-81) ; UGC 
Gobefins. 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
BeaugrenaBe, 16 (467679-79) ; Bien- 
venue Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02) ; UGC Maillot. 17- (40-68- 
0616) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6 
(45-74-94-941 : Peramoum Opéra, 6 


PARIS EN VISITES 


MARD1 19 MARS 


«Tombes célèbres du Père-La- 
chatss», 10 h 30 et 14 h 45, porte 
principale, boulevard de Minilmon- 
tant (V. de Langtods) 

«L'Opéra Garnier*, 11 heures, haH 
d'entrée (P.-Y. Jaslet). 

«Les établissements Pernod», 
13 h 45, gare du métro Crétail-U rê- 
verai té (L'Art pour tous). 

■ La Renaissance >, 14 h 30. 
23, rue de Sévigné (Musée Carnava- 
let). 

«La nouveau Musée Cognacq-Jay 
en l'hôtal Oonon», 14 h 30. 8, rue 
Eizévir (Tourisme culturel). 

«Hôtels, églises et niellas du 
Marais*, 14 h 30, métro Ssim-Parê-te 
Marais (Lutôce visites). 

■ La Conciergerie, la Sainte-Cha- 
pelle et l'histoire de la Oté», 14 h 30. 
1. quoi de l'Horloge (Connaissance de 

Paris). 

«La Grande Arche et le quartier de 
la Défense, avec entrée è Vmtérimir 
du CNIT», 14 h 30. haB du RER. sor- 
tie L (C. Marie). 

« Hôtels et jardina du Marais sud. 
Place des Vosges». 14 h 30, son» 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
nawél 


CONFÉRENCES 


1 1. avenue du Président-Wilson, 
14 h 30 : «Autoportrait*, da Kir- 
chner. 1915». par E. Daniel (Musée 
d'art moderne). 

Maison des Minas, 270, rue Sabit- 
Jaeques. 14 h 30 : «L'empira chré- 
tien, de Théodosa è Théodoric», par 
T. Soulard (CGo-Les amis da l'his- 
toire}. 

Sslle des Ingénieurs. 9 bis. avenue 
d'Iéne. 14 h 30 et 18 h 30 : 
« Ravenne. L'Occident rencontre 
T Orient*, per O. Boucher (Antiquité 
vivante). 

Palais de le découverte, avenue 
FrankJm-O.-Roosavalt, 18 heures : 
« Initiation è l'astronomie : la 
gafaxie». 

Palais de la découverte, avenue 
FranMin-D.-Roosevelt, 20 h 30 : 
«L'histoire da la poüomyéBte. D'une 
maladie virale è la naissance d'une 
discipline ; la réanimation ». par 
J. -J. PocidaJo. Entrée Sbre (Dialoguas 
INSFRM! 


(47-42-56-31) ; Les Nation, 12* (43- 

43-04-67) ; UGC Lyon BastiRe. 12* (43- 

43-01-59) ; UGC Convention, 16 (46 

74-93-40) ; Pathé Cfiehy. 16 (45-22- 

4601). 

HAIFAOUINE (Ff.-Tun., v.o.) : Epée 
de Bote. 6 (43-37-67-47). 

HAVANA (A., v.o.) : Gaumont Les 
Haltes. 1* (4626-12-12) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83); Public».' 
Champs-Elysées. 8* (47-20-7623) ; 
UGC Biarritz. 6 (4662-20-40) ; 14 JuO- 

let Basdle, 1 1* (43-67-9661) ; 14 Juil- 

let Beaugrenelle, 16 (4675-7679) ; 
IGnopanorema. 16 (43-066650) ; 

v.f. : UGC Montparnasse, 6* (45-74- 

94-94) ; Paramount Opéra. 6 (47-42- 

56-31) ; Pathé Wepiar U. 16 (45-2 2- 

47-94). 

HENRY & JUNE O (Fr., v.o.) ; 
Cinochas, 6 (4633-1682). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Panthéon. 6 
(43-54-15-04) ; 14 Juillet Odéon. 6 

(43-25-5683) ; Bysées Lincoln, 6 (43- 

563614) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 

2632-20). 

HENRY. PORTRAIT OF A SERIAL 

Kl LIER (**) (A.. v.o.) : Racine Odéon, 6 1 

(43-261668). 


NOUVEAUX 


1* (462612-12) ; Rex, 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Danton. 6 (42-25- 
1630) ; UGC Montp a rnasse. 6 (46 
74-94-94} ; La Pagode. 7* (47-06 
12-16) ; Pathé Marlgnen-Concorde. 
6 (43-89-92-82) ; UGC Biarritz. 6 
(45-62-2640) ; Paramount Opéra. 
6 (47-42-6631) ; Las Nation. 12» 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 
12* (43-43-01-69) ; UGC Gobelins. 
13* (4661-94-95) ; Gaumont Alé- 
sia. 14» (43-27-84-50) ; Miramar, 
14- (43-268652) ; 14 JuBet Beau- 
graneUe, 15* (45-767679) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; UGC Maillot. 17* (4666 
0616) ; Pathé Wepler, 16 (4622- 
4601). 

MISTER JOHNSON. Füm améri- 
cain da 8nice Beresford, v.o. : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Pathé Hsutefeuille. 6 (46- 
33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 6 (43-59-92-82) ; Sept 
Parnassiens. 14* (43-2632-20) ; 14 
Juillet Beaugrenelle, 16 (45-76 
7679) ; v.f. : Pathé Français, » (47- 
7633-88) ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-2612-06) ; Pathé Wepler B. 16 
(4622-47-84). 

LES NUITS AVEC MON 
ENNEMI. Flm américain de Joseph 
Ruban, vjt. : Forum Horizon, 1* (46 
08-67-67) ; Pathé Impérial. 2* (47- 
42-72-52) ; UGC Odéon. 6 (42-26 
1630) ; UGC Rotonda,'6 (4674- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (466692-82) ; UGC Biarritz. 6 
(45-62-20-40) ; UGC MaBlot. 17* 
(4668-0616) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
36-83-83) ; Seint-Lszare-Pesquiar. 
8* (43-87-35-43) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40) ; UGC Lyon Basdle. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobelins. 
16 (4661-94-85) ; «stral. 14* (46 
3652-43) ; Pathé Montparnasse, 
14* (462612-08) ; UGC Conven- 
tion. 16 (4674-93-40) ; Pathé C6 
chy. 18* (45-22-46-01) ; La Gam- 
betta. 26 (46361696). 


HIGH LANDER, LE RETOUR (A., 
v.f.) : HoSywood Boulevard, 6 (47-76 
1641). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.fj : 
Rax. 2* (42-3683-93) ; UGC Lyon Bas- 
tflle. 12* (43-43-01-59) ; Grand Pavois. 
16(4654-46-85). 

HOT SPOT O (A., v.o.) : CM Beau- 
bourg, 3- (42-71-52-36) ; Epée de Bote, 
6 (43-37-57-47). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Onoches, 6 (46-33- 
1682). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) ; Les Trois Luxembourg, 6 (46 
3697-77) : Répudie Onémas, 1 T' (46 
0651-33). 

JU DOU (Chin., v.o.) : Utopia Cham- 
polfion, 6 (43-26-84-65) ; Studio 28, 
16 (46063607). 

KORCZAK (Pol.-AU.-Fr.. v.o.) : 
Croches, 6 (46-361682). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A, 
v.o.} ; Action Rive Gauche, 6 (43-29- 

44-40) ; Clnoches. 6 (46-3610-82) ; 
Grand Pavois. 16 (45-54-46-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L’AVION (A., 
v.o.) : George V. 6 (4662-41-46) ; 
v.f. : Sept Parnassiens. 14* (43-26 
32-20) ; Sakn-Lamben. 16 (46-32- 

91- 68). 

MILLER'S CROSSING O (A., v.oj : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57 J ; 
Pathé HautefeuiRe. 6 (46-3679-38) ; 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 

92- 62) ; Sept Parnassiens, 14* (43-26 
32-20) ; v.f. : Pathé Français. 6 (47- 
7633-88). 

MISERY H (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 6 (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6 (42-25-163(3 ; UGC Btenta. 6 (46 
62-2640) ; v.f. : Rax. 2* (42-36- 
8693) ; UGC Montparnasse. 6 (45-74- 
94-94) ; UGC Opéra. 6 (4674-9640). 

MO* BETTER BLUES (A., v.o.) : 
Images d aSeors, 6 (45-87-18-09). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Studio des UrauÜnes, 6 (462619-09). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : 14 JuBet Parnasse. 6 (4626- 
58-00) : Cinochas. 6 (46-33-1682) : 
Studio 28. 16 (4606-3607). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE H (A.. 
v.o.) : Studio Galands, 6 (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 16 (4654- 
4686 


NIKITA (Fr.) : Gaumont Les HaDas. 1* 
(462612-12) ; Gaumont Opéra. 2* 
(47-42-6633) ; Pubfcte Saint-Germain. 
6 (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
sade, » (43-59-19-08) ; Gaumont Alé- 
sia, 14* (43-27-84-50) ; Las Mompar- 
nos. 14* (43-27-52-37) ; Gaumont 
Convention, 16 (4626-42-27). 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) : 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; Pathé Français. 6 (47-70- 
3668) ; Fauvette, 16 (43-31-56-86) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-26 
12-06) : Pathé Clichy. 16 (45-22- 

46- 01) ; Le Gambetta, 26 (4636 
1696). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
{Fr.) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 

60-33) ; Gaumont Ambassade, 6 (43- 
59-19-09) ; UGC GobeGns. 16 (4661- 
94-95) ; Miramar, 14* (43-20-89-52) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler II. 16 (4622- 

47- 94). 

OUTREMER (Fr.) : Studio des Ureu- 
fines. 6 (4626-1909) ; Studio 28, 16 
(46063607). 

LE PETIT CRIMINEL (FrJ : George 
V. 6 (45-62-41-46) ; Saim-Lazare-Pas- 
quter, 8* (43-87-35-43) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (46363640). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.fj : Répu- 
die Qnémas, 1 1* (480651-33) ; Dan- 
ton. 14* (4621-4101) ; Grand Pavois. 
16 (45-54-4685) ; Saint-Lambert. 16 
(45-32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : UGC 
Danton. 6 (42-261630) ; UGC Biar- 
ritz. 6 (46-62-20-40) ; UGC Opéra. 9* 
(4674-95-40) ; Saint-Lambert, 16(46 
32-91-68) ; v.f. : Bretagne. 6 (42-22- 

57- 97). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Reflet Logos II. 6 
(43-54-42-34) ; Saint-Lambert, 16 (46 
32-91-68). ' 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov.. v.o.) : 
Lucemaire. 6 (4644-67-34). 

ROSENCRANTZ & GUILDENS- 
TERN SONT MORTS (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 6 (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens. 14* (462632-20). 

ROUTE ONE-USA (A., v.oj : L'En- 
trepôt. 14* (4643-41-63). 

SAJLOR ET LULA (’) (Brit. v.o.) : 
Epée de Bots. 6 (4637-57-47) ; Studio 
Galande, 6 (43-54-72-71) ; Lucemeire. 
6 (4644-57-34). 

SARABA, ADIEU MA TERRE 
NATALE (Jap., v.o.) : Utopia Champol- 
Ikxi, 6 (46268405). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Por„ v.o.) : Latina. 4* (42-76 
47-86) ; Saint-André-des-Arts II. 6 
(43-268625). 

TAXr BLUES ‘(Fr. -Sov.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 6 (42-71-52-36) : 14 Juil- 
let Parnasse, 6 (462658-00). 

TELS PÈRES TELLE FILLE (A.. 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 6 (45-62-41-46) ; 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94); 
Pethé Français. 6 (47-7633-88) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67) ; Fauvette 
Bis. 13* (43-31-6674) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-2612-06) ; UGC 
Convention. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Clichy, 16 (4622-4601). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Répub 5c Cinémas. 11* (4606-61-33). 

TUAI (brsfcinabé. v.o.) : Images d'au- 
teurs. 6 (45-87-18-09). 

TORCH SONO TRILQGY (A., vjj.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-7 1 -52-36) ; Le 
Berry Zèbre, 11* (43-57-51-65). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : Club Gaumont (PubScis Mati- 
gnon), 6 (43-59-31-97) ; George V. 9 
(4682-41-46) ; Fauvette. 13* (43-31- 

58- 86) ; Saint-Lambert. 16 (4632- 
91-68). 

UN FUC A LA MATERNELLE (A., 
v.o.) ; George V, 6 (45-62-41-46) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; Para- 
mount Opéra. 6 (47-42-5631) ; Fau- 
vette Bis, 13* (43-31-60-74) ; Les 
Montpamos, 14* (43-27-52-37) ; Le 
Gambetta. 26 (46-361696). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit., v.oj ; 
Lucemaire, 6 (45-44-57-34). 

URANUS (Fr.) : Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-52) ; George V, 6 (46-62- 
41-46) ; Les Montpamos. 14* (43-27- 
52-37). 

LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Epée de 
Bote, 6 (43-37-57-47). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


AMADEUS (A_ v-o.) : Grand Pavois. 

16 (45-54-4685) 21 h. 

ANNE TR1STER (Con.) : Saint-Lam- 
bert, 16 (4632-91-68) 19 h. 

LA BAIE DES ANGES (Fr.) ; Reflet 
Logos I, 6 (4654-42-34) 12 h 05. 

BLAOE RUNNER O (A., va) : Grand 
Pavois. 16 (45-54-4685) 20 h. 

BLUE VELVET p) (A., v.oj : Cbié- 
Ptenéte magique. 3* (42-76-00-18) 
19 h. 

CAMILLE CLAUDEL (Fr.) : Ciné- 
Planere magique, 6 (42-7600-18) 
21 h. 

CARAVAGGIO (Brit.. v.o.) : Acce- 
tons. 6 {463686-86} 13 h. 

CASABLANCA (A., v.oj : Sslnt- 
Lwnbert. 16 (4632-91-68) 21 h. 

LE CHATEAU DU DRAGON (A., 
v.oj : Mac-Mahon, 17* (43-29-79-89) 

14 h. 16 h. 18 h, 20 h. 22 h. 

U CITÉ DES FEMMES (le. v.o.) ; 
Studio Galande. 6 (43-54-72-71) 16 h. 

LE CŒUR EST UN CHASSEUR 
SOLITAIRE (A., v.o.) : Action Rive 
Gauche. 6 (43-29-44-40) 12 h. 

LE CUIRASSÉ POTEMKINE (SovJ : 
Répub De Cinémas, 11* (48-05-51-33) 

15 h 20. 


LE DÉCALOGUE 10, TU NE 
CONVOITERAS PAS LES BIENS 
D'AUTRUI (PoL. v.oj ï 14 Juillet Par- 
nasse. 6 (4626-5600) 22 h 10. 

LE DECALOGUE 9. TU NE 
CONVOITERAS PAS LA FEMME 
D'AUTRUI (Pot. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6 (4626-58-00) . 

LA DÉSENCHANTÉE (FrJ : Répudie 
Cinémas. 1 1* (4605-61-33) 13 h 50. 

BROWNING BY NUMBERS (Brit.. 
v.oj : Denfart. 14* (43-21-41-01) 20 h. 

EUROPA EUROPA (Fr.-AII., v.oj : 
Denfart, 14* (43-21-41-01) 14 h 80. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 16 (45-32-91-68) 16 h. 

LA FEMME FLAMBÉE {’’> (AU.. 
v.oj : Studio Galande. 6 (43-54-72-7 1) 
18 h 20. 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin.. 
v.oj : Oenfert. 14* (43-21-41-01) 
18 h 30. 

GATSBY LE MAGNIFIQUE (A., 
v.o.) : Saint-Lambert, 16 (45-32- 
91-68) 21 h. 

GÉNÉRATION PERDUE (A., v.oj : 
Grand Pavois, 16 (4654-4685) 17 h. 

HEAT (H (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
6 (42-71-52-36) 11 h 30. 

L'HOMME BLESSÉ H (Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 6 (42-71-52-36) 11 h 15. 

INDIA SONG (FrJ : Latina. 4» (42-76 
47-861 14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30. 

JE T'AIME. MOI NON PLUS (**) 
(FrJ : Ciné Beaubourg, 6 (42-7 1 -62-36) 
11 h. 

LE MAITRE DE MUSIQUE (Bel.) : 
Grand Pavois. 16* (45-54-46-85) 
18 h 16. 

THÉÂTRES 


AKTÉON-THÉATRE (463674-82). 
Riez pendant que c'est chaud : 20 h 30. 

ARCANE (43-361670). Satie rie 
jaune :20h30. 

ATALANTE (4606-1 1-90). Sextuor 
banquet : 20 h 30. Sur l'amour, ta poé- 
sie st te service d’état Kinotaatr : 
20 h 30. 

8ATACLAN (47-00-30-12). Match 
rTsnpravtntion ; 21 h. 

BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3. 
QUAI MALAQUAIS) (4651-84-63). 
Lo To Folo ou tes Fêtes d'amour : 22 h. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
464.1). Msteon de poupée : 20 h 30. 

COMÉDIE- FRANÇAISE (40-16 
00-15). SaKa RScheSeu. U Malade ima- 
ginaire : 20 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE AUDITO- 
RIUM DE LA GALERIE COLBERT (40- 
16-00-15). Ce Jour d'octobre : 
18 h 30. 

DAUNOU (42-61-6614). Bon week- 
end Monsieur Bennett ; 21 h. 

EDGAR (4620-861 1). Les Babas- 
Cadres : 20 h 16 Noos on Mt oô on 
noua (fit ds faire : 22 h. 

HUCHETTE (4626-38-99). U Can- 
tatrice chauve : 19 h 30. La Leçon : 

20 h 30. Les Nuits da Tereysma : 

21 h 30. 

U CLEF (43-31-4627). Antigone -■ , 
21 II 

LE PROLOGUE (4675-3616). Mona 
chérie; 19 5 45. 

LU CERNAI RE FORUM (45-44- 1 
67-34). Théètre noir. La Petit Prince : i 
18 h 45. Codoqoe sur l'aménagement 
d'une région do Nord: *20 h. fèss dos: ■ 
21 h 30. Théitra ronge. Somnolente 
M é sa v entu re : 20 h. Une banale histoire 
d’Anton Tchékhov : 21 h 45. 

MADELEINE (42-65-07-09). Les 
Sept Mrades de Jésus an ahsrnance : 
20 h 30. La Pèche ndreaieuse des 153 
passons en ahem s nce : 20 h 30. 

MARAIS (42-78-03-53). Grasse i 
Mâtinés : 21 h. 

MICHODIÈRE (47-42-9623). Le 
Gros Manrion : 20 h 30. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (42-02-27-17). Tlmsit : 
20 h 30. 

PALAIS ROYAL (42-97-59-81). Les 
Menus Plaisir de la tobta Rencontres du 
Patate Royal : 20 h 30. 

SENTIER DES HALLES (42-36 
37-27). L'Euphorie des Gland sur» : 
20 h 30. 

SOUS CHAPITEAU CHAUFFÉ (42- 
52-96-1®. Angèle Box : 20 h 30. 

THE SWEENY (463628-12). A 
Kind of Alaska and Victoria Station : 
20 h. ! 


LE MANUSCRIT TROUVÉ A SAHA- 
GOSSE (PoL. v.o.) : CM Beaubourg, 6 
(42-71-52-36) 11 h 20. 

MAUVAIS SANG (FrJ : Ciné Beau- 
bourg, 6 (42-71-52-36) 11 h. 

1984 (Brit.. v.oj : Studio des Ursu- 
finee. 6 (43-261909) 22 h. 

LE MIROIR (Sov.. v.o.) : Républic 
Onémas, 11* (4605-51-33) 21 h 40. 

- LE MONDE SELON GARP (A-, 
v.oj : Grand Pavois, 15* (45-54-48-85) 
22 h. 

MONSIEUR ARKAOIN |A.. v.o.) : 
Action Christine. 6 (43-29-11-30) 
14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.-lL-Afl.. 
v.oj : Grand Pavois, 16 (4654-46-85) 
16 h. 

LE NOUVEAU MONOE (Fr.) : Acca- 
tone, 6 (46368686) . 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : 
.Las Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
•97-77) 12 h. 

QUERELLE (**) (Fr. -AH., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 6 (42-71-52-36) 11 h 10 ; 
v.f. : Studio Galande, 6 (43-54-72-7 1) 
22 h 30. 

THE TEMPEST (8rit.. v.oj : Acco- 
tons, 6 (4633-8686) 21 h 50. 

LA TRAVIATA (It.. v_o.) : Grand 
Pavois, 16 (4654-4685) 14 h. 

UN COMPAGNON DE LONGUE 
DATE (A.. v.o.) : Studio des UrsuSnes. 
6 (43-26-19-09) 20 h. 

LA VIE EST BELLE (BeL-zalrols, 
v.oj : Images d'ailleurs, 6 (45-87- 
1609) 18 h. 


THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-06 
83-33). Alphonse revient, d'après 
Alate : 20 h 30. 

THÉÂTRE DE NESLE (46-34-6 1-04). 
François VBon ou ta Balade d’un mau- 
vais garçon : 19 h. 

THEATRE HÉBERTOT (PETIT 
THÉÂTRE) (44-70-90-04). Les 
Mémoires d'un fou : 21 h. 

TRISTAN-BERNARD (45-22- 
08-40). Albert Dupomsl : 21 h. 

LIS C AFÉS-TH ÉATHIS 


AU BEC FIN (42-9629-35). Le Por- 
trait da Dorian Gray : T8 h 45. Davos 
exista. Je rai ren co ntr é ; 20 h 30. Mais 
ob est donc Dada? : 22 h. Les Négropo- 
Stains : 23 h 30. 

BLANCS-MANTEAUX (48-87- 
1 634). Sade I. Salades da nuit ; 

20 h 15. On fait ça pour l'argent : 

21 h 30. Sa» 8. Les Sacrés Monstres : 
20 h 15. Comment fai réussi en 
amour : 21 h 30. Babopakita (ou Abru- 
tis d'amour) : 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (46-20-8611). 
Mario cTAJba : 20 h 15. Mangeuses 
d' h ommes ; 21 h 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tache : 20 h 30, 

22 h et 24 h. 

MOVIE'S (42-74-14-22). No pro- 
btam : 20 h 30. 

PLATEAU 26 (4689-01-76). Menue 
lot bot : 21 h 30 l 

, POINT-VIRGULE (42-78-67-03). 
Grandeur nature : 20 h. Las Sardines 
.chantent Trénst : 20 h. La peur n’évita 
pas da manger : 21 h 30. Eric Lo Roch : 
•21 h 30. Show partout : 22 h 30. 
:Sergs Dangleten-e chanta Bobby 
.lapoèite : 22 h 30. 

SUNSET (40-26-4660). Le Lundi 
des copains : 20 h. 

RÉGION PARISIENNE 

CHATILLON (THÉÂTRE) {4657- 

22-11). Sang pour sang : 20 h 45. 

ÇLAMAHT (CC JEAN-ARP) (46-46 
1 1-87). La (Suurrwfle : 20 h 30. 

ISSY-LES-MOUUNEAUX (CHA- 
PELLE SAINT-NICOLAS) (40-93- 
01-52). Les Sorcières' de Salem , 

20 h 30. 

IVRY-SUR-SE1NE (THÉÂTRE) (46- 
72-37-43). Les ZHuriauts : 20 h 45. 

VERSAILLES [THÉÂTRE MONTAN- 
S1ER) (3650-71-18). Partage de midr : 

21 h. 


SPECTACLES NOUVEAUX 

Théâtre (42-76-0005) jeu., vend.. 


(Les jours de première 
et de reBche sont indiqués 
entre parsnthèsesj 

ALPHONSE REVIENT. D'APRÈS 
ALLAIS. Théâtre de h Mainate (42- 
08-83-33} (msr., mer.) 20 h 30 ; 
dsn. 18 h 30 (13). 

UES ÉTRANGES S0UI7RANCES 
D'UN DIRECTEUR DE THÉÂTRE. 
Mstakoff. Théâtre 71 (4655-43-45) 
(dsn. soir, lu ru, marj 20 h 30 ; cfim. 
18 h (13). 

PRELUDES EN CRIMiNEUR. 
Théâtre du Tambour-Royal (4806 
72-34) (drni. soir, kmj 20 h ; dbn. 
17 h (13). 

SANG POUR SANG. Châtfllon. 
Théâtre (4657-22-11) (mer., dknj 
20 h 45 (13). 

SOMNOLENTE MÉSAVEN- 
TURE. Lucemaire Forum. Centre 
national d'art et d'essai (45-44- 
57-34) (cfimj 20 h (13). 

LE CRAYON. Théâtre Reneud- 
Rarrsult (42-56-6670) (dfm. soir. 
lun.) 20 h 30'; dfcn."15 h (13). " 

AU CONCEHT DU COMMERCE. 
Théâtre du Tambour Royal (4806 
72-34) (dim. soir, lun.) 21 h 15 ; 
cSm. 15 h (14). 

CE SOIR ON IMPROVISE. Le 
Plessis-Robinson. Amphithéâtre 
Pablo-Pieasso (46-30-46-29) (dim. 
soir, lun., mer.) 21 h ; dim. 17 h 
(14). 

LES PORTE-CLEFS. Orphée 


sam. à 20 h 30 ; don. è 19 h (14). 

LES Z' HURLEURS, hrry-sur- 
Saêie. Théâtre (4672-37-43) ven.. 
sam., lun.. mer. è 20 h 45 ; dim. è 
16 h (15). 

LES SORCIÈRES DE SALEM. 
Issy-tas-MouGnaaux. ChapeÜs Saint- 
Nicolas (40-9301-52) 20 h 30 ; 
dbn. 15 h (dsmièra to 20). 

ANDROMAQUE. Cartoucherie. 
Théâtre de le Tempête (43-28- 
36-36) (dbn. soir, lun.) 20 h 30 ; 
dm. 16 h (19). 

ANGÈLE BOX. Sous chapiteau 
chauffé (42-62-9616) jeudi, ven- 
dredi. samedi, lundi à 20 h 30 ; 
samedi et dbn a ncheè 17 h (18). 

LES APPARENCES SONT 
TRONffEUSES. Athénét-LouifrJou- 
vat (47-4207-27). Mercredi, jeud. 
vendredi, samed è 20 h 30 ; mardi è 
1 8 h 30 (19). . . iM.lr.nJ eu ,» imn n 

VIE DE LA RÉVOLUTIONNAIRE 
PELAGIE VLASSOVA DE TVER. 
GannovaSars: Théâtre (Ï7Ô3^2630) 
(dbn. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 17 h 
(19). 

JACQUES LE FATALISTE. SON 
MAITRE ET LES AUTHESl Théâtre 
14-Jean-Maria-Serreau (45-45- 
4677) (dbn. soir, lun.) 20 h 30 ; 
dm. 17 h (181. 

AUBE. NeuBy-aur-Seine. L’AtMé- 
tic (462403-83) (dm., lun.) 21 h 
(19). 
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Le retour 
du dialogue 


WWcile. au Brésil, da freiner 
(inflation et de remettre de 
l'ordre dans l'économie. Les 
plans cto stabilisation se 
«recèdent à un rythme accéléré. 
En cinq ans, 3 y a eu cinq 
Wocafl«s des salaires et des 
prix, plusieurs tentatives de 
désindexation et trois 
changements de monnaie. 

M. Fernando CoHor, président 
depuis un an. bat de vitesse ses 
prédécesseurs. U en est déjà à 
son troisième plan 
d'assainissement économique. Il 
a appris, entre-temps, 
l'impossibilité de mener une 
lutte solitaire - et autoritaire - 
contre la hausse des prix, le 
protectionnisme industriel et 
l'hypertrophie étatique. 

La politique de choc qu'l avait 
lancée en mars 1990, en 
confisquant 80 % des avoirs 
bancaires, a échoué. L'inflation 
brésifienne est revenue à un taux 
mensuel de 20 96, après avoir, H 
est vrai, atteint le taux record de 
84 96 B y a un an. Elle semble 
défier le raisonnement 
économique, puisque mémo une 
razzia massive sur les Bqukfiîéa 
ne parvient pas è l'arrêter. La 
psychologie inflationniste delà 
population autant que les 
pressions des cartels qui se 
sont constitués dans l'industrie 
ne sont pas étrangères à un tel 
échec. 

M. CoHor s'est heurté aux ' 
mêmes résistances quand B a 
voulu Bcencisr des 
fonctionnaires (3 a dû renoncer 
récemment è débaucher B 000 
dockers du port de Samoa) ou 
ouvrir les frontières aux produits 
étrangers, la pofitique des 
réserves dê marché ayant abouti 
h uayi:|^^^ent awjùiétBnt du 

En vodant moderniser 
l'économie è coups de 
décrsts4oto, le président s'est 
mis è dos le Paiement, ta 
patronat et les syndicats 
ouvriers. 3 s'est condamné è 
l’impuissance. A peina annoncé, 
le blocage des prix at des 
salaires, lancé le 31 janvier par 
son ministre de l'économie, 

M— Zéfia Cardoso, a rencontré 
un scepticisme général, 58 96 
des Brésiliens ta trouvant même 
c mauvais pour le pays ». 

Aujourd'hui. M. CoHor 
redécouvre les vertus du 
dialogue. Le plan de 
c reconstruction nationale» qu'a 
a présenté le 14 mars sera 
soumis, a-t-H dit, à un large 
débat dans la pays, d'autant que 
plusieurs de ses cEspositions 
nécessitent des amendements b 
la Constitution. Assurément, ce 
plan va dans le bon sans, en 
prévoyant la fin de la stabilité de 
l'emploi pour tes fonctionnaires, 
une politique de privatisation 
n'épargnant pas certains 
secteurs sensibles, comme la 
pétrole et les 

télécommunications, et un début 
de redistribution des richesses, 
par la perception d'un impôt sur 
les grande» fortunes. Sera-t-P 
accepté? 

CHARLES VANHECKE 


Après réchec de ses denx plans de stabilisation précédents 

Le président Fernando Collor propose 
un nouveau « grand projet » au Brésil 


INSOLITE 


La Voix de m maître 
perd m fox-terrier 

Les amateurs de disques vont 

en être tout toumebodés : après 
plus de quatre-vingt-dix ans de 
bons et loyaux services, le petit 

fox-terrier qui écoutât sur les dis- 
ques EM La Voix de son mettre 
près d’un grarnopbone sera rem- 
placé le mds prochain pat un vul- 
çpire logo rouge et blanc. 

M. Richard Lytüeton, président 
de EM! Basâtes, 8 indiqué dans 
un article publié dimanche 
17 mars par Hndependent on 
Sunday que le symbole était 
devenu moins important et qu'H 
ne faflait pas «s'accrocher è un 


pfipper, avàt été dessiné au siè- 
cle dernier par le graphiste Fran- 
cis Barraud. 


Pour la première fois depuis 
près de deux ans, le Brésil a versé 
à sas banques créancières, au 
titre du paiement de ses intérêts, 
des montants importants, da 350 
millions de doflars selon le WaU 
Street Journal du 18 mais. Cette 
décision pourrait accélérer la 
signature d'un accord sur la dette. 
Après deux plans de stabilisation 
qui n'ont pas réussi, le président 
CoHor a proposé un nouveau projet 
de société. 

RIO-OEJANEJRO 
de notre correspondant 

A la veülc de fêter le premier anni- 
versaire dé son arrivée an pouvoir, le 
président brésilien Fernando Callor 
de MeDo a -rendu public, jeudi 
14 non, son * projet de reconstruc- 
tion nationale », destiné à alimenter 
un dâxd national. Dans la présenta- 
tion qu’flen a faite, le président Fer- 
nando CoUor a estimé quH s’agissait 
pour lui de conduire le Brésil « sur fa 
vole de la modernité» avec la partici- 
pation trd? toute la société dvue ». 

Intervenant après les deux plans de 
stabilisation de l'économie - celui du 
16 mars 1990 et son corollaire du 4 
février dernier (le Monde daté 
18*19 mars 1990 et du 6 février 
1990» - « 'grand projet», comme 
3 est déjà surnommé, aborde tous les 


secteurs : politique sociale, « alors 
que le Brésil apparaît à l’extérieur 
comme l'un des pays les plus en 
retard en ce domaine»', fiscalité, avec 
un accroissement des contributions 
et l’éventuelle création d’un impôt 
sur les grandes fortunes; poursuite de 
l’austénté et fin de l'inamovibilité 
des fonctionnaires, pour, toiyours 
selon le chef d’Etat, «réformer une 
machine publique qui ne défend que 
ses propres intérêts htreaucrutiques et 
corporatistes »; développement de la 
politique de privatisation, incluant 
les secteurs pétroliers et les tfiécom- 
munications: réforme scolaire et 
réforme du régime des retraites. Cer- 
taines de ces mesures dem anderont 
une réforme de la Constitution. Ce 
«grand projet» survient & un 
moment où la confiance d’une 
partie de la population brési- 
envers le chef de l’Etat s’est 
considérablement érodée. 

L'importance 
do Parlement 

Le «plan Coïter II» prévoyait, 
outre un blocage des prix et des 
salaires, une désindexation de réco- 


nomie : il avait déjà été reçu avec Janeiro, le ministre de l’économie, 
scepticisme au début du mois AC" Zens Cardoso de MeDo, a indi- 
de lévrier. Un mni« et rfwni après sa quù qu’au accord sur la renè"~~- 
mise en œuvre, l’inflation a atteint tien de la dette extérieure du 
20 % pour le mois de février et l’en- 
volée prévue du dollar n’a pu être 
que par la vente massive 


d’or. 


avec les banques commerciales pou- 
vait être envisagé avant la fin du 
mois. 

DENIS HAUUN-GUIRAUT 


Financée par des capitaux privés étrangers 

L’ouverture de la mine de cuivre de La Escondida marque 
une nouvelle étape dans la vie économique du Chili 

L'inauguration offiefatfo. jaudî 
14 mars, de ta ntim de «livre de 
La Escondida, la troialème mina 
du monde* dans le désert d'Ata- 
caroa è 3 000 mètres d'altitude, 
marqua un tournant dans la vis 
économique du Chili. Financée 
par des capitaux japonais, aUe- 
mands «t finlandais, cette mina 
pose la question du «Ole du sec- 
teur privé dans un domains aussi 
stratégique pour Santiago. L'in- 
vestissement (830 millions de 
dollars) est lé plus important 
effectué à co jour au Chili par 
des étrangers. Ceux-ci recevront 
pendant les prochaines onze 
anriéeé Iss trois quarts des 
320 000 tonnes de cuivre fin 
que la mina produira annuelle- 
ment. 

SANTIAGO 


gouvernement de Salvador Attende, 
unecompagnie étrangère exploitera 
une grande mine de cüvreu En effet, 
S’O nt revient pas sur la loi de natio- 
nalisation, le code mmier promulgué 
par le régime militaire autorise l’Etat 
a concéder l’exploitation des nou- 
veaux gisements au secteur privé 
Son coût de production, estimé à 
40 cents de douar la livre, étant Pun 
des plus bas du monde, La Escon- 
dida devrait rapporter d’immense» 
profits à ses quatre propriétaires, 
l'australien Broken Hill Pnoprietary 


par hommejour, alors qu’elle oscille 
de 33 à 44 aux Etats-Unis. 

Selon certaine» estimations, il fau- 
drait, entre autres mesures, licencier 
5 000 des 26 000 travailleurs de la 
compagnie. Mais le gouvernement 
démocratique prendra-t-il le risque 
d’un affrontement avec la puissante 
Confédération des travailleurs du 
cuivre? Dans l'immédiat, les autori- 
tés soumettent au Congrès un texte 
de ks, dont l'approbation permettrait 
à CODELCO de s’associer au secteur 
privé pour rendre productifs les 


(57,5 % du capital), Rio Tinto Zinc pnve pour rendre productus les 
(30 %), un consortium japonais créé nombreux gisements inexploités qui 
autour de Mitsubishi (10 %), et une sont propriété de l’Etat 


de notre correspondant 

Pour la première ibis depuis la 
natkHoafisatk» du métal rouge, votée 
à l’unanimité par les parlementaires 
chiliens en 1971 sur proposition du 


Décès de lord Cromer 
ancien gràvernenr : 
de la Banque d’Angleterre 

Lord Cromer, ancien gouverneur 
de la Banque d’Angleterre, est 
mort samedi 16 mars à Londres, à 
l’âge de soixante-douze ans. Troi- 
sième comte de Cromer, George 
Rowland Stanley Baring, né le 
28 juillet 1918, issu de la vieille 
aristocratie anglaise vouée au ser- 
vice dé la famille royale, descen- 
dait d’une longue ligne de . diplo- 
mates : un de ses ancêtres avait été 
vice-roi des Indes et on autre 
consul général en EgypteL 1 Lord 
Cromer lui-même a été ambassa- 
deur de Grande-Bretagne à 
Washington de 1971 à 1974. 

Formé à Eton et à l’université .de 
Cambridge, Lord Cromer entra en 
193S dans la respectable banque 
d’affaires londonienne Baring Bro- 
thers and Company Ltd, fondée au 
dix-huitième siècle par si famille, 
dont il prit la direction générale en 
1948. A partir de 1958, il repré- 
senta le gouvernement britannique 
dans différentes instances moné- 
taires et financières 1 à Washington. 
Nommé en 1961 parie premier 
ministre Harold Macmillan, Lord 
Cromer était devenu, à quarante- 
trois ans, le plus jeune gouverneur 
de la Banque d’Angleterre -en deux 
siècle». Il à occupé cette fonction 
■jusqu’en 1 966. 


filiale financière de la tft m q w e mon- 
diale (2,5 %)_ Ses réserves minérales, 
chiffrées à 1,8 milliard de tonnes, 
pourraient hn assurer une vie pro- 
ductive jusqu'au vingt-deuxième siè- 
cle. Quant a ht teneur moyenne en 
métal du minerai, elle atteint 1,60 %, 
alors que celle des gisements exploi- 
tés per rEtat, en constante diminu- 
tion, est tombée & 1,35 % contre 
1,80% fl y a dix ans. 

Bonne affaire aussi pour le pays 
andin, dont la production cuprifère 
augmentera de 20% grâce à l’apport 
de La Escondida. Mais l'irruption du 
redoutable concurrent n’en jette pas 
moins un défi à CODELCO, la corn* 
pagnie publique qui finance pour 
moitié le budget de la nation. Ses dif- 
ficultés s’accumulent : à la baisse de 
teneur en métal s’ajoute la détériora- 
tion de sa productivité, due en partie 
an vieillissement de ses installations. 

Les détracteurs du régime militaire 

lui reprochent d’avoir délibérément 
sous-équipé CODELCO, afin de 
fevoriser les entreprises minières pri- 
vées. La productivité de Chnquica- 
raata, la première mine de cuivre du 
monde è ciel ouvert, n’est aujour- 
d’hui que de 13 tonnes de minerai 

La Ftence et le Venesuela 


Cependant, la coalition de centre- 
gauche au pouvoir, dont les partis 
démocrate-chrétien et socialiste 
furent les artisans successifs de la 
nationalisation du cuivre, reste 
jalouse de la prérogative publique. 
Le président Patrick) Ayhvm n’a pas 
honoré de sa présence la cérémonie 
d'inauguration de La Esco nd ida. Son 
attitude lui vaut les critiques du quo- 
tidien conservateur El Métairie, qui 
s’interroge sur «le message que le 
chef de l’Etat, par son absence, 
adresse aux investisseurs étrangers». 

GILLES BAUDIN 


La France et le Venezuela ont 
décidé d’approfondir leur initiative en 
faveur d’une rencontre entre pays 
producteurs et consommateurs de 
pétiole, une délégation vénézuélienne 
devant se rendre «rapidement» en 
France dans ce but, a annoncé le 
16 mars & Caracas le ministre français 
des affaires étrangères, M. Roland 
Dumas. Celui-ci a souligné que «l'ini- 
tiative vénézuélienne en vue de régula- 
riser le marché du pétrole était tris 
vite devenue une proposition franco- 
vénézuélienne.» Il a ajouté que les 
deux pays avaient décidé de «pour- 
suivre leur examen de cette question 
afin d’affiner, de préciser ce projet». 


A Paris 

Le dispensaire 
dn QuatrêSeptembre 
en liquidation judiciaire 

Placé en liquidation judiciaire le 
15 mars par le tribunal de grande 
instance de Paris, le centre médical 
du Qaatre-Septembre sera contraint 
de « licencier le personnel et d’inter- 
rompre les soins aux malades» si 
M. Bruno Durieux, ministre délégué 
à la santé, «n’agit pas immédiate- 
ment». Le dispensaire, qui sollicite 
une subvention de 723 000 francs, 
n’a reçu aucune réponse du minis- 
tère, alors que celui-ci, assure son 
directeur, M. Louis-Auguste Girault 
de Coursac, avait «pris des engage- 
ments». 

Privé de conventionnement pen- 
dant deux ans, le centre médical, ins- 
tallé rue de Chotseul & Paris, avait 
décidé d’appliquer à ses patients ies 
«targs d’autorité» (4 francs pour la 
consultation d’un généraliste, 8 
francs pour la consultation d’au spé- 
cialiste) et de rémunérer ses méde- 
cins sur ia base du SMIC. En janvier 
dernier, il avait été de nouveau 
conventionné. Peu après son arrivée 
au rai ni aère, M. Durieux avait frit 
adopter plusieurs dispositions (réduc- 
tion des charges, assouplissement des 
conditions de conventionnement) 
visant à aider les centres de sauté è 
but non lucratif 


Accord entre le gouvernement et les syndicats 

Les salaires des fonctionnaires allemands 
vont augmenter de 6 % en 1991 


Un gros tiers des gouverneurs nou- 
vellement élus - qui ont pris leurs 
fonctions le 15 mais - ont ainsi déjà 
été reçus au palais du Planaire. Le 
gouvernement souhaite aussi multi- 
plier ses relations avec les psriemen- 1 
taires. Le Forum d’entente nationale, 
émanation du Congrès nouvellement 
créée, où sont représentées toutes les 
tendances pour débattre des mesures 
présentées par l’exécutif, devrait 
dans ce contexte prendre de plus en 
plus d'importance. 

Un an après son élection, ML Fer- 1 
nando CoUor tente aujourd’hui d’en 
appeler au civisme en paraphrasant 
le célèbre mot de John Kennedy : «Il 
faut que chacun se demande ce qu’il . 
peut faire pour le Brésil et non pas ce 
qu’il peut en attendre.» Eh adoptent 
une attitude apparemment plus 
ouverte, le chef de rEtat espère met- 
tre en place les bases d’un consensus 
pour parvenir A «changer ta société». 

Cette volonté d’assouplissement 
vaut aussi vis-A-vis de l’étranger. 
Outre la réaffinnation par le p 
dent de la priorité donnée aux 
thèmes écologiques, A un an de la 
conférence de i’ONU qui doit se 
dérouler sur ces questions A Rio-dc- 



Le syndicat allemand des ser- 
vices publics et des transports 
(OTV) et le gouvernement sa 
sont mis d'accord, samedi 
16 mars, sur une augmentation 
générale des salaires de 6 96 à 
compter du 1*janvier 1991. Cet 
accord; valable pour douze mois, 
concerne 2,3 millions de sala- 
riés. Un accord du même type a 
été signé dimanche entre les 
partenaires sociaux dans les 
chemins de fer et dans les 
postes at télécommunications. 

BONN 

de notre correspondant 

Le compromis conclu entre 
M“ Monika Wulf-Matbies, prési- 
dente de l’OTV, et le ministre de 
l’intérieur, M_ Wolfgang Schauble, 
s’accompagne de mesures de revalo- 
risation spécifiques pour certaines 
catégories de personnels, comme les 
infirmières et les travailleurs 
sociaux, concernant près de 1,3 mil- 
lion de salariés. Pour certains d’en- 
tre eux, cette revalorisation pourra 
atteindre josqu’A 14 %, avec effet 
rétroactif au 1“ octobre 1990. Ces 
augmentations auront aussi un effet 
sur les rémunérations de 1,7 million 
de salariés de ce secteur dans les 
nouveaux Lânder de l’Est, dont le 
niveau de salaire a été fixé A 60 % 
de celui en vigueur A l’Ouest A partir 


du l» juillet 1991. La conclusion de 
cet accord, quelque semaines seule- 
ment après le début des négocia- 
tions, a surpris nombre d'observa- 
teurs, tant les positions de départ 
semblaient éloignées. Les syndicats 
exigeaient une revalorisation des 
salaires de 10 %, alors que le gou- 
vernement ne proposait que 4,1 %. 
Des grèves d’avertissement très sui- 
vies, qui ont paralysé les transports 
urbains pendant quelques heures la 
semaine dernière, ont incité 
M. Schauble A se montrer plus 
souple. 

Les dirigeants syndicaux étaient 
de leur côte bien conscients que leur 
revendication de 10 % d’augmenta- 
tion des salaires avait peu de chance 
de recevoir le soutien d'une opinion 
publique peu désireuse de voir aug- 
menter les charges publiques dans 
une période où la pression fiscale 
s’accroît pour financer l’unification. 

Selon M. Wolfgang Schauble, l'en- 
semble des mesures adoptées samedi 
- qui devraient être étendues aux 
fonctionnaires - représentera une 
charge supplémentaire de 16,5 mil- 
liards de maria pour le budget de 
rEtat et des collectivités locales. 

Ce compromis marque un tour- 
nant dans la négociation sociale en 
Allemagne : la priorité a été redon- 
née A l’augmentation des rémunéra- 
tions au détriment de la rédaction 
du temps de travail, qui était le che- 
val de bataille syndical depuis 1984. 

LUC ROSENZWEIG 


Alors que la loi ne l'autorise pas encore 

Plusieurs, journaux insèrent 
me publicité comparative des centres Leclerc 


Nouvel épisode dans la 
bataille autour de la publicité 
comparative : le patron des 
centres E. Leclerc - toujours lui 
- chaud partisan de la publicité 
comparative 01 en a diffusé plu- 
sieurs il y a quelques années, 
portant sur les prix pratiqués 
par ses concurrents immédiats), 
récidive dans plusieurs quoti- 
diens nationaux du 18 mars. 

Il s'en prend cette fois aux 
faix pratiqués par trois pharma- 
ciens, trois pompistes et quatre 
boulangers, tous nommément 
désignés et plus chers que les 
Centres Leclerc, sur trois pro- 
duits (Shampooing Hegor Kéra- 
tine, le litre de super et la 
baguette de 250 g). La conclu- 
sion est subtile : pour ne pas 
faire du petit commerçant la 
première victime de la pub com- 
parative, «H est temps de légi- 
férer. Oui è la concurrence I Non 
au dénigrement » . 

Cette publicité, exemple du 
dénigrement qu'il ne faut pas 
pratiquer, est signée de 
l'agence Roux, Seguela, Cayzac 


et Gouda rd (RSCG), jW- Jacques 
Seguela étant un franc adver- 
saire du projet de loi autorisant 
la publicité comparative... 

Le lecteur du Monde ne trou- 
vera pas cette publicité dans 
nos colonnes, alors qu’elle nous 
a été proposée. U direction du 
journal - responsable pénale- 
ment de tout ce qui y est 
imprimé (rédaction, mais aussi 
publicité) - estime qu'il n'y a 
pas lieu d'appliquer une lai... 
avant son adoption par le Parle- 
ment. 

Actuellement, cette publicité 
est illégale at le Monde n'a pas 
pour habitude de violer la loi. 
D’autant qu'aucun des petits 
commerçants cités n’a autorisé 
E. Leclerc â faire usage de son 
enserra. Quant au B VP (Bureau 
de vérification de la publicité), 
interrogé par le Monde Publi- 
cité. 3 a émis un «avis défavo- 
rable» è la diffusion da cette 
double page (il s'agissait de 
celle sur la shampooing et les 
pharmaciens). 

J. D. 


CESMA 


européen 
en un an 


■ Programme de 3e 
cycle de management 
bilingue (français et 
anglais) du Groupe 
ESC Lyon. 

■ Pour diplômés de 
l'enseignement supé- 
rieur débutants ou avec 
expérience profession- 
nelle. 


Ce programme permet d'obtenir le MBA du CESMA et le 
MBA de ta Cranfîeld School of Management, en un an. 

Pour information et candidature : 

CESMA MBA - Groupe ESC Lyon 

BP 174 - 23 av. Guy de Collongue - 69132 Ecully Cedex 

TéL : 72 20 25 25 

Cranfîeld School of Management 
Cranfîeld - Bedford MK 43 O AL - Engl and 

TéL :(44)23475 U 22 


W Cranfîeld 

Sdmi of Management 



Groupe liSCL W 
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. AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


HORIZON 


SICAV DIVERSIFIÉE FRANÇAISE 

pour la valorisation de votre capital à long terme 


CLOTURE DE L' EXERCICE COMPTABLE 1990 
Le Conseil d'administration de ta Sicav, réuni le 12 février 
1991, a approuvé les comptes de /'exercice social dos le 
28 décembre 1990. 

Conformément aux nouveaux statuts adoptés le 5 avril 1990, il 
sera proposé à l’assemblée générale des actionnaires, qui se 
Gémira le II avril 1991, de capitaliser la totalité des revenus 
distribuables de rexerdce . 

POLITIQUE DE GESTION EN 1990 

Les effets de la crise du marché des actions ont pu être amortis 
par une grande prudence dans le choix des secteurs d investisse- 
mcntjoinie a leur diversification géographique. Cette stratégie 
a porté ses fruits pinsquTiorizon. Sicav française diversifiée 
à dominante actions, termine mieux Tannée que la moyenne de 
sa catégorie avec un résultat de -1135% contre -1414%. 
Sa performance reste largement positive sur la durée minimale 
de placement conseillée qui est de 5 ans environ. 

PERFORMANCES dividendes nets réinvestis * au 28J230 

• depuis S ans: +30.79 p b 

• en 1990: -1135% 

Valeur de l'action au 281230: 1 051 £5 P 

•Dernier dkktcnde relatif à l'exercice 19S9 versé a avril 1990. 


- GESTION - 


GROUPE CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

CAISSES D’ÉPARGNE ÉCUREUIL. BUREAUX DE POSTE, TRÉSOR PUBLIC 


SOCADBP / CREDIT LYONNAIS 

SOCADIP et le CREDIT LYONNAIS sont parvenus le 14 mas 1991 à un 
accord, formalisé par b signature d'un protocole, qui va pc i m e t tre aux industriels 
d'être réglés au titre de leur garantie de paiement. 

SOCADIP, caution, et le CREDIT LYONNAIS, sous-caution, ont arrêté 
d'un commun accord, dans le cadre de b garantie qui couvre contracredkmenr 
les fournisseurs à concurrence de 45/360® de leur chiffre d'affaires 1989, les 
conditions de recevabilité suivantes : 

- Le CREDIT LYONNAIS a accepté, alors qu'il s'estimait fondé à opposer 
lr non-respecr par Je fournisseurs du paiement des acompres cr delà régula- 
risation des commissions, à bonne date, de renoncer i cette ficulré. 

En d'autres termes, il ne sera pas tenu rigueur aux industriels du retanl, 
parfois très sensible. avec kqud iis ont payé les acomptes sur commissions. 

En revanche, il est expressément demandé aux fournisseurs garantis de 
CODEC, ainsi quï ceux de C.G.L et SCAPA, de régler pour fe 3 1 mais 1991 
AU PLUS TARD, la totalité de b commission SOCADIP de 0,40 %. 
incluant b régularisation faire sur les chiffres d'affaires 1990. 

Au-delà de cette date limite SOCADIP et le CREDIT LYONNAIS 
seront dégagés de leurs obligations à l'égard des retardataires. Le CREDIT 
LYONNAIS et SOCADIP acceptent donc que b date contractuelle prévue 
(1 er lévrier 1990 pour le règlemênt du solde des commissioiQ soit dépassée de 
deux mois. 

- Tous les industriels, fournisseurs de CODEC, CGJ_ et SCAPA, signataires 
du contrat de garantie de paiement; qui se seront conformés par ailleurs aux 
autres clauses générales du contrat, sont garantis à l'exclusion des fournisseurs 
des sociétaires adhérents CODEC, CGI. et SCAPA, exclus dès l’origine des 
termes du contrat. 

- Les actions en justice intentées par certains fournisseurs visant à 
faite reconnaître les sociétaires adhérents CODEC CG.L et SCAPA comme 
leurs réels débiteurs suspendent pour ce circuit direct b mise en oeuvre 
de b garantie SOCADIP et par voie de conséquence de celle du CREDIT 
LYONNAIS. 

En revanche, les créances, pour lesquelles l'industriel établira clairement 
l'identité de CODEC comme débiteur, seront couvertes par l'engagement 
de SOCADIP et du CREDIT LYONNAIS ec donc réglées sus attendre les 
décisions judiciaires. 

■ Pour la filiales C.G.L et SCAPA. b SOCADIP, ainsi qu'elle l'avait précisé 
dans son prcréJenc communiqué, confirme que ses jcnsmiies, h l'uamimicé, 
alun qu'ils eanskJèrenc ne pas y être juridiquement tenus, ont décidé de couvrir 
les sommes dues aux fournisseurs, non couvertes contractuellement par 
le CREDIT LYONNAIS, par une cotisation exceptionnelle et ce, jusqn'à 
concurrence d'un montant maximum de 100 MF correspondant à U production 
Elire par k* industriels eux -memes. 

Cet accord, conclu dans un esprit constructif, va permettre, dès le 
IS mars 1991, aux deux cabinets d'audit dûment mandatés par SOCADIP et 
le CREDIT LYONNAIS de procéder à l'examen des dossiers régulièrement 
cunscirucs pur les fourme* ors. 

Les premiers paiements, après signature d'une quittance subrogative, 
interviendront donc dans les jours qui suivent. 


ECONOMIE 


Une étude ài CBRC sur les propriétaires bailleurs 

Le logement locatif reste un investissement rentable à long terme 


a Las logements de rapport 
apparaissent comme un place- 
ment dont les performances sur 
b long terme sont au moins aussi 
élevées que l'ensemble des 
autres placements, s Telle est la 
conclusion de M. Jean-Jacques 
Malpat et M** Véronique Paquel 
dans une étude publiée par le 
CERC {Centre d'étude des reve- 
nus et des coûts) sur le logement 
de rapport (1). Certes, au cours 
de (a dernière décennie, eb per- 
formance a été plus faible, 
notamment que ceSe des valeurs 
mobilières , mais sur trente ans 
eUe a été beaucoup plus régu- 
lière.» 

L'enthousiasme des investisseurs 
privés pour la Bourse depuis dix ans 
trouve lé sa principale explication : 
une rentabilité immédiate élevée, 
une mobilisation pratiquement ins- 
tantanée des capitaux investis, 
même si le risque encouru (un éven- 
tuel «lundi noir», comme en octo- 
bre 1987 ) est beaucoup plus fort. 

L’investissement dans la pierre est 
forcément à plus long terme. 

Plus on aura acheté cher, Hans im 
secteur géographique où le marché 
est tendu (et b flambée des prix en 
région parisienne depuis plusieurs 
années en est l'exemple extrême), 
plus il faudra attendre pour que la 
plus-value soit forte et compense la 
faiblesse relative du revenu. Et b 
revente éventuelle supposera qu’on 
ne soit pas pressé, et qu’on prenne 
son temps pour réaliser une bonne 
opération. Le logement locatif 
demeure donc un placement de père 


de famille, le goût d’une rentabilité 
intense et rapide se répand, et il ne 
fout pas s’étonner que cent mille 
logements locatifs privés disparais- 
sent du marché chaque année, l’ac- 
cession i la propriété prenant le 
relais {le Monde du 15 mais). 

En 1988 (les statistiques du recen- 
sement de 1990 ne sont pas encore 
disponibles), on comptait 3,8 mil- 
lions de logements locatifs (2) appar- 
tenant i des particuliers. Us repré- 
sentaient 18,6 % du parc des 
résidences principales, contre plus 
de 26 % en 1973. Ces logements 
locatifs privés sont en général nn 
peu plus petits, moins confortables 
et plus anciens que les autres loge- 
ments (ceux appartenant à des pro- 
priétaires occupants ou à des orga- 
nismes de bailleurs sociaux). 
Cependant, peu à peu et régulière- 
ment, ces logements s’améliorent, 
plutôt plus vite que les autres. . 

Plus 

de 50 ans 

En conséquence, leur valeur 
moyenne a augmenté de 20 % de 
1973 A 1984, soit aussi vite que ceOe 
des autres résidences. La valeur de 
ce parc représente 16,3 % de la 
valeur du paie des résidences princi- 
pales, contre 19,8 % en 1973. 

On ne sait pas avec précision 
combien il y a de propriétaires baü- 
leun de logements, car la statistique 
ne permet de connaître que les 
bénéficiaires de « revenus fonciers 
urbains» qui, à côté des apparte- 
ments, sont propriétaires de 
bureaux, de Locaux commerciaux, 
d’entrepôts, de résidences de 
vacances, de parts de SCPI (Sociétés 
civiles de placements ïmmobflien). 


En 1984 (dernier chiffre connu), ils 
étaiMf 2,1 minions de foyers à per- 
cevoir de t els r evenus fonciers 
urbains et le CERC estime que les 
deux tiers de ces revenus sont dus à 
b location de logements loués vides. 

Les foyers intéressés mit, en majo- 
rité, un revenu total double de celui 
des foyers qui n'ont pas de patri- 
moine urbain immobilier. Dans le 
tiers de b population jouissant des 
plus hauts revenus, 62 % des 
ménag es bénéficient de tds revenus 
et ils touchent 82% de leur masse 
totale. A Fopposé, dans le tiers de b 
population jouissant des revenus les 
plus faibles (revenu global inférieur 
ou égal an SMIC), seuls 14 % des 
ménages sont des propriétaires bail- 
leurs au sens large et Us se conten- 
tent de 5 % de b masse de ces reve- 
nus. Pour ces derniers, cependant, 
qui sont souvent des retraités (60 % 
d’entre eux), les revenus fonciers 
représentent 25 à 30 % du revenu 
global. 

Soixante-dix pour cent des pro- 
priétaires fonciers, dans les villes, 
ont plus de cinquante ans. Et ils 
sont souvent travailleurs indépen- 
dants ou cadres supérieurs, actifs ou 
retraités : ils représentent 56 % des 
bénéficiaires et touchent 62 % de b 
masse de ces revenus. Mais les 
experts du CERC distinguent une 
autre disparité, celle qui reflète b 
concentration de ces revenus : en 
1984. .10 % des bénéficiaires rece- 
vaient 40 % de b masse totale. 

Quant à b rentabilité de b pierre, 
elle est tout aussi difficile et com- 
plexe i évaluer. Si le taux de rende- 
ment brut des logements de rapport 
peut être estimé à 4% en 1973 et à 
4,3 % en 1984, b taux de rendement 
net (après déduction des impôts fon- 


ciers, des travaux et des intérêts) 
gmait d’un peu moins de 3 %. Enfin, 
le toux de plus-value sur le long 
terme (si Ton ne tient pas compte de 
b flambée des prix dans b région 
parisienne ces dernières années) 
serait de l’ordre de 1 à 2 % par an. 
Globale m ent, b «performance réelle 
globale» serait de 2,7 % l'an, de 
1959 à 1989. 

En comparant ces perfo rmanc es 
avec celles des autres investisse- 
ments, le CERC observe, au cours 
des trois dernières déce nn ies, une 
régularité du rendement du loge- 
ment locatif (autour de 3 %X tandis 
que les valeurs mobilières, dont b 
rentabilité stagnait autour de 1 % 
Hans les années 60 et 70, ont vu leur 
rendement s'envoiler vers 14 % dans 
les années 80. Sur trente ans, la per- 
formance des valeurs mobilières, 
malgré une dernière déce nni e d'eu- 
phorie, dépasse tout juste 4%. Tout, 
eda avant impôt sur le revenu. 

Une conclusion s’impose : b loge- 
ment locatif, qu'on soit riche ou 
pauvre, est un placement apprécié 
par les ménages âgés, qui trouvent 
dans les loyers encaissés un appré- 
ciable complément de retraites. 

JOSÉE DO YERE 


(1) «le logement de rapport : on place- 
ment concurrencé qui conserve certains 
UOaa ». Jean-Jacques Malpot et Véronique 
Paquet, Notes et graphiques du CERC, N* 
14. février 1991. Diffusé sur abonnement 
par b Documentation française, 124, rue 
Henri Barbusse, 93308 AubervUliera 
Cedex. 

(2) On distingue dans les résidences 
principales données en location par les par- 
ticuHas, ta logements loués vides (14 mil- 
lions), les meublés (près de 200 000) et les 
logements en fermage (un peu plus de 
K» 000). 


Le Koweït dans le coma 


Sebe de b première page 

« Comment repartir? s’exclame un 
homme d’affaires libanais Nous 
n'avons pha de stocks, plus de person- 
nel pha de monnaie, sans même par- 
ler dpkctriaté ou de téléphone!» Le 
Koweït est en effet toujours privé du 
minimum de services publics indis- 
pensables pour tirer l'économie de sa 
catalepsie ou même foire face aux 
besoins de b rie quotidienne. Les ser- 
vices de base - électricité, eau, com- 
munications, sécurité, ramassage des 
ordures, etc. - ne sont toujours pas 
assurés, non pbs que rapprovisionne- 
ment de b population en aliments 
autres que b strict minimum - pain, 
sacre, riz, eau potable -, distribués 
avec parcimonie et non sans passe- 
droits. Les nouveaux billets de ban- 
que sont arrivés par avion mais n'ont 
pas encore été mis en circulation, 
foute de taux de change et, surtout, de 
c o n signes o ffic ielles. 

Dans les bureaux luxueux de b 


seront pas réembauchés». Ordre du 
gouvernement : « C’est Une décision 
politique», dit-fl. Une décision justi- 
fiée par le désir, clairement affiché, de 
séparer le bon grain de l’ivraie et 
d’évincer des postes «s traté gi q ues», & 
quelque niveau que ce soit, tous les 
expatriés appartenant aux nations 
ennemies du pays pendant b guerre. 

Le Koweït, explique en substance b 
ministre de b planification, a réalisé 
qu’il ne pouvait continuer i dépendre 
de gens prêts, dis la première 
épreuve, à quitter b pays ou à colla- 
borer avec l’ennemi. Les Palestiniens 
sont, bien entendu, les premiers visés. 
«Si j’étais Palestinien , je ne resterais 
pas ici », dit en privé un membre émi- 
nent de b famine royale. 

Seule solution donc, b «kowritisa- 
tion». Une épuration forcée de l'en- 
semble du secteur public qui, jugée 
prioritaire, va encore retarder tout b 
processus de remise en état du pays. 
U faudra, dit M. Ai-YouseÇ dix & 


Dans _ies Bureaux luxueux ae ia quinze jours pour que tes banques 
Banque industrielle du Koweït, Tétât- aient terminé l’inventaire du person- 


major, presque au complet mainte- 
nant, attend . L’immeuble n'a pour- 
tant, de l’aveu de son président, subi 
aucun dégât. Comme tontes les arares 
banques, y compris b Banque cen- 
trale, b BIK n’a perdu ni un inpfr, ni 
un cendrier. Elle a même gardé ses 
ordinateurs et ses fichiers. Seul man- 
que le personnel Pourtant, il a fallu 
attendre b 16 mars, deux semaines 
après b libération, pour que b ban- 
que, comme tout b secteur public, 
appeUe ses anciens salariés i se pré- 
senter. Encore sont-ils loin d’être tous 
effectivement embauchés et re mis au 
travail. 

«Nous ne voulons pas garder tout le 
monde, explique b president de b 
banque, M. Saleh Al-YouseC. Les 
Palestiniens, les Yéménites, les Souda- 
nais auront Leurs droits mais ils ne 
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Un résultat consolidé de 2,3 milliards de francs 

Un chiffre d’affaires assurance 
de 33 milliards de francs, en augmentation de 23% 

Les comptes consolidés du Groupe pour l’exercice 1990 seront présentés 
te 18 avril prochain au Conseil d’Administrarion. Mais les informations déjà 
réunies rendent possible une première estimation des résultats du Gan. 

Le chiffre d’affaires assurance devrait, comme -prévu, s’établir sensible- 
ment au dessus de 33 milliards de francs, en progression de 23%. 

Les résultats consolidés du Groupe GAN-C1C. grâce aux bonnes perfor- 
mances des filiales françaises d’assurance et malgré l'incidence des tem- 
pêtes en Europe et notamment en Angleterre, devraient rester proches 
de ceux de 1989, pour s’élever à 23 milliards de francs environ. 


GROUPE 


gan 


conseiller commercial français. La 
remise en 4***, même sommaire, du 
système électrique n’a même pas pu 
are réalisée dans tes temps impartis. 

Impuissance léefle ou volonté déli- 
bérée de régler les com p tes avant de 
remettre b machine en marche? Tou- 
jours est-il que b gouvernement ne 
semble pas ayoir pris b mesure de 
TmgenceL B suffit, pour s’en persua- 
der, de camper un moment dans b 
■eûwaniashma, sort» de salon de réu- 
nions privées à b mode orientale, où 
le gouvernement a installé son «quar- 
tier général de crise». Ministres et 
respoasabte de tout pal, .grands mar- 
chands et Hî gnitaiM amis et connais- 
sances vont et viennent, discutent et 
boivent ta café, assis sur des divans 
confortables. L’atmosphère est 
ouverte, détendre, sympathique. Elle 
évoque l’Orient de toujours, b 
patience, la concertation, tout sauf 
Tétât d’urgence— A quelques pas de 
b, pourtant, b soir venu, une mani- 
festation «à b bougie» organisée par 
tes femmes pour r éd a in er du courant 
sera dispersée par Ta n née... 

Les Koweïtiens, expliqua un cfinlo- 
mate occidental,* mwtf er travaillent 
à un rythme diffèrent du nSBe». « Ils 
sont habitués, ajoute on antre, à pres- 
ser un bouton. Ils continuent ae le 
faire. L'ennui, c’est qu' aujourd’hui 
plus personne ne répond ni n’accourt 
de l’étage inférieur pour faire le tra- 
vail-».. 

En attendant , b population s’exas- 
père et les experts o cc id entaux appc- 
iés i b rescousse s'arrachent tes che- 
veux. La si t ua tion, explique-t-on au 
corps du génta de Tannée américaine 
(l’« US ooep» comme on (fît ici), s’ap- 
parente i cefle basée après b passage 
d’an cyclone d'amplitude moyenne. 
Elle est même plutôt plus favorable. 
Dans b secteur électrique, par exem- 
pta, s tes c entra les et les stations 
intermédiaires sont largement 
détruites, b réseau de distribution, 
hri, est presque intact. Ce qui. nonna- 
tane nt , devrait faciliter et accélérer b 
redémarrage! _ Mais T«US cor p» 
n'a qu'un rote de conseil et dlntermé- 
diaire pour identifier tes besoins prio- 
ritaires, préparer et superviser les 
contrats de première urgence. La 
dérision finale revient, elle, toujours 
au gouvernement. Et efle ne vient pas. 
Pis : l'organisation des secours est 
souvent paralysée par Texcès de pro- 
cédures admifrèfianvei. «Noor prin- 
cipal casse-tête ? répond un ingénieur 
du «corp». ce sont les formalités 
douanières!» 

Le gouvernement, assure la rumeur 
publique, aurait acheté des généra- 
teurs électriques de secours en 1 10 
volts, abcs que b réseau est équipé en 
220- n aurait aussi bissé perdre des 
miflîere de poubts et du pain, foute 
de stncfanr frigorifique et de circuits 
de distribution adaptés— Rumeurs 
invérifiables mais significatives de 
Tétât d'esprit de b population. En 
près de trois semaines, tes Koweïtiens 
sont passés lentement de Tenpharie à 
T étonnement puis & la déception. 
Désormais iis avouent franchement 
bar colère. «Ceux qui ont vécu ici 
sept mois ne sont pas prêts à accepter 
dès ex c uses. Us (ta gouvernement) ont 
crié du gouvernement & enclencher dépensé 17 milliards de dollars pour 
sinon b reprise, du moûts un «™ple les forces aüiéa, et ils ne pourraient 
redémarrage. «Ih ne sont pas encore pas en dépenser 100 mmions pour 
retombés sur leurs pieds», reconnaît b acheter des groupes électrogènes? 


Allons donc! Us doivent partir!», dit 
M. S«iah Al-Hashem, éditorialiste du 
26 Février, b premier, et tris virulent 
quotidien koweïtien publié depuis b 
libération par les «résistants», 
comme se no mme nt désormais entre 
eux tous tes Koweïtiens restés an pays 
pendant l'occupation. 

Des «vésîstaBts» soutenus 


Des «résistants» de plus en plus 
audacieux - «Quand vous avez sur- 
vécu aux Irakiens, vous n'avez pha 
peur de rien!» dit M. AJ-Hashem - et 
de mieux en mieux organisés grâce à 
l’appui à peine clandestin des plus 
grosses fortunes du Koweït Les 
grandes familles de marchands qui. 


poson- 

ad et b tri, lequel devra être fort de 
façon homogène, donc après concer- 
tation de tous Ira préside n t s avec b 
gouverneur de b Banque centrale— 
« Pour le moment, assure un jeune 
cadre de celta-ci, nous sommes la mur 
faire le ménage, pas pour travailler.» 

Pas de véritable reprise, donc, 
avant au moins deux semaines. Pas 
de salaires ni d'échanges mprehanffa 
non plus. Les Koweïtiens ainsi main- 
tenus dans un état complet d'assis- 
tance, dépendant pour b ne quoti- 
dienne des approvisionnements 
fournis gratuitement par les autorités, 
devront en outre attendre autant 
sinon plus pour connaître Tétât exact 
de leurs biens. Le gouv er ne me nt a en 
effet déridé que tous bs comptes ban- 
caires seront arrêtés an 2 août. Traites 
les transactions - retraits ou dépôts - 
opérées pendant l’occupation ira- 
kienne seront donc considérées 
comme nuüra et non avenues. De 
même réchange des anciens dinars 
contre bs nouveaux sera fait avec cir- 
conspection : les détenteurs de grosses 
sommes et surtout de bQlets dérobés i 
la Banque centrale - dont les numé- 
ros ont été relevés - seront tenus 
d’expliquer b provenance de bar for- 
tune. 


les profiteurs 

Les deux procédures seront certes 
radicales pour punir les «profiteurs » 
de l’occupation. Mais ce sera aussi 
une source de contentieux infinis, car 
tes Irakiens ont distribué ces biflas à 
b population, qui s’en est servie pour 
survivre. «Je n’ai pas coUabori mais 
fai fût des transactions, moi. Pendant 
ces sept mois, s'exdame un homme 
d'affaire tf origine syrienne, la rie h s 
ne s’est pas arrêtée!». 

Une situation apparemment inex- 
tricable. Car b paralysie dn système 
bancaire et financier n'est qu'un 
exemple parmi d’autres de Tr 


leurs distances, 
n'hésitant plus à critiquer ouverte- 
ment le gouvernement. Demeurés 
pour b plupart au Koweït après b 
2 août - contrairement aux membres 
de b fonnOe royale - ils s'inquiètent 
de b lenteur du redémarrage, crai- 
gnant pour leur fortune et ils s’inter- 
rogent sur l’emprise accrue de b 
famille royale sur l’ensemble des 
bieus du pays, de même que de son 
immixtion dans la sign ature des 
énormes contrats de reconstruction à 
venir- 

Car ri b situation reste pour b 
moment gelée, nul ne doute ici que b 
reconstruction, lorsqu'elle démarrera 
pour de bon, s’accompagnera d’un 
vrai «boom». Même privé pour un 
ou deux ans an moins de ressentie! 
de ses revenus pétroliers, b Koweït 
conserve, grâce aux milliards de dol- 
lars - publics et privés - placés à 
Tétranger pendant les vaches grasses, 
un pouvoir d'adiat considérable. 

Hors du secteur pétrolier, les 
dépenses pflbfiqncs de reconstruction 
devraient se révéler nettement moins 
importantes que prévu. Pour Thème, 
il est impossible, bien entendu, 
compte terra de b situation, d’avan- 
cer un chiffre préc i s, 5 i 10 mîïlîtm fa 
de dollars peat-être, estime 1*«US 
coip», en reprenant te parallèle étabS 
avec un cydqne - Hugo avait coûté 
aux Etats-Unis 4 i 5 milliards de dol- 
lars. Et 1e Koweït, grand comme trois 
départements fiançais, ne comptait 
avant b guerre qu'a peine deux uni- 
fions d'habitants, dont un tiers seule- 
ment de «vrais» Koweïtiens- Quant 
an secteur du pétrole, de foin b phu 
touché, c’est une autre affaire. On rite 
te chiffre de 60 mîffians de dollars par 
jour, 22 milliards de dollars par an- 
Pans quelqu e mois, dans un an, te 

Koweït retrouvera donc, avec b 
reconstruction, un appétit de consom- 
mauon énorme. Car; du côté du sec- 
teur privé. Ira moyens ne font pas 

non plus défont. Or là tout està 
refaire, te pillage ayant touché prati- 
quement tontes bs maisons, tous tes 
commerces. «Il y avait en Irak un 
appétit de consommation qui a été 

réunion) représente cinquante cen- 
driers». estime un importateur de 
cristallerie, b mine gounnande- «A 
bag terme, je suis optimiste, dit tm 

véronique mau rus 


K. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Le complexe militaro-industriel en Europe 

France : un système de relations fermé 

Le pouvoir se partage entre les ingénieurs de l'armement , les militaires 
des états-majors et les industriels, plus ou moins en dehors des responsables politiques 


O fficiellement le com- 
plexe militaro-industriel 
n’existe pas en France. 
Ce terme polémique qui 
a servi à la gauche des 
années 1970, pour dénoncer une 
imbrication d'intérêts bureaucrati- 
ques et financiers fauteurs de guerre, 
désigne pourtant ane réalité 
concrète de l’Hexagone... comme de 
tous les pays qui, pour préserver 
eur indépendance, ont développé 
leur propre système de conception, 
de production et de vente d'arme- 
ments. 

Le terme de complexe militaro- 
industriel, avec ce qu’il sons- entend 
d’intérêts bureaucratiques, indus- 
triels et financiers étroitement 
imbriqués, est toujours gênant pour 
les responsables politiques au pou- 
voir. Il laisse entendre que les déci- 
sions d’ordre national sont entière- 
ment soumises aux pressions d’on 
lobby puissant et influent. Au-delà 
de la polémique, le «complexe» 
existe. Il est intrinsèquement lié à 
une politique d’indépendance vieille 
de plusieurs décennies. 

Depuis le général de Gaulle, la . 
France a souhaité ne pas dépendre 
de l’étranger, et notamment des 
Etats-Unis, pour son armement. 
Pour aboutir à ce résultat, il lui a 
donc falln un instrument adéquat 
sur le modèle des appareils d’Etat 
qui ont produit le tout-n udéaire ou 
le TGV. Une administration riche- 
ment dotée, des industriels aux 
ordres et une homogénéité 
humaine : à savoir des hauts fonc- . 
tionnaircs issus des grandes écoles 
qui passent la première partie de 
leur carrière dans les cabinets mints- 
térièls et-P W i irin i ftra ficài avant d'al- 
ler paqtntrffcr dans l'industrie natio- 
nalisée ou privée. 

La plaque 
tournante 

Le coeur du complexe, qui gère les 
activités de 261 000 salariés environ 
(chiffre 1989), est sans conteste le . 
ministère de la défense, et au sein de 
ce ministère, la Délégation générale 
pour l'armement (DGA). La DGA 
est tout & la fois architecte des pro- 
grammes de défense, industriel et 
vendeur - ce qui signifie que les 
polytechniciens de la Délégation 
représentent une plaque tournante. 
Ils ont d’abord pour fonction d’anti- 
ciper les menaces futures et de 
connaître les besoins des états-ma- 
jorc. 

Si Tannée de terre ou l’armée de 
l’air ont besoin de remplacer les 
chars ou les avions qui arrivent & 
bout de souffle, c’est & la DGA de 
s’en charger. Bien entendu, ces rem- 
placements de matériel ne sont 
jamais simples. Les contraintes de là 
guerre moderne périment assez vite 
les technologies et les innovations 
font évoluer rapidement les techni- 
ques de guerre. Un char conçu il y a 
vingt ans ncjpeut donc jamais être 
remplacé purement et simplement 
par son semblable. Chaque fois, 
c'est un objet entièrement nouveau 
qu’il faut penser er produire en 
série. 
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Source : DGA 


La vraie fierté de la DGA, ce sont 
les «programma d’armement». La 
années modernes ne sont pas équi- 
pé» d’armes, mais de «systèmes de 
défense». Un sous- marin nudéaire 
lance-engins est un projet global qui 
fait intervenir des industries multi- 
ples, des technologies diverses, plus 
des dizain» de sous-traitants. Pour 
définir ces projets et la mener à 
bien, la DGA mobilise en tout 
24700 personnes, militaires et ingé- 
nieurs de haut rang compris. 

Au-delà de cette phase stratégi- 
que, lès, études, 'le développement, 
la fabrications et lu réparations 
représentent le -savoir-faire propre- 
ment industriel de la DGA. Chan- 
tiers navals, aéroports militaires 
directement sous le contrôle de la 
DGA occupent aujourd’hui près de 
30 000 personnes. Jusqu’en juin 
1990, cet ensemble incluait le Grou- 
pement industriel du armements 
terrestresOIAT (14 900 salariés). 

Depuis moins d’un an, le GIAT 
est une société nationale qui a pour 
tâche de diversifier sa clientèle et de 
soulager autant que faire se peut le 
budget de la défense. Ainsi le GIAT 
peut très bien être rais en concur- 


rence pour la fourniture de blindés 
légers avec Panhard ou Renault La 
DGA se trouve donc un peu dans la 
même position que France Télé- 
com : elle est à b Ibis donneur d'or- 
dre et concurrent de sa fournis- 
seurs. 

Une forte 
dépendance 

Ce tableau industriel serait incom- 
plet si l'on n’y. incluait pas la entre- 
prises nationales ou privé» travail- 
lant dans le domaine de la défense 
(200000 salariés environ). Le com- 
plexe militaro-industriel prend vrai- 
ment son sens dans le réseau com- 
plexe de relations qui unissent la 
DGA à Thomson CSF, Matra, 
Aérospatiale, Avions-Marcel-Das- 
saulL.. 

Il s’agît d’une communauté 
humaine. La ingénieurs qui com- 
mencent leur carrière à la DGA b 
terminent à da postes-dés dans la 
entreprises du secteur public ou 
dans da entrepris» privées forte- 
ment dépendant» da marchés mili- 
taires publics. La plus jeûna sont 
investis de Tautorité de l’Etat et ont 


tout pouvoir sur tes ingénieurs plus 
anciens passés dans l’industrie de 
l'armement 

Toutefois, cette autorité est nuan- 
cée par le bit que la anciens auront 
le pouvoir de coopter la plus jeunes 
au terme de leurs dix années de ser- 
vice public obligatoire. Ce système 
n'a rien de particulier, il existe entre 
la direction du Trésor et le secteur 
bancaire ou entre b direction géné- 
rale de l’industrie et le secteur 
public industrieL 

Malgré un discours volontiers 
indépendantiste, da entrepris» 
comme Thomson ou Aérospatiale 
demeurent fortement dépendantes 
de l'argent de l'Etat Quand b DGA 
lance des éluda pour de nouveaux 
programma d’armements, ce sont 
la bureaux de ces groupa indus- 
triels qui obtiennent b manne du 
préfinancement. Une fois que la 
choix proposés par la industriels 
ont été effectués par tes états-majors 
da trois arma, b DGA finance à 
nouveau la rechercha et b mise en 
route industrielle da nouveaux pro- 
duits. 

Les coûts sont devenus tels que 
P Etat ne peut plus financer, comme 


Grande-Bretagne : entre des mains privées 

Toute l'industrie de l'armement — ou presque - a été dénationalisée, 
y compris la production des têtes nucléaires 


L 


A « révolution conserva- 
trice» de Margaret That- 
cher a marque T industrie 
britannique -de défense an 
moins autant que te reste 
de T activité du pays. A l’amvée au 
pouvoir de la « Dame de fer», en 
1979 , H s’agissait pour I eoennel 
d’une industrie nationalisée. En 
1991, tout ou presque est entre des 
mains privé», y compns progressi- 
vement b production des reres 
nucléaires, et il ne reste idusàw 
u aï or s’il veut parachever 1 œuvre 
entreprise, qu’à privatiser quelqua 
chantiers de réparation navale- 

Ce grand effort de désengagement 
de l’Etat a été accompli au nom 
d ? une doctrine libéra». 
qu-au bout de sa logique. L Etat, 





sente ici cette philosophie appliquée 
à b défense non pas sous b forme 
d’un substantif mais d’une expres- 
sion très concrète : s improve value 
for money» («obtenir davantage 
pour b même somme»), la concur- 
rence, notamment internationale, est 
systématiquement encouragée et la 
appels d’offres du ministère de b 
défense ont lieu, eh théorie dn 
moins, comme s’il, s'agissait d’une 
branche d’activité comme les antres. 

Le meilleur 
prix 

Cette doctrine a un visage, celui 
de Sir Peter Levene, responsable en . 
chef de l’armemôrt depuis 1985 au 
ministère de la défense. Sir Peter 
vient du secteur privé, et il y 
retourne à la fin de ce mois pour 
diriger la filiale, britannique d’une 
banque d’affaires américaine, La 


volonté délibérée de foire échapper 
ce poste-clé da mains da gens du 
sérail apparaît dans le choix de son 
successeur, on Australien, M. Mal- 
colm Madontosh, ancien secrétaire 
général du ministère australien du 
commerce et de l'industrie. Selon 
une idée de Sir Peter, oelui-d a été 
désigné ap rte publication dans b 
presse d’une petite annonce décri- 
vant le profil idéal du futur titulaire 
de cette fonction— 

Acheter au meilleur prix, sans 
trop se soucier da conséquences 
pour remploi, ni même de considé- 
rations de sécurité nationale (une 
partie de l'électronique de défense 
est ainsi passée en septembre 1989 
sous contrôle allemand par l'entre- 
mise de Siemens), tel est te maître- 
mot de b politique mise en œuvre 
par Sir Peter Levene, et qui devrait 
être poursuivie par son successeur. 
En même temps, b diminution de la 


menace soviétique implique une 
réduction de l’effort de défense. Ces 
deux facteurs se combinent pour 
rendre b vie très difficile aux indus- 
triels britanniques de l’armement. 

La contraction du marché est évi- 
dente. Le budget de b défense pour 
l’année financière qui se termine le 
31 mars s’élève à 21,2 milliards de 
livres (210 milliards de francs), ce 
qui représente une baisse de 0,6 % 
par rapport à l’exercice précédent si 
l’on tient compte de l'inflation. La 
chute va s’accélérer. «On peut pré- 
voir une réduction totale de 9 % en 
termes réels pour les trois années fis- 
cales oui viennent », affirme Pi ers 
Whitehead, spécialiste de Parme- 
ment i b banque d’affaires Robert 
Fleming. 

da Londres 

DOMINIQUE DHOMBRES 

lire h suite page 20 


il y a vingt ans, 100 % d’un système. 
Dans le meilleur da cas, la subven- 
tions représentent la moitié, voire 
40 % du coût totaL Néanmoins, la 
DGA donne aux industriels deux 
avantages immatériels annexa : la 
spécifications et une commande 
ferme qui leur permettra d'exporter. 

La spécifications représentent un 
cahier da charges qui indique clai- 
rement aux industriels tes besoins et 
la préoccupations de l'aimée fran- 
çaise. Par ce biais, Thomson, Aéros- 
patiale ou Dassault ont accès aux 
besoins de touta la armées 
modernes du monde. Un avantage 
financier considérable dont seula 
bénéficient la entreprisa du com- 
plexe. Enfin, même si la commande 
n’amortit pas à elle seule Tensemble 
da coûts de fabrication, elle est 
l’unique argument de vente. 

Aucun pays du monde n’aebètera 
un matériel qui n’aura pas d’abord 
été vendu à l’armée française. 
Quand Aérospatiale et Thomson ont 
développé chacun un missile 
concurrent, le Roland pour le pre- 
mier et le Crotale (d'origine améri- 
caine) pour le second, 1e cœur de b 
DGA battait plutôt pour le Roland. 
Néanmoins, pour permettre à 
Thomson d’exporter, la DGA a 
attribué le Roland a l’armée de terre 
et le Crotale à l’armée de Tair. La 
poire ainsi coupée en deux a permis 
à Thomson de décrocher l’un de sa 
plus baux contrais en Arabie Saou- 
dite. 

Le pouvoir de donneur d'ordre 
place également b DGA dans la 
même position que Peugeot par rap- 
port à sa sous-traitants. Si la ingé- 
nieurs de l’armement aliment que 
da entreprisa concurrentes travail- 
lant dans le secteur de la défense ont 
inférât à fusionner da lieux de 
fabrication qui doublonnent, iis peu- 
vent très bien venir i bout da réti- 
cences en ne commandant plus qu'à 
un seuL 

Des priorités 
nouvelles 

Ce pouvoir s'exerce cependant 
avec prudence. la présidents d’en- 
treprises publiques pouvant bénéfi- 
cier parfois de puissants appuis poli- 
tiques. L'immense autonomie dont 
a bénéficié Dassault sous tous tes 
gouvernements en est b meilleure 
preuve. En fait. le système at si 
fermé que la politiques n’intervien- 
nent qu'en cas de conflit ouvert. Ils 
sont alors en position d’arbitrer et 
tranchent entre la militaires, la 
DGA et la industriels. Générale- 
ment, la parties se débrouillent 
pour aboutir à un accord plutôt que 
d'en référer aux politiques, souvent 
perçus comme tiers incompétents. 

La DGA - et ce n’est pas son 
joker le moins important - joue 
enfin un rôle-clé dans la exporta- 
tions. Tout d'abord parce qu’elle a 
le pouvoir de la autoriser. Ensuite, 
parce qu'elle renseigne la entre- 
prisa sur b situation politique et 
économique da pays candidats. De 
plus, une fois un contrat à l'exporta- 
tion signé, tes entreprisa font systé- 
matiquement appel à da crédits de 
financement garantis par l’EtaL 


indirectement, c’est donc 1e contri- 
buable français qui a financé l’achat 
et la destruction de l'armement ira- 
kien pendant la guerre du Golfe. 

Toute machine dépend de son 
environnement. Le complexe milita- 
ro-industriel français n’échappe pas 
à cette règle. A b cisaille classique : 
compression lente mais progressive 
da budgets militaires, hausse conti- 
nue du prix da matériels (plus de 
10 % par an au dessus de l'infla- 
tion), sont venues s’ajouter de nou- 
velles contraintes. 

Selon Bertrand Wanisfel, direc- 
teur de Warusfel et associés consul- 
tants, « il existe un effet général du 
libre-échangisme t». Autrement dit, 
un état-major a de moins en moins 
envie d'attendre cinq ans un nou- 
veau matériel quand celui-ci a déjà 
été mis au point par un pays concur- 
rent. L'aéronavale française souhai- 
tait ainsi pouvoir s’équiper en F-18 
américains au lieu d’attendre que le 
Rafale soit définitivement mis au 
point par Dassault. Mais la politi- 
ques ont tranché : le soutien aux 
constructeurs nationaux passe avant 
la impatienca da militaires de 
l’aéronavale. 

Cet exemple en dit cependant 
long sur le changement progressif 
d'état d’aprit des utilisateurs. 
«Entre la préférence nationale et 
l'efficacité, les états-majors sont ten- 
tés de jouer de plus en plus la carte 
de l'efficacité », affirme Bertrand 
Wanisfel. De leur côté, la indus- 
triels prennent progressivement 
conscience que le prix croissant des 
engins de datruction la oblige à 
rentrer dans le grand Monopoly de 
la restructuration européenne. 

Pour éviter b multiplication des 
fabrications identïqua et allonger 
la séries, les industriels savent 
qu’ils ont intérêt 4 se partager la 
tâches. Mais « il ne peut y avoir de 
répartition des tâches sans l’élabora- 
tion d'une politique de défense com- 
mune». souligne Bertrand WarusfeL 
Dans cette perspective d'un état-ma- 
jor européen, il est clair que le rôle 
pivot de la Délégation générale de 
l'armement vole en éclats. Objecti- 
vement, b DGA apparaît même 
comme un frein à b constitution 
d’une Europe de b défense. 

A moyen terme, la orientations 
données par le présidait de b Répu- 
blique dans 1e disoours prononcé au 
lendemain de b guerre du Golfe ont 
clairement indiqué une volonté de 
« modernisation *. Cela signifie-t-il 
plus d’argent pour tes militaires? Oo 
peut en douter, au vu da difficultés 
du gouvernement à boucler chaque 
année un budget en régression. II 
n’est donc pas impossible que da 
choix anciens soient sacrifiés au pro- 
fit de priorités nouvelles. Le Rafale, 
la missila nucléaires du plateau 
d’Albion et quelques autres instru- 
ments de la panoplie pourraient 
alors faire la frais de 1a nouvelle 
donne politique. 

YVES MAMOU 

Un aussi renquéte 
sur le marché des armes dans 
«te Monde affaires » da I • tenter 


DIRECTION GENERALE 


L'entraînement à la Direction Générale 
par des dirigeants et experts choisis parmi les meilleurs 

CPA - PARIS 

- Une formule 'début de semaine" : 

Lundis 16 h 30 - 22 h 30 et mardis 13 h 30 - 22 h 30 
- Une fonnule “fin de semaine’ : 

Vendredis 13 h 30 - 22 h 30 et samedis S h 30 - 13 h 30 

Soit deux formula permettant aux directeurs et cadra supérieurs 

confirmés une activité professionnelle ininterrompue 

Programme annuel "Temps partagé* réparti sur 40 semaines 
doni 2 consacrées ù une mission économique à l'étranger. 

Prochaines sessions : Décembre 1991 
Inscription en cours 

LE CPA : L’ETAPE DECISIVE DE VOTRE CARRIERE 


CROUPE 



tant» DEflKcnantiefTHaMiMBc 


Renseignements et inscriptions : 
Catherine JACOB 
CPA-PAR1S 

108, Bd Malesherbes - 75017 PARIS 
Tel: (1)47.54.65.84 


CHAMBRE DE COMMERCE El D'INDUS! BU- « PARC 
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oisons 


SERVICE 

Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 


pî. Mme Mlle. 

Adresse 

Code postal L 


J_1 Ville. 


Niveau d'études 90-91 


■ Age. 


désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (codiez les filières qui vous intéressent) ; 


Classes Préparatoires 
Grandes Ecoles Sdeitfflqtias 
Grandes Ecoles de Commerce, Gestion 
Préparer un MBA 
3** Cycles de Gestion 
Ecoles à Vocation tntirraüoiwle 
Vante, Commerce. DMrtbutkm, Gestion 
AicMecture 
Architecture dVtérlevr 

□ Années : Management et Logistique 

□ Art» Graphiques 

□ Arts et Techniques du Spectacle 

□ Assistant» de Dfraetion/Buraaiitfque 


Communication et Cutlure 
Communkcatkm dan» rEntrepriaa 
Communication. PubOctlê 
Comptabilité 

Cours par Correspond an ce BTS 
Cours par Correspondance Sciences Pu 
Dansa 


□ Deslpo, Design Industriel 

□ Electronique 

□ Expertise Comptable 

□ For mati on en Alternance 

□ Formation Continue 

□ Gestion Hnancl éf e 

□ Gestion du ParaoriMl 

□ HMeHôrfs, Restauration 

□ Informatique 

□ Ingénieur AéronauHquef Automobile 

□ Ingénieur Chimiste 

□ Journal lame 

□ Logistique Production 

□ Paramédical 

□ P rot hés iste Dentaire 

□ Recherche SctonUqua 

□ Relation» Interni 


□ Réussir le BacctdauréM 

□ Sciences Politiques 

□ Sté nq typte/Oommtinteatlqn 

□ Tourisme. Accudl 


Adressez ce bon à Orientations Service, 28, rue de La TrémoQle 
73008 Paris (réponse par courrier uniquement) 
on composez sur 
minitel 


£' 


3615 code ORIENTATIO 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



GROUPE 

CREDIT UNIVERSEL 


(BNP) 


EXERCICE 1990 


Le conseil d'administration, réuni sous la présidence de 
M. Michel REAL del SARTE. a examiné l'activité de l'ensemble des 
sociétés du Groupe et a arrêté les comptes de l'exercice 1990. 


ACTIVITÉ 


Dans ses activités traditionnelles de prêt et de location aux entre- 
prises. d'affacturage, de crédit consommation et de services ban- 
caires, le Groupe a enregistré une production totale de financements 
nouveaux de 10 J milliards de francs sur l'année. Cette hausse de 
6.4 %. résulte d'une progression sensible du crédit traditionnel 
(+ 15 %) et de l'affacturage (+ 22 %) venant compenser la diminu- 
tion des opérations de location rencontrée sur le marché des particu- 
liers. en raison de la suppression des avantages fiscaux de la L.O.A. 

Pour leur part, les encours moyens ont progressé sur l’année de 
10 %. 

Au 31 décembre 1990, les engagements de la clientèle (loyers et 
agios à percevoir inclus) s'élevaient à 17,4 milliards de francs. 


RÉSULTATS 


A 1,9 milliard de francs, les produits bruts bancaires sont en 
progression de 7,7 %. 

En raison de la forte hausse des coûts de refinancement du 
Groupe qui n’a pu être répercutée dans les taux de vente, de la 
concurrence très vive rencontrée sur ses marchés et de l'augmenta- 
tion sensible des provisions pour créances (+ 26 %). le résultat net 
financier consolidé du Groupe ressort à 92,1 millions de francs. Cor- 
rigé des variations liées aux plus-values immobilières, ce résultat est 
en baisse de 26,4 % par rapport à celui de l’exercice précédent 
Dans le cadre de la politique générale du Groupe, le divideuce de 
la Compagnie du Crédit universel proposé à l'assemblée a été fixé 
par le conseil d'administration à la somme de 90 francs par action 
dont 75 francs bénéficieront de la possibilité de conversion en titres 
de la société. 


EPARCOURT-SICAV 


SICAV COURT TERME REGULIERE 

pour le platement de vos disponibilités 


MISE EN PAIEMENT DU DIVIDENDE DE L'EXEROŒ 1990 

Le Conseil d’administration, réuni sous la présidence de 
Monsieur Jean-Pierre Thiolon. proposera à l'assemblée générale 
des actionnaires, gui se tiendra le 10 avril 1991. de fixer le 
dividende par action de l'exercice clos le 2S décembre 1990 à: 


NET CRÉDIT D1MPÛT 


personnes personnes 
physiques morales 


obligations françaises 
non indexées 
créances négociables 


226.00F 2.71 F 2 £4 F 


TOTAL 


74.00F 

300.00F 


2,71F 


2,84F 


Sous réserve du vote de l’assemblée générale, ce dividende sera 
détaché le 12 avril et sais en paiement le 1S avril 1991 
(possibilité de rénwesüssement sons frais jusqu’au 15 juillet 1991). 


POLITIQUE DE GESTION EN 1990 

Recommandée pour des placements de plus de 3 mois à 2 ans, 
EparcourtSicav est un produit intermédiaire entre les Sicav 
monétaires et les Sicav obligataires long terme. Ses actifs moné- 
taires permettent d'obtenir une bonne régularité de l’évolution de 
la valeur de fi action : son portefeuille obligataire lui apporte un 
surcroît de performance, lorsque les marchés sont favorables. 


PERFORMANCE 1990 (dividende net réini'eslii : + R, SA % 
Valeur de l'action au 28J230: 4 387,87 F 
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GROUPE CAISSE DES DÉPÔTS ET TONSIGNATIONS 

CAISSES D’EPARGNE ECUREUIL, BUREAUX DE POSTE 


; - ■■ 




CHAMPS ECONOMIQUES 


Grande-Bretagne : 
entre des mains privées 


Suite de ht page 19 

La part de la défense représente 
environ 4 % du produit intérieur 
brut, et ce secteur fait vivre au 
total, directement ou indirecte- 
ment, environ 1 million de per- 
sonnes. Selon le syndicat général 
des transports, le plus actif dans les 
industries de défense, 250 000 
emplois pourraient être perdus 
dans les années qui viennent si un 
effort de reconversion vers des 
activités civiles n’est pas accompli. 
La difficulté vient du fait qu’il 
s'agit d'une industrie très dispersée 
(on dénombre plus de 484 firmes), 
qui hésite actuellement & investir 
dans des projets à long terme. 

Le chiffre d’affaires de l’indus- 
trie privée de défense a été de 
12,8 milliards de livres en 1990, 
dont 25 % à l'exportation, une 
taille et une proportion compara- 
bles à celles de la France. Les 
douze sociétés britanniques (1) 
figurant parmi les cent premières 
sociétés d'armement mondiales 
auraient, en 1988, réalisé 10 % du 
chifTre d’affaires total de ces cent 
sociétés, selon l’institut internatio- 
nal de Stockholm SIPR1. 


celles-ci ont représenté, selon les 
résultats annoncés Je 26 février, 
486 millions de livres sur un béné- 
fice total de 585 millions de livres 
pour l’année 1990. Le ternre du 
programme Tomado intervient 
alors que l’avenir de l’avion de 
combat européen, qui doit être 
construit en commun par le 
Royaume- Uni (British Aerospacc), 
l’Allemagne (MBB). l’Italie (Aerita- 
lia) et l’Espagne (Casa), n’est pas 
encore totalement assuré. 


mandes de 11,5 milliards de livres, 
alors que celui-ci était de 11.4 mil- 
liards un an plus tôt. Entre-temps, 
ta livre s’est dépréciée d’environ 
10 %. On peut en conclure qu u n y 
a pas eu beaucoup de renouvelle- 
ment, et d’ailleurs ces commandes 
représentent en tout environ un an 
de chiffre d’affaires, ce qui. dans 
l’industrie aéronautique est très 
préoccupant», constate Pierre 
Dumas, chef de la mission techni- 
que de l’armement à l'ambassade 
de France. 


Des résultats 

Inférieurs 


Les deux principaux partenaires 
sont British Aerospace et MBB. 
Les Allemands, obligés de financer 
l'intégration économique de l’an- 
cienne RDA et qui ont largement 
contribué au financement de la 
guerre du Golfe, pourraient hésiter 
au dernier moment & s'engager 
dans l'aventure. Ils n’ont pas 
intérêt à se retirer dans la phase 
actuelle de développement en rai- 
son /les pénalités considérables 
qu'ils devraient verser. Mais ils ont 
jusqu'il la fin de 1992 pour décider 
ou non de se lancer dans la pro- 
duction. 


Un net 

ralentissement 


« British Aerospace a annoncé à 
la fin de 1990 un carnet de com- 


L’Arabie Saoudite et les émirats 
da Golfe constituent traditionnel- 
lement le principal marché d’ex- 
portation pour British Aerospace, 
qui emploie en permanence 
3 500 personnes dans la région. Le 
rôle joué par les Etats-Unis dans la 
guerre du Golfe remet-il en cause 
cette situation ? On estime ici que 
si les Saoudiens se montrent en ce 
moment mystérieux. Us n’ignorent 
pas que les Britanniques sont des 
fournisseurs politiquement plus 
sûrs que les Américains. Il n’y a 
pas d’équivalent, en Grande-Bre- 
tagne, du lobby juif qui peut inter- 
venir outre-Atlantique auprès du 
Congrès pour empêcher un contrat. 

Le' problème est que British 
Aerospace n'a pas pour l'instant 
d'avion à proposer pour remplacer 
les Tomado. La chute du carnet de 
commandes, civiles et militaires, 
de la firme pourrait être de l'ordre 
de 20 % à 30 % en 1991, estime, à 



Le ralentissement va affecter en 
priorité l’aéronautique. Il inter- 
vient au plus mauvais moment 
pour British Aerospace. « Le der- 
nier Tornado devrait sortir des 
chaînes en mars 1992 ». affirme 
Piers Whitchcad. Les avis sont par- 
tagés sur les performances de cet 
appareil pendant la guerre du 
Golfe. Les uns font valoir qu'il a 
contribué pour une très large part à 
la destruction des aéroports ira- 
kiens. Les autres font remarquer 
que la proportion de Tomado per- 
dus pendant le conflit est nette- 
ment supérieure à celle d’autres 
appareils comparables... 

British Aerospacc dépend à 40 % 
de scs activités militaires. Mais 


DIPLOMES GRANDES ECOLES - DEA - DESS 
BAC 4- 4 AYANT UNE EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 
CADRES RECHERCHANT UNE SPECIALISATION 


MANAGEMENT EUROPEEN 
des RESSOURCES HUMAINES 


Mastère Spécialisé du Groupe ESC CLERMONT 

Avec l'appui de FIAT (Fondation Agnelli). EDF, Limagrain, 
Michelin, Rhône Poulenc, Ibermatica, Liaisons Sociales, 
Quaternaire Education, KPMG Fidal. 

Début du programme 1991 : 5 novembre 1991 
RENSEIGNEMENTS : ® 73 92 39 71 ou 
4 Bd Trudaine - 63037 CLERMONT Cedex 


t j lre personnel. Pimc Dumas. Bri- 
t!sh Aerospacc a 

cette contraction en annonçant UR 
alan de licenciement de 20 9b Qi 
P-™ l« « . 

L’autre incertitude majeure qui 
□èse sur l’industrie britannique 
d’armement est c ? llü , da r c ^.ï 
futur char de combat de Formée « 
terre. Il faut remplacer te parc des 
Chieftain, qui ont fait leur temps. 
Le Challenger 2 de la firme britan- 
nique Vickers est officiellement en 
concurrence avec 1e M l aracncatn, 
le Leclerc français ci te Léopard - 
allemand. En 

rcnce est entre le Challenger * cric 
char américain, ce dernier sem- 
blant plus performant. 

L'accent mis sur la création 
d’unités moins lourdement armees 
et beaucoup plus mobiles, pouvant 
faire face rapidement â des conflits 
lointains, joue en faveur de l'aban- 
don du Challenger 2 et de l’achat 
d’un nombre restreint de chars 
ML Ce serait évidemment un 
grave revers pour Vickers et l'in- 
dustrie britannique d'armement en 
généraL La firme clic-même a fait 
savoir en février que ses résultats 
de 1991 seraient probablement 
inférieurs à ceux de 1990, qui lui 
ont permis de verser un dividende 
en augmentation de 11.2 %. 

Les privatisations des années 80 
ont entraîné un phénomène quasi- 
ment inconnu en France : la créa- 
tion d’un actionnariat nombreux. 
Les gestionnaires de portefeuille 
n’hésitent pas à recommander & 
leurs clients d'investir dans des 
firmes d’armement, même de taiSe 
relativement modeste. 

Cette situation a l'avantage de 
permettre un contrôle delà gestion 
peut-être plus rigoureux que dans 
tes arsenaux nationalisés de jadis. 
Mais die aboutit aussi i des choix 
qui sont souvent à court terme, de 
façon à permettre nn rendement 
rapide. Il jr a quatre fois plus de 
sociétés dans ce secteur es Grande- 
Bretagne qu'en Allemagne. La 
contraction qui s’annonce risque 
de faire des victimes. 


par JacQuôs f orttanet 
et Ron Smith J 1 * 
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(I) BmishAerospace, GEC, Rolls Royce. 
Tborn EMI. Ferrant», Pfeaccy. VSEL, 
Hawker Siddeky, Racal Waxbnd, Htm* 
ting et Vkkere. 
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Son histoire 
se joue sous 
nos yeux, 
sa mémoire est 
inépuisable. 
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ÉMISSION MARS 1991 
2 MILLIARDS DE FRANCS MINIMUM 
EN 2 EMPRUNTS, OBLIGATIONS DE 5.000 F 



EMPRUNT 9 % MARS 1991. 
Meelenl : 1.5 milliard de francs 
minimum. 

Dorée : 12 ans & compter du 
2 avril 1991. 

Prix d'émission : 97,91 %, soit 
4.895,50 F par obligation. 
Jouissance et règlement : 2 avril 
1991. 

Intérêt annuel ; 9 %, soit 450 F. 
payable en totalité le 2 avril de 
chaque année. 

Taux de rendement actuariel : au 
2 avril 1991 : 9J0 te. 
Amortissement normal : en tota- 
lité au pair le 2 avril 2003. 
Assimilations ultérieures : à cet 
emprunt pàurronl être assimi- 
lées ultérieurement d’autres 
tranches. 


Prix de souscription : 104.70 te, 
dont 103,572 % de prix d'émis- 
sion et 1,128 te de coupon 
couru, soit 5-235 F par obliga- 
tion. 

Jouissance : 19 février 1991. 
Règlement : 2 avril 1991. 
Intérêt annuel : 9,80 %, soit 
490 F. payable en totalité le 
19 Février de chaque année. 


Taux de rendement actuariel : au 
2 avril 1991 : 9.26 %. 

Amortissement normal : en tota- 
lité au pair le 19 février 2002. 

Assimilations ultérieures : à cet 
emprunt pourront être assimi- 
lées ultérieurement d'autres 
tranches. 

Dorée : 10 ans et 323 jours â 
compter du 2 avril 1991. 


Tranche B : emprunt assimilable 
le 19 février 1992 à l'emprunt 
9,80 te février 1990 (Code SICO- 
VAM II 657). 


Prix d'émission : le pair soit 
5.000 F par obligation. 

Jouissance et règlement : 2 avril 
1991. 


EMPRUNT 9,80 te EN DEUX 
TRANCHES AU CHOIX DU 
SOUSCRIPTEUR. 

Montant ; 500 millions de 
francs. 

Tranche A : emprunt assimilable 
le 4 avril 1991 & l'emprunt 9,80 te 
février 1990 (Code SICOVAM 
U657). 


Intérêt annuel : 9,80 te, soit 
f-JO F- payable en totalité le 
19 Tevrier de chaque année. 
Exceptionnellement, le pre- 
mier terme d’intérêt payable le 
19 février 1992 sera fixé forfai- 
tairement à 235 F soit 4,70 te. 

Dispositions communes aux 
deux tranches de l'emprunt 
9,80 te. 


NOTATION : L’émission de ces 
deux emprunts fait partie du 
programme de financement â 
long terme qui a reçu, des 
Agences Standard and Poor's- 
ADEF. et Moody’s Investors 
Service, les notations A AA et 
Aaa reconnues sur le plan 
domestique et international. 

Une fiche d’information (visa 
COB n° 91-077 en date du 
11 mars 1991) est tenue â la dis- 
position du public, sans frais 
sur demande. Balo du 18 mars 


Souscription auprès de vos 
intermédiaires financiers habi- 
tuels. 


SNCF, DI RECTION FINANCÉ.» - 17, RUE DE LONDRES - 75009 PAR IS 
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Les économistes et la guerre 

A côté de facteurs stratégiques, idéologiques, voire psychanalytiques, 
l'économique reste une des causes majeures des conflits armés 



par Jacques Fontanel 
et Ron Smith 


U NE enquête récente 
auprès d’une centaine 
a experts français et 
étrangers ( 1 ) sur les 
fondements de la 
guerre a mis en évidence deux 
conclusions importantes : d’une 
5®?** J®* experts français considé- 
raient, a 1 inverse de leurs homolo- 
gues étrangers, que la guerre était 
inscrite dans les fibres mêmes de 
I humanité, qu’elle lui était inhé- 
rente, au même titre que la lutte 
pour le pouvoir ou les conflits 
idéologiques ou religieux. Dans ces 
conditions,, les facteurs économï- 
ques n’étaient pas les variables 
explicatives les plus significatives 
des guerres. D’autre part, les fon- 
dements économiques de la guerre 
n’étaient mentionnés qu’en 
sixième ou septième position, ce 
qui ne manquait pas d’être éton- 
nant, notamment dans les réponses 
des experts marxistes. 

Pourtant, la guerre du Golfe 
semble avoir redonné quelque vie 
a l’hypothèse économique de la 
guerre, notamment pour le 
contrôle des sources d’approvision- 
nement énergétique et la mise en 
place d’effets de dominations éco- 
nomiques appuyées par les forces 
militaires. Ces thèses, pour intéres- 
santes qu’elles soient, ne peuvent 
se limiter à une conception 
moniste de la guerre, tant les fao- 
teurs politico-religieux, stratégi- 
ques, voire psychanalytiques ne 
peuvent être aisément gommés 
dans ce conflit 

Une pensée 
embryonnaire 

Les dépenses militaires ont tou- 
jours été conçues par les écono- 
mistes comme de* dépenses impro- 
ductives, dont la réduction devait, 
au moins à long terme, conduire à 
un surplus de croissance de l’éco- : 
nomie mondiale. Cependant, dans' 
un monde d’Etats souverains, la 
sécurité des nations constitue une 
priorité et une contrainte, que les 
économistes n’ont pas toujours 
perçues de la même manière. 

L’histoire de la pensée économi- 
que est édifiante & ce propos. Mal- 
gré les efforts accomplis à la fois 
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par les Nations unies, par les qua- 
tre Prix Nobel d’économie Wassity 
Leontief, Jon Tinbergen, Gunnar 
Myrdal, et Lauwrence Klein, et 
maintenant par l’Association des 
économistes contre la course aux 
armements ( 2 ), l’analyse économi- 
que contemporaine de la guerre 
reste encore relativement 
embryonnaire et fortement influen- 
cée par les théories développées 
avant la seconde guerre mondiale. 

La guerre comme facteur de 
puissance et de développement : 
cette conception, dans sa forme la 
plus accomplie, date des mercanti- 
listes, pour lesquels il est parfois 
préférable pour an Etat de possé- 
der moins de richesses si les autres 
pays, nécessairement concurrents 
et ennemis, sont proportionnelle- 
ment plus pauvres. Les mercanti- 
listes ne recherchent donc pas l'op- 
timum économique, et la puissance 
du. prince est le seul objectif de 
l’activité économique nationale. La 
défense d’un pays encourage le 
sentiment national, et la guerre 
victorieuse enrichit l’EtaL Dans 
ces conditions, réconomjque est au 
service de la guerre et non l’in- 
verse. * 

Ces idées seront reprises, sous 
d’autres formes, par List qui, s’il 
considère que la paix est souhaita- 
ble dans un monde d'Etats stabili- 
sés sur la base des frontières natu- 
relles, n'en pense pas moins que le 
laissez-faire conduit à la domina- 
tion des plus forts et que les 
nations doivent se protéger militai- 
rement et économiquement des 
dominations étrangères. La guerre, 
est on instrument politique, a forte 
implication économique, qui ne 
peut s’éteindre tant qiie les fron- 
tières naturelles et nn même 
niveau de développement ne sont 
pas réalisés, dans an univers 
encore nécessairement conflictueL 
Cette conception n'est pas très 
éloignée de celle de Saddam Hus- 
sein. 

Pour Galbtal th; te:' complexe ,~ 
militaxo-ïndustrieL américain des '* 
années. 60 r L étaîLj 5 éB^gire àu gou^ 
vemement américain pour assurer 
sa toute-puissance sociale et' écono- . 
inique, interne et externe. En effet, 
la subordination des citoyens 
s'avère dépendante de la sécurité 
internationale, la menace de guerre 
constitue un élément indispensable 
de contrôle des désaccords sociaux 
et des tendances antisociales. Les 
facteurs susceptibles d’accomplir 
les fonctions des conflits aimés 
sont difficiles & mettre en place an 
même titre que les substituts au 
gaspillage nécessaires à la lutte 
contre la surproduction, et les rap- 
ports de domination avee les 
autres Etats sont essentiels à la 
richesse des grandes puissances.. 

Pour Jacques Attali, la guerre est 
même la manifestation extrême de 
la concurrence industrielle, de la 
création de demande et de la mise 
au travail des forces productives. 
Le conflit permet la relance de la 
production, il transforme les 
modes de consommation et les 
habitudes sociales. Ces études sont, 
dans une lecture orientée, particu- 
lièrement éclairantes de la situa- 
tion actuelle, faite à la fois de dés- 
équilibres entre les puissances 
militaires et les puissances écono- 
miques et de luttes pour le main- 
tien ou le développement de nou- 
veaux effets de domination 
s’exprimant sur l’ensemble de la 
vie sociale. 

Cependant, historiquement, la 
gnerre et l'économie ont eu des 
relations privilégiées. La colonisa- 
tion peut être considérée comme 
une cause fondamentale, mais non 
exclusive, du sous-développement. 
Historiquement, les forces, mili-, 
taires des pays développés euro- 
péens ont servi à assurer' la 
'conquête politico-économique du 


monde entier. Elles ont favorisé (es 
cultures d’exportation aux dépens 
des cultures vivrières, l'exploita- 
tion minière,- la destruction des 
artisanats locaux, rétablissement 
de frontières nationales aberrantes, 
le développement d’une économie 
désarticulée, entièrement tournée 
vers la métropole. Il existe toqjours 
des rapports de force qui n’ont pas 
vraiment été remis en cause, 
comme en témoigne le relatif équi- 
libre qni subsiste dans les régions 
les plus défavorisées, largement 
dépendantes de zones d'influence 
héritées des antagonismes des 
grandes puissances et de la coloni- 
sation. 

L’expression de la force est deve- 
nue apparemment moins militari- 
sée, au moins dans la vie quoti- 
dienne des pays dominés, mais la 
peur de l’holocauste nucléaire reste 
toujours présente dans les esprits. 
Les grandes négociations économi- 
ques Internationales mettent en 
évidence la pérennité des rapports 
conflictuels et l’importance du sta- 
tut de puissance nucléaire. La 
menace d'utilisation ou l'emploi 
des armes constituent un facteur 
décisif de diffusion des modes de 
production dominants et du main- 
tien des pouvoirs existants. Mais 
aussi, l'économique sert d’instru- 
ment pour le conflit, qu’il soit 
armé ou non. Ces dernières aimées 
ont vn l’utilisation courante de 
cette « stratégie oblique » que 
favorisait l’application de la doc- 
trine de l'équilibre de la terreur. 

Des phénomènes 
politiques 

L’économie est devenu un ins- 
trument de pouvoir de plus en plus 
utilisé, à l’ère nucléaire, dans les 
rapports conflictuels des Etats. 
L'insécurité ne dépend donc pas 
uniquement de la course aux arme- 
menu. elle dépend également des 
inégalités, des dominations inter- 
- nationales, voire des exploitations 
sociales. L’économique - devient 
une arme, permanente, même s’il 
"est difficile, 'fiff longue période, de 
disposer de conditions satisfai- 
santes de la sécurité sans une éco- 
nomie forte capable de supporter 
les coûts de la défense nationale. 
Dans ces conditions, comme pour 
les mercantilistes, l’économique est 
au service du politique dans l’ex- 
pression d’un conflit entre les 
nations. 

Pour les grands classiques 
anglais, les conflits armés sont 
d’abord des phénomènes exclusive- 
ment politiques. L’intervention- 
nisme économique de l’Etat est 
rejeté car les individus ont des 
intérêts complémentaires dans le 
cadre de la liberté généralisée des 
échanges. La guerre et sa prépara- 
tion sont des variables expliquées 
de l’esprit de monopole, et & cc 
titre aussi bien Adam Smith que 
David Ricardo condamneront sans 
ambignTté la pensée mercantiliste 
dominée par la volonté d’hégémo- 
nie du prince. La constitution de 
forces militaires est toutefois 
recommandée pour assurer la sou- 
veraineté des Etats menacés par les 


convoitises des économies moins 
développées. 

Ricardo recommande des négo- 
ciations sur le désarmement car, 
scion lui, la croissance ininterrom- 
pue des dépenses militaires 
conduirait inéluctablement à la 
guerre. Toujours original, MaUhus 
fait l’hypoth&se selon laquelle la 
guerre est d’abord le résultat d’un 
développement économique insuf- 
fisant par rapport à la croissance 
de la population. Il reconnaît 
même qu’à court terme un accrois- 
sement des dépenses militaires 
peut augmenter la demande glo- 
bale et donc exercer des effets posi- 
tifs sur l'ensemble de l’économie. 
Maïs, à long terme, du fait de la 
paupérisation qu'il provoque, il est 
une source fondamentale de 
conflits. 

Dans le même ordre d’idées, 
Joseph Schum peter, s'opposant 
ainsi à Engels et Marx, affirmait 
même que la fonction militaire 
n’élait pas une activité bourgeoise. 
De manière générale, la plupart 
des économistes libéraux partagent 
cette conception et ils considèrent 
que la fonction militaire doit être 
limitée à son minimum, de façon à 
améliorer les performances des 
économies nationales en lutte con- 
tre la rareté. Ainsi Nef considère 
que la paix stimule l’activité éco- 
nomique des Etats et, actuelle- 
ment, Seymour Melman, en 
contrepoint, souligne les effets 
néfastes des dépenses militaires sur 
l’économie : perte de compétiti- 
vité. développement de la bureau- 
cratie, diminution de l’investisse- 
ment productif, apparition de 
complexes militaro-industriels. En 
fait, la gnerre s'inscrit hors des 
règles de l'économie. 

L’analyse keynésienne s’est plus 
intéressée aux conséquences écono- 
miques et sociales de la course aux 
armements qu'aux fondements de 
la guerre. Kcyncs aborde principa- 
lement la question de la gestion de 
l’économie de guerre et la nécessité 
do trnuver des accords de paix qui 
ne conduisent pas à un appauvris- 
sement excessif du pays vaincu, 
facteur de nouveaux déséquilibres. 
Sans doute la domination de la 
pensée keynésienne de la dernière 
guerre mondiale au début des 
années 70 cst-clle une explication 
au faible intérêt manifesté par les 
économistes sur cette question. 

Cependant, de manière très tra- 
ditionnelle, les économistes keyné- 
siens ont jugé les dépenses mili- 
taires utiles pour l’amelioration de 
la sécnrité internationale et pour 
faire face à la menace des écono- 
mies planifiées, et principalement 
de l’Union soviétique. En générali- 
sant à l'excès, les keynésiens ont 
réduit leur analyse à une concep- 
tion purement politique et 
conjoncturelle de la sécurité natio- 
nale, même si les idées de paix éco- 
nomiquement injuste (fondée 
notamment sur des réparations de 
guerre excessi ves) ou de lutte systé- 
mique constituent bien des fac- 
teurs de guerre qui ressortissent à 
l’ordre économique. 

Pour Marx et Engels, en tout cas, 
la paix n’a pas de venu morale en 


24 heures sur 24 


36 - 15 


cMc-mcmc. La guerre et les conflits 
appartiennent au champ de la 
superstructure et ils sont condi- 
tionnés par les rapports sociaux 
antagonistes. Marx n'analyse, à tra- 
vers la lutte des classes, que la 
guerre civile entre les capitalistes 
et les prolétaires, il redoute cepen- 
dant les effets des confliis armés 
snr l'idcai révolutionnaire dupro- 
iétariat, qui se trouve ainsi divisé 
par les querelles des capitalistes. 

Ces études ont été poursuivies 
d’une part par Rosa Luxembourg, 
pour laquelle l'effort militaire sert 
à affirmer la puissance du capita- 
lisme, et d'autre part par Lénine, 
qui considère que l'impérialisme, 
stade suprême du capitalisme, est 
nécessairement marqué par les 
guerres totales et l’exploitation 
capitaliste du monde. La guerre ne 
peut disparaître qu'avec l’avène- 
ment du socialisme et du commu- 
nisme. 

Ces thèses ont été reprises par 
des auteurs contemporains. Pour 
Baran et Sweezy, les dépenses mili- 
taires servent à absorber le surplus 
que le capitalisme monopoliste 
secrète ; la course aux armements 
et la guerre qui en constitue le 
débouché direct sont conformes à 
la logique du capitalisme. Kidron 
fait rhypothèse selon laquelle les 
dépenses militaires exercent une 
pression positive sur (es profits et 
stabilisent la surproduction des 
économies de marché. Il s'agit 
donc en priorité de remettre en 
cause un système économique qui 
développe constamment des ten- 
sions internationales s’exprimant 
notamment dans les conflits armés 
ou l’accroissement du gaspillage 
que constituent les dépenses d'ar- 
mement. 

Le chemin 
optimal 

L'analyse néo-classique limite sa 
réflexion dans ce domaine aux 
nécessaires efforts à réaliser pour 
combattre des pays du pacte de 
Varsovie sur le double terrain éco- 
nomique et militaire. H existe dans 
chaque société une fonction de 
bien-être social maximisée sous 
contrainte. Les dépenses de sécu- 
rité participent & la définition de 
cet optimum. La course aux arme- 
ments n'est rationnelle que si clic 
peut s'opposer au socialisme. 

Les théories des modèles de 
course aux armements, dans la 
lignée du modèle de Richardson, 
montrent que tes budgets de prépa- 
ration à la guerre accroissent les 
probabilités de guerre. La force 
militaire constitue un important 
instrument de redistribution des 
droits de consommation entre les 
pays. La dissuasion peut favoriser 
l'établissement d’un équilibre sta- 
ble, mais elle peut aussi conduire 
inexorablement à la guerre. Pour 
Brito et Intriligator, te facteur-clef 
de ces équilibres réside dans la dis- 
tribution des richesses initiales. 

Cependant, les gouvernements 
tendent à entretenir des rapports 
privilégiés avec les pays qui leur 
accordent une aide militaire et 
civile. L'autonomie d'un pays est 
d’autant plus affectée qu'un parte- 
naire exerce sur lui une emprise 
structurelle fondée sur les rapports 
militaires. La technologie occiden- 
tale. fortement influencée par la 
militarisation des économies avan- 
cées, domine le développement 
industriel qu’il impose aux pays 
dominés. 

Les pays développés disposent 
alors d’un pouvoir contractuel 
considérable, fondé sur jes zones 
d'influence souvent définies par la 
force ou les accords militaires. En 
fait, l'existence des dangers et la 
volonté des Etats de lutter contre 
l'assujettissement constituent des 
facteurs largement dépendants de 


la course aux armements des 
grandes puissances, provoquant 
une « su rdétermi nation de Pccono- 
mique » aux contraintes militaires 
et stratégiques. 

Autrement dit, si les dépenses 
militaires affaiblissent l'économie 
nationale, il est nécessaire de trou- 
ver le chemin optimal qui permette 
à la fois d’assurer une défense suf- 
fisante sans remettre en question 
ni la croissance economique d’au- 
jourd'hui ni la sécurité nationale 
de demain. L'idée d'une course 
aux armements susceptible d’affai- 
blir suffisamment l'économie de 
l’adversaire et de rendre de plus en 
plus difficile le maintien de cette 
politique de puissance a souvent 
été développée. 

Ainsi Staline pensait que le capi- 
talisme aurait i choisir entre la 
consommation cc l’effort militaire, 
tandis que les stratèges américains 
estimaient, à juste titre, que la 
course aux armements épuiserait, à 
terme, l'cconomie soviétique, favo- 
risant ainsi l 'effondrement du sys- 
tème socialiste. L’économie 
contemporaine est un champ de 
conflits, et un processus de désar- 
mement peut conduire à un chan- 
gement progressif de la géographie 
mondiale de la satisfaction des 
besoins. 

La guerre est souvent synonyme 
de transformations profondes de la 
société. Elle n’a pas de fondement 
exclusivement économique, elle est 
inscrite dans la lutte pour le pou- 
voir ou les convictions religieuses 
ou idéologiques. Les conflits ne 
s’arrêtent pas à la production 
d’armes. Ils s’expriment aussi dans 
les dominations économiques, 
politiques ou culturelles. La guerre 
dépasse l’économie, mais ccllc-ci 
reste une des causes majeures des 
conflits armés. 


(1) Ijh experts face aux armement *. à 
la perre, à b paix et au désarmement, in 
m La vend cal ion du désarmement », 
ARES. vol. XI. Grenoble, 1989. 

(2) EC.YAR : Economist agaînsi the 
arms race f Arrow, Klein. Lconncf, Modi- 
gliani, Solow, Tobin. Galbraith, 
Schwartc. Iniriligaior). nouvelle associa- 
tion concernée par l'analyse économique 
de la guerre et des conflits (Jacques Fan- 
Uui cl, 47X, 38040 Grenoble Cedex). 

► Jacques Fontanel est profes- 
seur é la faculté de sciences éco- 
nomiques de Grenoble. 

► Ron Smith est professeur au 
Birfcbeck College de l'Université de 
Londres. 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


Un pointée me bien optimiste sur l’économie américaine 


CHRONIQUE 


S I les analystes des deux côtés de l'At- 
lantique continuant à se partager en 
optimistes et en pessimistes sur iss 
chances de voir l'économie américaine sor- 
tir rapidement de la récession, le mi nistre 
plénipotentiaire auprès de l'ambassade de 
Rame à Washington, chef des services de 
l'expansion économique aux EtatsUnis (1), 
se range résolument parmi les premiers. 
Pour Jean-Daniel Tordjman. B n'existe à 
l'horizon américain qu'un seul * problème 
sérieux » qui pourrait se révfier un facteur 
négatif pour une reprise durable et pour la 
prospérité économique, tf s'agit des taux 
d'intérêt. 

Commençons par reproduire les princi- 
paux arguments que la diplomate français a 
exposés la semaine dernière à r occasion 
d'une conférence donnée à Paris au CU& 
des CCE (conseillers com me refaux à l'étran- 
ger}, en foison avec f'Assocfatfon France- 
Amérique. Il convient d'autant plus da se 
faire une idée sur leur bien-fondé que les 
propos de Jean-Daniel Tordjman ne visent 
pas seulement à éefairer te débat conjonctu- 
re) en cours en Francs et ailleurs: ia fin de la 
guerre va-t-eto ou non déboucher sur la fin 
de ta récession économique? 

Etant donnée l'influence que r économie 
américaine continue d'exercer sur f activité 
dans ta monde, aucune analyse ne peut évi- 
demment être conduite sur le sujet sans 
passer par un jugement sur les perspectives 
ouvertes par le vaste marché américain. 
Mais, comme il se doit, le chef des services 
de l'expansion aux Etats-Unis avait en tête 
en s'adressant à son aueftoira une préoccu- 
pation immédiate et plus concrète que cale 
qui consiste à faire une prévision d'ordre 
national II entend convaincre tas «méprisés 
françaises que ta moment est très favorable 
pour investir en Amérique du Nord. 

Partent (ta coût de ta guerre, Jean-Daniel 
Tordjman s’est fait l'écho d'une opinion en 
train de faire son chemin dans les pays 
anglo-saxons. Les frais occasionnés par j 
cette guerre rapidement gagnée, et cela 
malgré ta prix exorbitant dés matériels qui 
ont été engagés, ne doivent pas dépasser 
globalement le montant des contributions 
financières promises aux Etats-Unis. Selon 
les évaluations du comité budgétaire du 
Congrès, le coût se situerait au maximum 
entre 50 et 60 milliards de dollars. Des 
pays engagés ou non directement dans le 
conflit, mais alliés des Etats-Unis, ces der- 
niers attendent une contribution globale de 


53 m&tards de dotera; l'Arabie saouefite 
doit en fournir 13, le Japon 9, 
l'Aflemagne 6 , etc. Effectivement n’au- 
raient encore été versés que 13 rrtiQards de 
dotera. 

L'idée qui se fait jour è Washington et è 
! Londres est qu'il se pourrait bien qu'en défi- 
nitive tes contributions extérieures soient 
supérieures au montant des dépensas. 
Etant donné an tout cas ta caractère forcé- 
ment en partie a r bi tra i re des évaluations, le 
doute est permis. Jean-Daniel Tordjman ne 
s’est pas aventuré sur ce terrain. Il s'est 
contenté de faire remarquer que les 
sommes attendues s’analysent c omm e des 
dons purs et simples, autrement (fit un 
apport net et franc è ta balance des paie- 
ments américaine. 

Ajoutons pour notre pot que normale- 
ment un apport de cette nature devrait met- 
tre ladite balance des paiements en déficit è 
concurrence de son montant. Cette remar- 
que vise seulement è relever en passant le 
caractère ambigu de ta notion de déficit 
extérieur, qu'on interprète si souvent, 
nota mm ent sur tas marchés, è ta va-vite. 

Cela (fit, et pour au moins deux raisons, 
tas suites de b guerre victorieuse devraient 
se traduira par d’importantes commandes 
supplémentaires è l'Industrie américaine. 
Cefo-d prendra une part prépondérante è b 
reconstruction du Koweït. Jean-Daniel 
Tordjman a cité le chiffre de 15 miSards de 
dotas. Ajoutons que l'opération semble se 
présenter sous les meilleurs auspices dont 
puisse rêver un pays an particulier : pour 
des raisons psychologiques, qu'on leur a 
bien fait comprendra, les concurrents les 
pius dangereux, à savoir les Japonais et les 
Allemands, devront se unir sir ta réserve. 
Ce que, malgré ses mesuras protection- 
nistes, te Congés américain n'est pas par- 
venu à obtenir, la guerre le permet : le 
champ fixe pour conclure des contrats, en 
dehors des contraintes de la compétition 
Internationale. 

A cela s'aoûtent, nous dit ta conféren- 
cier, les « besoins * en armements nou- 
veaux. Il chiffre è 15 müSards de dollars 
environ tes fournitures qu seront è ce titre 
Rvrées aux pays du champ de batale, ou 


proches : Arabie Saoudite, Turquie, émirats. 1 
Koweït. Rien qu'avec les contrats qui 
étaient dépi passés et dont l'exécution était 
en suspens, on ne devrait pas être loin du 
compte. O effet inattendu de la paixl Bte 
accélère l'exécution dee commandes mili- 
taires que ta guerre-éclair avait comme 
retardées. Jean-Dante) Tordjman, pour sa 
part, prévient ses auditeurs : B entend leur 
perler da «ta réaSté des choses ». L'adminis- 
tration américaine, selon lu, n'odbfie pas tes 
« réalités de l'industrie de l'armement», 
mémo si sera beaucoup question, au cours 
des prochains mois sur le devant de ta 
scène internationale, de la nécessité de 
contrôler - et de réduire - l'accumulation 
des armes au Proche-Orient. 

C 'EST dans tes mêmes termes simplifi- 
cateurs et décapants, documentés, 
que le ministre plénipo te n ti aire s'ex- 
prime au sujet d'une autre conséquence de 
ta guerre gagnée. Pays producteurs et paya 
consom mate urs auront beau, au cours des 
mois, s'entretenir de l'économie du pétrole, 
le prix du baril sera déterminé en réalité 
antre le président Bush - «quf connaît bien 
les données de cette économie» - et ta roi 
Fahd. Parmi les in té rêt s énormes qui seront 
pris an considération, 3 y a le souci de sau- 
vegarder la prospérité de l’économie inter- 
nationale ; celui de maintenir un certain 
niveau de production et de recherche aux 
Etats-Unis; celui aussi d'assurer des res- 
sources financières aux pays du Golfe, Ara- 
bie et Koweït notamment, mais aussi peut- 
être l'Irak. La résultante, ace pourrait être 
un prix fixé autour de 21 dollars le baril, 
peut-être un peu plus bas, entre 18 et 20». 

Pour Jean-Daniel Tordjman, tout cela 
n'est pas encore l'essentiel pour prévoir une 
reprise vigoureuse et prochaine. L’élément 
déterminant, ce sera «ta renouveau de la 
confiance». Depuis neuf mois a toutes les 
décisions dlnvesôssement ont été suspen- 
dues, celas de ta consommation lourde dé- 
férées ». Le conférencier franchit un pas 
supplémentaire en laissant entendre que 
ces différents facteurs favorables gratifient 
également le mouvement ascensionnel de la 
Bourse auquel on a déjà assisté. Depuis la 
mtjanvter HncSce Dow Jones est passé des 


environs de 2 500 aux abords des 3 000 : 
«les gestionnaires des fonds mutuels xjtd 
sont à rorigkm des ordres d'achat ne sont 
pas fous.» 

B est vrai qu'existent de gosses taches 
au tableau. L’une (faites est f énorme crise 
des caisses d'épargne (savfags and foara). 
Mate tous les déposants rentreront dans 
leurs fonds. L'incompétence et, parfois.-ta 
malhonnê te t é des ge st io nn aires vont se tra- 
duire par une perte s'élevant à 400 mffiards 
de doBars. Ds seront payés sur trente ans 
par les contribuables. 

Quant au système bancaire, B connaît 
aussi de grandes difficultés, mats eflas ne 
sont pas de ta même dknension. Sur les 
14 000 banques que comptent tes Etats- 
Unis, 200 devraient être en faillite cette 
année. Ceux qui souffriront.ee sont les diri- 
geants da ces établissements et leurs 
actionnaires, mais pas l'économie dans son 
ensemble. Etant donné que les autorités 
sont Han décidées à empêcher le dépôt de 
b9a n d'une des grandes banques, aucun 
effet boute de neige n'est à craaxèe. 

Jean-Daniel Tordjman en arrive au point 
qui ta soude le plus : l'évolution des taux 
d Intérêt. A tous tas niveaux, r endettement 
est considérable, a Au contraire des Japo- 
nais, les Américains sont optimistes : Us 
s’endettant» Sans douta pourrait-on trou- 
ver è cet endette m ent d'autres raisons (par 
exempta ta propension excessive è s'endet- 
ter pour consommer}- Le conférender se 
conta nt e de rappeler tas chiffres en cause : 
la dette publique fédérale, qui s'élevait è 
environ 900 milliards de doflars quand 
Ronald Reagan est arrivé è ta présidence 
(1981), se monte eujourd'txB à 3 400 ml- 
Bards de doflars. Las ménages doivent éga- 
lement 3 000 mg a n to de doflars, de même 
les entreprises. Le conférender condut : 
aie dette n'est pas isi problème aussi long- 
temps que tas taux sont bas.» C'est vrai I 
dans la mesura où les chiffres considérables 
qui viennent d'être cités mesurent par défi- 
nition l'endettemen t brut 
- A chaque dette pubfique ou privée, cor- 
respond par définition une créance qui 
figure à r actif d'un établissement financier 1 
(et donc indirectement de ses actionnaires}, I 
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d'un ménage ou d'une autre entreprise. Ce 
qui fait véritablement problème, c'est qu'au 
fur et à mesura que te dette s'accroît ta 
praboUM que les taux puissent restar bas 
dfcrtnue. Ceat bten è cet aspect des choses 
que Jseo-Dantal Tordjman se réfère impfld- 
tentent quand il mentionne pâmé tas possi- 
bles causes de perturbation un dérapage 
styplémanta i re du déficit budgétaire. 

Cette affaire des taux d'intérêt touche 
cependant au coeur du sujet : fa récession 
dont a été victime l'économie américaine 
députe te printemps de 1990 a essentiefle- 
ment des causes financières. C'est égale- 
ment te cas pour ta récession, beaucoup 
plus forte, qui a touché l'économie britan- 
nique. Reconnaîtra que les Etats-Unis res- 
tent exposés ai risque d'ata remontée des 
taux, c'est tmpfiatamem admettre que les 
facteurs négatifs qui ont brisé r expansion 
n'ont pas été éliminés. 

C ONCLUONS cependant sur une note 
plus optimiste pour ta court terme. 
Paradoxalement les viasritudes du 
financement du déficit américain devraient 
apporter mdrectsment un soutien puissant 
à la reprise économique (et peut-être aussi 
boursière) mondtate. C'est ce que privaient 
Lewis Lshrman et John MueHer (voir notre 
chroniq u e du 10 JuBet 1990 :* Les Os spi- 
rituels américains de Jacques fkmff»). Au 
cours de l'année 1990, tas banques cen- 
trales d’Europe et du Japon sont è nouveau 
intervenues massivement par s’opposer è 
une baisse encore plus forte du doter. Or 
les achats de dotera sir tas marchés des 
changes sont ta source principale d'expan- 
sion du crédrt dans ta monde. Mais ta dollar 
pourrait bien avoir cessé de baisser (Jean- 
Daniel ToRfman le juge poir sa part «très 
sensiblement sous-évalué »). Cela laisse 
espérer que r aisance monétaire provoquée 
par l'accumulation des réservas des ban- 
ques centrâtes ne devrait pas, dans les mois 
è venir, dégénérer en inflation ouverte. 


(I) Ces services pubücai m Lettre de I Vatkbig- 
ton mensuetts et une brochure trimestrielle, Etudes 
et marchés. Renseig n e m ent s auprès de Pambasnde 
de France i Washington du du CFŒ, 10, tweue 
dlém. Paris (1«0- 
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Les modernes, les modestes 


Surprise... Quelle ne fut pas la surprise d'une 
majorité d'économistes Usant en 1980, dans le 
Réaxamen da la théorie du chômage. d'Edmond 
Malinvaud, que le concept d'équilibre n'impli- 
quait pas /'égalité d» l'offre et de ta demande... 
Peut-on imaginer pareil traumatisme ? Toute 
une production théorique se couvrait illico de 
poussière, qui contait depuis si longtemps la 
tendance naturelle i l'équilibre, équilibre et 
nature faisant le aV» de la victoire de la main 
invisible... 


L'Intenable ambition des macroéconombtes 

Voies de la recherche macroéconomique, 
d'Edmond Malinvaud (i), est un livre d’équili- 
bre. Equilibre entre l’empirisme pur et la théorie mue, 
l'attention aux faits, aux institutions et à la modélisa- 
tion, les doctrines libérale et interventionniste, 1 e tout 
rationnel et le tout factuel. Un livre te mpé ré, à 
r écoute de tous tes courants, et néanmoins sans 
concessions. Les coups de rasoir sont entre les lignes. 

L’amateur de nouveautés sera-t-il déçu ? «Voies de 
recherche» ne signifie pas nouveaux résultats. En 
revanche, qui veut éviter les querelles mineures, les 
impasses, Balayer les doutes et les idées noires des 
économistes doit lire cet ouvrage. Au coeur, la vraie 

S uestion théorique de l’économie contemporaine, liée 
l'existence co ncr èt e du chômage depuis quinze ans : 
le déséquilibre. 

Oui ou non, faut-il abandonner la profession de foi 
(l’hypothèse, dit plus calmement le professeur an Cri- 
lige de France) selon laquelle les marchés sont apurés 
en permanence ? Autrement dit, peut-on admettre 
l’absence de mécanismes de prix permanents, loi de 
l'offre et de la demande ou autre, qui conduisent vers 
des équilibres stables ? n faut choisir. Le choix est 
clair : il existe des rigidités qui jouent un rôle esse n tiel 
au niveau global 

Dès lors la recherche en termes d’agrégats trouve sa 
légitimité indépendamment de préalables microécono- 
miques. Mieux, l’absence d'ajustements systématiques 
par les prix ouvre enfin les champs tes plus riches. 
Plus encore, dans l’économie c ontemp oraine, tes chan- 
gements dynamiques autres que les ch a ng em e n ts de 
prix jouent probablement le trie moteur. 

De Id à postuler que fa macroéconomic est auto- 
nome... Un pas que d’auenns trop heureux franchi- 
ront, mais non Edmond Malinvaud, qui refuse de 
modéliser hors de toute référence à une rationalité des 
comportements, laquelle demeure 1 e garde-fou évitant 
de tomber dans r ultra-empirisme - type analyse de 
données. - aussi dangereux que l’uUrarationahsme 
rejetant toute loi induite de l observation. Rationa- 
lisme extrême dont l’avatar est l'économie «a IsRob- 
bins», réconoraie branche de la logique, simple façon 
de penser, qui dit en gros qu’un quadrupède est un 


animal i quatre pattes. La prétention i tout fonde- 
ment de fa microéconomie est intenable. L'observa- 
tion et la modélisation globales et directes sont légi- 
times. On a envie de lire en filigrane que fa micro 
n’est utile que dans l’équilibre partiel, la où précisé- 
ment tes questions d’existence et de stabilité ne font 
pas vraiment problème. Et l’échec de fa micro - lu en 
clair cette fois - réside notamment dans celui de 1 a 
théorie des jeux, si excitante, mais dont on ne voit pas 
comment eue pourrait prétendre au renouvellement de 
la macroéconomie. 

La tolérance d'Edmond Malinvaud trouve sa limite, 
lorsqu’une théorie en arrive à se vanter de ses insuffi- 
sances. Dérision n’est pas raison. Veut-on critiquer ? 
Il y a pour ça des tests d’invalidation. Prenons fa 
célèbre critique de Lucas : « Un modèle ne peut esti- 
mer un changement, car le changement altère les com- 
portements modélisés. » Pourquoi aucun chercheur 
n’a-t-il jamais pris fa peine de tester fa critique de 
Lucas? 

Si te lecteur se drame fa peine d’entrer dans ce livre, 
il sera récompensé de chapitres comme « Rôle des 
théories » ou « Validation des hypothèses », superbes 
leçons d’épistémologie, même ri fauteur s’en défend. 
Et il admettra au bout du chemin 1e travail quotidien 
de l’oublié, l’économètre, le travailleur de fond réhabi- 
lité. 

Peu médiatique, peu adepte des paradoxes et bril- 
lants p arad ig m es, c'est hii qui est sur la voie authen- 
tique de la r e ch erc he , patiente, confiante dans le cor- 
pus existant, éloignée du « toujours nouveau ! » qui 
convient mieux à fa publicité qu’au travail savant Car 
ce livre de méthodologie est d’abord un livre de 
confiance dans fa méthode, et, au Food, un livre de 
déontologie de fa recherche. 


EgBse et providence 


Les Eglises face à l’entreprise. Cent ans de 
pensée sociale ( 2 ) est un livre de grands textes 
pont ifi c au x et de réflexions chrétiennes à offrir pour le 
centenaire de Renan Ncnarum (15 mai prochain) i 
votre ami socialiste un peu désemparé par le refrain 
libéral qu’il chante à nu-voix et en roulant des yeux 
inquiets depuis maintenant dix ans. La pensée sociale 
de l’Eglise est fa dernière vigoureuse pensée socialiste. 

Sauf peut-être, l'inflexion de Pie XZi, fa doctrine 
reste claire, confirmée par Jean-Paul n : e La hiérar- 
chie et le sens profond au travail exigera que le capital 
soit au service du travail, et non le travail au service du 
capital » (. Laborem Exercent, 23%. D’oû le salaire 
mini mum, forme du « juste » salaire. l'intervention de 
l'Etat et la planification souhaitables, le syndicat 
nécessaire, et tes relations dans Pentreprise qui pri- 
ment sur fa forme de fa pro pri été, publique ou privés. 

U est tout i fait passionnant de suivre révolution 
s émanti que de cette doctrine qui ne parlait qu’en 
termes de classes, et adopte en 1990 le mot pofintion. 
Elle n’ignore même pas te fétichisme de la marchan- 
dise, « la matière inerte qui sort ennoblie de l'atelier 
tandis que les hommes sy corrompent » ( Quadrage- 
simo Anna 146). Que c’est beau! On dirait du Marx. 
Sauf que le style ecclésiastique, si agréablement 
désuet, procure un vrai plaisir de lecture. 

L’Etat-providence en question, par Denis- 
Ctair Lambert (31 laisse à penser que la fin du com- 
munisme est aussi celle de la providence d'Etat. Mais 
voilà : peut-on encore écrire sur rEtat-provktence? 


La Terre et les Hommes 

d'Alfred Sauvy 


Il aurait aimé voir l'histoire de l'après-guenre 
contée exclusivement par les dessins de première 
page dm journaux. Eh bien, c'est un Bvre de des- 
sins. Est-ce un testament ? Testament veut dira 
lien, enfance avec les hommes des générations 
futures, et témoignage. Au grand mariage de (a 
terre et des hommes, Alfred Sauvy fut un témoin 
et tm p a rent. D y e quelque chose de familier dans 
ses écrite. Noua nous reconnaissons. 

Ce Bvre laisse orphetei. C'est plus grave qu’on ne 
croit Certes, une recherche, une écriture ne surgi- 
ront plus. Mais cet homme, ri confiant dit en par- 
tant e Je ne suis pas sûr ». Par petites touches, 
presque des aphorismes, mats sans arrogance ni 
aigreur d’avoir tant fait signe dans le vide. Il 
construit ta puzzle de l'humanité. Apparrissent des 
allégories, ta médecine, les colonies, la démogra- 
phie, la faim, 1 e tiers-monde, la voiture, le 


chômage. Comment ne pes voir l'expEcatson du 
chômage ? 

Le DtatfonnaÂne d'économie politique, de Léon 
Say (1900), ne contenait pas le mot investisse- 
ment. Est-ce imaginable, pour nous qui ne pensons 
qu Investissement, accumulation, croissance, fouir, 
progrès ; qui feignons de n'avoir de destin que le 
lard ? Mais quelle est donc la couleur de nos lor- 
gnons ? 

Noire sans doute, la coulete des avares et des 
vieux... Ne soyons pas si égefows. ni p rétentieux, 
car tas choses n'ont pas tellement changé en un 
siècle, dit le bon maître. Toujours le mouvement 
est du côte des jeunes et ceux-ci sont a&ews. Les 
migrants mexicains. Demain l'Asie, peut-être— 
« Je ne suis pas sûr » veut dire « j’apprends ». 
C’est ta damier Bvre où Alfred Sauvy apprenait. 

► Economies, 184 p., 85 F. 


Dans ce «boléro» de Ravel dé fa calamité publique, 
on retrouvera l'inefficacité, l’hypertrophie, l’absence 
de risque, le refus de la mobilité, de la prévuyance, de 
fa responsabilité, fa mentalité d’assisté, fa fin de fa 
liberté, et l’inévitable coup de fusil sur l'institutrice. 
Tout cefa n’est-il pas trop connu et trop admis par 
trop de gens pour rester convaincant? 

Néanmoins ce livre peut être lu comme survey des 
mille travaux <fHercute engagés par tes penseurs con- 
tre l’Etat depuis quinze ans, particulièrement contre 
TEtat en France, ou, une fois de plus, conseillé comme 
excellait anti-argumentaire ou manne! de défense, 
voire argumenta ire à l'ami socialiste, qui en aura pro- 
bablement usage pour repeindre sa façade doctrinale 
dans les années qui viennent 


Vers Paillon économique et monétaire 
européenne (41 est k Bvre à lire pour comprendre L 
monnaie européenne, car reprenant un co&oque ci 
des profesrianndf et des univectàaiies partent courte 
dair. Et sauf un texte d'un professeur eu transit, exer 
cïce de routine de camouflage, tous les articles son 
denses, limpides, et révèlent une unité de pensée ««g» 
tant de fa prarimité de fa monnaie unique. es 

même une belle .petite leçon d’économe et de politi 
que monétaire. 

La monnaie eu ro p éen ne, qui ne peut être fa trei 
même monnaie en parallèle, cheval de Troie rem pi 
(fi Anglais aveuglés de papier i l’effigie de leur reine 
est désormais probable, du fait de l’existence d’ux 
objectif européen commun et clairement prioritaire 
Tabsence d'i nfl a t ion. Cet objectif conduit au contr&k 
rigoureu x des taux. Convergence des taux d’intérêt cl 
d inflation égale de fait monnaie unique. Nom 
so mmes embarqués. 

Monnaie unique européenne, système 
monétaire international : vers quelles ambi- 
tions ? sous la direction de Christian de Boissieu ei 
Daniel Lebègue (5), tempère notre optimisme 
Ouvrage court, moins grand public que le précédent 
dans lequel le sceptique lira Henri Bourgninat, qnJ 
désespère Jean-Marcel Jearmeney, ou Christian de 
Boissieu qui s'interroge sur le degré de liberté budgé 
taire 

L’artide de Michel AgBetta est très convaincant, soi 

tes systèmes monétaires, fa nature de bten puUEic de b 

momuue, fa non-optimalité d’un système de 
flodbfe et la sélection d'une monnaie unique «EcoS» 

comme « faux nez du mark». Ces pauvres Antiais 
dan* leur cheval, en plus aflùblég tfun faux nez I 


O) OdDe Jacob, 507 p* 280 F. 
Ô) Gmtnriqn, 265 p, 110 F. Pr 
(31 E oo n o n nca, 266 pi, 130 F. P 


—-jr-. . Pri&ce de Michel AB 

; EaMonnea, 266 pu ,130 F. Préface de JesnFnq 
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i recteur des services comptables 

J^«tant groupe de services (1500 personnes. 2 milliards de francs de CJL) 
r”r ~ aï ^ saat 1111 très for * développement sur le plan international et financier 
recherche son Directeur des Services Comptables. 

vous “Banlserez et coordonnerez l'activité d'une équipe de 
rclatloTmSl^ tCUrS *** ex *" lmai3t vos compétences techniques et vos qualités 

,^ ous prendrez en charge la réorganisation de votre service, superviserez 
œ opérations comptables et assurerez à court terme la gestion de trésorerie. 

A 30/40 ans environ, votre solide formation comptable ou financière (Expertise 
ou ® I * n ^ c Ecole de Gestion) alliée à votre expérience de 5 à 15 ans 
en cabinet ou en entreprise vous permettr a de donner toute sa dimension à cette 
mission d'envergure. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manus.+ CV + photo) s/réf 212 à 
MEDIA PA 50/54. me de Sflly - 92513 BOULOGNE BILL. Cedex, qui transmettra 
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Un groupe prestigieux dans le secteur des spiritueux 
structure ses services et cherche son 


Responsable j 

juridique 

Sud-Ouest 

350 KF + 


Sa missioQ couvre l'ensemble des problèmes juridiques d'un grand groupe : marques, contrais 
internat iooaux (distribution, fournisseurs....), conventions in 1 er- sociétés, vie sociale des 
sociétés. Répondant directement à (a Direction Générale, il jouera un tôle de conseil tant auprès 
de celle-ci qu 'auprès des autres intervenants du groupe. 

Agé de 30 ans environ, i) aura une solide formation juridique (BAC + 3). Un passage dans un 
cabinet d'avocats ou de conseil, avant une expérience significative dans un groupe international 
de distribution de produits à forte notoriété, serait l’idéal pour ce poste qui demande ouverture 
et capacité d'adaptation. 

Anglais impératif. 

Contactez Thomas le Carpentier au 45.62.90.00. ou adressez votre dossier de candidature 
sous référence TLC 9332 LM à l'adresse suivante : 


14, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kamphuis Morgaut 


Tél. : 45.62.90.00 
Fax : 45.62.14.28 


L£ FONDS DES NATTONS UNIES POUR L'ENFANCE (UNICEF) 

avec son siège à New- Varie et des bureaux dans le monde entier, 
recherche candidats qualifiés pour le posta suivant : 

DIRECTEUR DES OPÉRATIONS DE VENTE 
ET PRODUITS UNICEF 

(y compris cartes de vœux) 

— Poste basé à : Genève, Suisse. 

MISSION: 

— Diriger le service de vente des produis UNICEF (cartes de vœux, 
agendas, etc.) pour ('Europe, l'Afrique et le Moyen-Orient 

— Superviser lès opérations marketing/ vantes dû produits UNICEF 
et les opérations de collecte de fonds dans les zones ci- dessus 
énoncées, en association avec les Comités Nationaux pour 
rUNtCEF. 

PROFIL : 

— Diplôme d'université ou de grandes écoles de commerce. 

— Dix ans minimum d* expérience dans le domaine de la commercia- 
Ksation de produits, de (a promotion et du développement des 

. ventes, de la collecte de fonds et des relations publiques i un 
haut niveau de direction. ... ... 

•— Expérience confirmée de -direction internationale y compris direc- 
tion des ressources humaines- 

— Expérience indispensable dans le domaine du commerce Interna- 
tional au niveau de l'Europe. 

— Maîtrise écrite et perlée de l'anglais et du français. 

— La connaissance d'autres langues européennes majorées sera un 
atout 

SALAIRE ET INDEMNITÉS : 

— L'UNICEF offre des salaires et des indemnités de niveau interna- 
tional, correspondant au système des Nations unies. 

— Les femmes qualifiées sont -vivement encouragées è faire acte de 
candidature. 

Adressez les candidatures accompagnées d'un curriculum vjtae 
détaillé en anglais, sous référence VN-9 1-087 à : 

M. Juan Liés ME2A 

Sr. Recrutement & Staff Development Officer 
UNICEF 

3. United Nations Piaza (H-5F1 
New-York, N.Y. 10017, USA 
Date de clôture de réception des cancfidsturés : 

30 jours après la publication de cette annonce. 


GROUPE INTERNATIONAL 

12 Mds de CA, 13 000 personnes 


PARTICIPER AU DEVELOPPEMENT EUROPEEN 
D'UNE PME PERFORMANTE 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Vous serez l'animateur d'une équipe étoffée (20 personnes) et vous assurerez un ensemble de fondions 
intéressantes et évolutives. 

Votre mission impliquera la responsabiiïlé de la comptabilité, de la trésorerie, des problèmes financiers 
et fiscaux ainsi que du contrôle de gestion qui est à créer. 

Vous participerez à la stratégie de développement et d'impfankrfion en Europe et assurerez l'animation 
et b gestion du personnel. 

p. formation HEC ESSEC, ESCP, Sciences Po, Dauphine, âgé de 3035 ans, vous dispose* d'une 
dominante financière qui vous prépare néanmoins à un rôle opérationnel et polyvalent. 

Connaissance de l'anglais, larges perspectives d'avenir. 

Poste basé Nord France. 

Ecrire sous réf. 1000M. Discrétion absolue. 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 

été confiés. 


JEUNE CADRE JURIDIQUE h/f 


Maîtrise de Droit ou équivalent 


PARIS 


Notre Groupe, spécialisé dans la fabrication de produits destinés au second œuvre du bâtiment, 
gère en France plusieurs sociétés réparties en 3 entités dont l'ensemble représente plus de 3 Mds 
de CA et 2 800 personnes. Notre service juridique intervient pour l'ensemble de ces sociétés 
dans les domaines suivants : secrétariat général, contrats, marques et brevets, recouvrement de 
créances, contentieux, service immobilier. Pour étoffer le service, nous recherchons un cadre 
âgé d'au moins 26 ans titulaire d'une Maîtrise de Droit des Affaires ou équivalent, et dont les 
/ activités seront définies en fonction de l'expérience acquise (2 à 3 ans chez un avocat ou dans 
un cabinet juridique). La réussite dans ce poste qui nécessite un attrait particulier pour le travail 
en équipe, vous permettra d'évoluer ensuite vers une fonction à responsabilités en France ou à 
V étranger. 

ORION, notre Conseil, vous garantit une discrétion > 

• absolue et vous remercie de lui adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 

sous réf. 103 783 M. BMmBmHmBM 

i i ! ,35 rue du Rocher 75008 PARIS ■ ■ ■ ■ ■ ■ — 

Un juriste fiscaliste 
international 

Notre groupe de distribution (3.000 personnes) se développe rapidement dans 
plusieurs pays et crée le poste de juriste fiscaliste à l’échelon européen. 

D'abord spécialiste de la fiscalité française, mais aussi du droit commercial et 
social, il nous aidera à implanter de nouvelles structures à l'étranger, à trouver 
et animer une équipe de correspondants et spécialistes juridiques dans chaque 
pays, à y gérer nos entreprises en fonction de la fiscalité en vigueur. 

Nous cherchons un véritable homme de terrain du droit et de la fiscalité. Il 
justifie obligatoirement d'une formation supérieure de haut niveau, de plusieurs 
années d’expérience et de la maîtrise de l'anglais. 

Le salaire est négociable. Le poste est basé à Lille (réceptions à Paris et Lille). 

Adressez lettre manuscrite, CV détaillé + photo, sous réf. 91.03.1632, à notre 
Conseil qui étudie votre candidature en foute discrétion. 

DARCOR BRUXELLES (J 

CALAIS ST-QUENT1N VALENCIENNES 
Immeuble Môtroport - Place Salvador Attende 

B. P. 274 - 59665 VILLENEUVE DASCQ CEDEX f Æa 

GRACE 

Jeune Juriste d'Affaires : 

Un poste à créer en Alsace 

Filiale française (500 personnes) du Groupe Chimique Multinational WR GRACE ( -46 000 
personnes dans le Monde), nous conçevons. produisons et commercialisons des produits 
Industriels haute performance pour des marchés diversifiés (70 % â l'Export). 

Notre développement nous amène è créer ce poste pour mettre au service de la Direction 
Générale et des différents secteurs opérationnels de l'Entreprise les compétences et l'assistance z 
juridiques nécessaires dans tous les domaines : Droit des Sociétés, Droit Commercial, E 


A ce titre, vous êtes responsable du suivi et de la supervision de tous les engagements 
contractuels liant l'entreprise à des tiers et assurez la coordination avec nos Conseils juridiques 
extérieure. 

Vous possédez une solide formation en Droit des Affaires (Maîtrise, DESS ou DJCE) et une 


première exrx 
a des problé 
fondamental. 


'anglais 


constituent un atout 


ALGOE nous conseille dans cette recherche et étudiera confidentiellement votre candidature. 
Merci d'adresser votre dossier complet en précisant 

rémunération actuelle sous référence 412 M/2, 9 bis route de a a _ 

Champagne, 69134 Eculty Cédex. MA I M «— 

■ MEMBRE DE SYHTEC " , "" î 
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J U R I S T E 


C O \ T I R M É 


tous sommes l'un des tout premiers intervenants sur le marché des prêts immobiliers. Avec prés de 3 500 collaborateurs en 
TT^Ud ^cd^ mrS * 290 miüiardS ae f ranc ^ signature est reconnue et appréciée dans l’opinion publique et les 

Premiers par tradition, nous développons une stratégie de diversification de nos activités. Ce courant novateur nous engage à 
renforcer les équipes au sein de notre département CREDIT-BAIL IMMOBILIER 


Si vous cherchez une offre bien placée, suivez notre regord 


De formation juridique supérieure, Bac + 4/5, vous souhaitez valoriser votre expérience acquise depuis 3 ou 
4 ans dans le domaine du crédit-bail immobilier. Dans le cadre du montage des opérations, vous définissez tes procédures 
juridiques, suivez les signatures des contrats et assurez la gestion juridique des dossiers. 

Cette mission vous permettra de valoriser vos qualités relationnelles, votre esprit d'initiative 

et à terme, de manager une équipe. ^ 

Pour participer à notre recrutement, nous vous remercions d'adresser votre candidature CREDIT D FONCIER 
(lettre manuscrite , CV. photo et prétentions), sous réf JCM, au Crédit Foncier de France, 

Direction du Personnel. 19 rue des Capucines. BP 65. 75050 Paris Cedex 01 . En premier \ le Crédit Fonder. 



Filiale promotion du groupe SAEP. SOTRAF1M réalise des 
programmes immobiliers d usage de bureaux. logements, locaux 
industriels... s'appuyant sur les moyens du groupe. SOTRAFIM est 
présente sur tout le territoire de l'IIe de France. 

Nous recherchons un 


l’UN DES LEADERS MONDIAUX 
DE L'INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE 
RECRUTE SON 


Juriste Confirmé 

promotion immobilière 




mm 


Une expérience significative, acquise de préférence chez 
izn notaire, vous assure une excellente connaissance des 
problèmes juridiques liés aux opérations de promotion. 
Vous serez le collaborateur immédiat du directeur juridique 
dont le service intervient à tous les stades des opérations 
en consultation, recherche, rédaction d'actes... 

Sens des affaires, rigueur, assurance relationnelle et 
capacité de négociation sont des atouts nécessaires pour 
réussir dans cette fonction. 

Merci d'envoyer votre dossier de 
candidature sous référence JO 18 
à SAEP - Pascale FOURLEIGNIE .. 

DRH - 117/119, avenue Victor Hugo ri 5flTRHFIH 
92100 BOULOGNE. MJ MO OPE SMP 


Rattach 
Direct 
financier du 
groupe, U est le conseil sur le 
plan fiscal et juridique des 
différents départements opéra- 
tionnels et drâ filiales françaises 
et étrangères. D intervient dans 
le cadre des opérations de 
croissance externe et/ou interne, 
de la gestion des contrats, des 
marques, des assurances et plus 
généralement sur l'ensemble des 
problèmes liés & sa fonction. 

Agé de 30 à 35 ans, il aura une 
formation juridique de haut 
niveau idéalement complétée par 
une formation de fiscaliste qu'il 


utilisera à Tm- 
temational. 
Un passage 
dans un cabinet d'avocat ou de 
conseil avant une expérience 
dans un groupe international 
serait apprécié pour ce poste 
qui demande des qualités de 
con t act et des capacités d'analyse 
et de synthèse. L’anglais courant 
est indispensable pour ce poste 
basé en région parisienne ouest 


Important Cabinet d'expertise comptable recrute 

pour résidences Caen et Basse-Normandie 


COLLABORATEURS CONFIRMES 


ProH: Formation supérieure. 3 à 5 ans d’expérience en cabinet 

Nous offrons; Mission de conseil aux entreprises, expertise 
comptable, audit et commissariat aux comptes. Formation 
permanente de haut niveau. Rémunération motivante. 
Situation évolutive. 


Adresser lettre manuscrite; CV+ photo, sous/éf. 988, à 
PRtCONTACT - BP 6052 - 14062 CAEN Cedex, qui trvismeitia 


Merci d’adresser votre dossier 
de candidature, sous ré£ 15615, 
à Média-System, 6 impas se des 
Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17. 


634 OOO LECTEURS 
CADRES SUPÉRIEURS, 
le Monde est 
lapremlère source 
d’inlonnatioii des cadres 
supérieurs. 

0PSOS90) 








estion 


VOTRESEHWE 



POUR ACCOMPAGNER LE TORT DÉVELOPPEMENT DE SES IMPLANTATIONS 
EN HtOVINCE, 23 MAGASINS. 3 MILLIARDS DE FRANCS DE CA. 

LA FNAC RENFORCE SES ÉQUIPES- 


■jxnïïïjgjj 


RESPONSABLE CO \ I PTAB I E 


Aü' i- .Æé si Dvmoir comptabilité et coraràte de gestion province et responsable <fanr 


(Sup de Co ou Maîtrise, 1 ère 
expérience) 


~ ♦ L'EUROPE ET L'AGR O- ALIMENTAI RE 

Nous sommes le 1er producteur européen de 
volailles, CA de 6,8 milliards de francs. 6 400 
1 salariés. Noire activité couvre l'ensemble de la filière 

"rT : accouva fl e ' nutrition animale, élevage des 
volailles, abattage et transformation, transport 
terrestre et maritime. 

Nous sommas présents industriellement (47 Ets) et commercialement 
ans toute I Europe au travers de nos marques (Père Dodu) Nom* 
groupe connaît depuis plusieurs années une croissance coreidéS? 
Pour la soutenir, nous avons A pourvoir les postes suivants : “ 


province, vous assurez aussi T âaboraooo de 
OS présentés an Conseil d’Admaristrarkm. 


de dnqoe magasin de province ; traitement de tomes qoestioœ fonte 


Important gro upe de communication, leader sur notre 
marché, nous recherchons un jeune cadre A potentiel afin 
de lui confier la gestion de l’un de nos principaux secteurs 
d'activité. Rattaché au directeur de cette branche, il se verra 
confier les missions suivantes : 


JEUNES RESPONSABLES DE GESTION 








compa 

sein tf 

s'enrichira 4M 


Merci tf 
et safeir 
17. ma 


p» me première expérience significative au SBvkzd’iweoiiqniseood'imcafaÔBL 
Aœoooniie, orgamsarkm a sens de Paralyse smfl les qualité* qui voascaraaérisenL 

De plus, votre aptitude à cwnmuaiquer et votre sens de la qualité de sovice, 
aoits mefispensabtes, font de vous l'homme oo la femmedelasiinaioD. 


Des penpeetives d'évoiatma au sein de notre Groupe seront par la suite proposées 
an candidats de valeur. 


Ce poste est basé à la Fnac, Direction comptabilité gestion province, 
73 rue de Vaugirard, 75006 Paris, où vous pouvez adresser 
lcnre ^ candidature manuscrite, CV et photo, sous réf. JPC2. 


- Effectuer la consolidation des budgets et tableaux de 
bord des différents départements. 

- Conseiller les Directeurs d'Exploitation que vous 
rencontrerez sur le terrain. 

- Superviser les travaux des assistants de gestion basés 
dans nos unîtes décentralisées. 

- Assurer Ib reporting auprès du contrôle de gestion 
centrale. 

- Veiller au respect des procédures en vigueur. 


Groupe de Sociétés dans les domaines de la construction et de la 
gestion à Paris, cherche un 


Outre un excellent niveau de formation, une première 

expérience de b gestion vous a permis de bien maîtriser tous 

les aspects de ce poste. 


.P 


Agé de 24/28 ans, débutant ou non, HEC, ESSEC ESCP ESriae « 

ssr- '■°- d ° - 

Pour ces postes, la groupe DOUX vous annnr*»,. i * 
nécessaire et vous donnera les mn»!!! 0 ? 6 ” a forma tion 
progressivement aux fonctions propoTéi La déve'lon* adapler 
groupe DOUX, ses ambitions, ses movwiïï J° Ppemoni du 

opportunités de la nouvelle histoire»!^*? wtonté ** “ ®aisir des 
des possibilités substantielles dïjlutiïî? ^" ne ’ ^ 08,3 vous offra 

^ + ,ettre + photo en indiquant 
la référence 91/H à : Groupe DOUX 
Direction du Personnel 

- P22 ~” 15,,t ~ uw 



A S.8 

notre ae^ 

Mqufpèmdat 
Me ;*■*»' 

dePi . 


CONTROLEUR de GESTION 


Autonome et disponible, vos qualités de synthèse et votre sens 
au contact sont les atouts dont vous disposez pour réussir 
dans carte fonction. 


flatt**Wf*nJ _ _ 

-■es ffattna .éljwh Me a Ci^ 

d - ' 

fc 

boré. 


P ° lir mi8sion de P artid P er à la mise en place de cette J 

Le œndidal; doit être âgé d'au moins 30 ans. diplômé d'une Ecole S 
et aVOir au moins 6 “■ d’eipérience | 

Merci d'adresser un dossier complet (lettre manuscrite, C.V., photo I 
et rtmunérahon actuelle) à PREMIER CONTACT - 38, ruede I 


Intéressantes perspectives d'évolution au sein de noire 
(poupe pour un cancfidat de valeur. 


Merd d'adresser lettre manuscrite de candidature,, CV, 
photo et prétentions sous référence 10040MO à notre 
Conseil: 


m cejbrpe 

10. rua de la 


LtfUrpc marc forget et associés 

10, rue de la Victoire 75009 PARIS 



fonceurs 

les lettreT ÎSTScS LEP 0 ?*» à tontes 

éte «SSP* ks doc *™ents qte E5t 
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fTji La Holding dn groupe Delmas- VïeJ jeux, groupe international de services 

*4* anx transports (CA: 6 MdF, 6 000 personnes, Uflffflflles en France et à 

DELMAS l'Etranger) a développé une équipe d'audit performante, rattachée à 

CROUPE DHAUS-viajaw la Direction Générale 

Auditeur International Senior 

® >ar * s Rémunération motivante 

Les auditeurs interviei ment dans 3 domaines principaux ; 

_ 1 - audit financier opérationnel ; 

2 ‘ nav *H* d’évaluation financière A l'occasion d'opérations structurelles l fusions, acquisitions.-) ; 

3 - audit (T organisation (analyse de procédures, mise en place de systèmes de gestion, analyse 

fonctionnelle.-). 

En apportant de la plus value aux entités auditées, les auditeurs me ttent au point les recommandations, 
rédigent les rapports, présentent les résultats et veillent & Ictus suivi. 

C.e poste constitue un excellent tremplin pour évoluer vers une responsabilité opérationnelle en France où & 
1 Etranger an sent du groupe. Une formation Supérieure (Grande Ecole et/ou DESCF), 2 A 4 ans en cabinet 
d'audit et une excellente maîtrise de l'anglais sont nécessaires pour réussir à ce poste. 

Contacter Gilles de Mentque, au (1)45-53.26.26 ou adresser CV + pboto + n° tél + tém. actuelle A 
Mfcbael Page Finance. 30 bis, rue Spomim. 751 16 PARIS, sous iéf.GM4870MO. 

SEP 

Michael Page Finance 

Sp écialis t e en recrutement Financier 


rCnrôn de Banques à Paris, recherche, afin de poursuivre sa croissance, 

un ou plusieurs 

Futur Directeur d’Agence 
Bancaire 


Paris et région parisienne 

Responsable de l’agence et de son développement 
commercial, il encadrera et animera l'équipe 
d'exploi ration, gérera en direa les plus gros comptes 
d'entreprises et sera largement responsable des 
dédies qui seront accordés aux PME par son agence. 
Disposant de trois ans mlnimuo d'expérience 
bancaire tournée vers les PME. vous avez entre 
25 et 35 ans et une formation supérieure (ESC 
ou équivalent) ou une fromaiion spécialisée 
OTB. CESB) et vous souhaitez rejoindre 
une banque solide et dynamique au sein de 


laquelle vous pourrez évoluer en fonction de votre 
réussite et qui vous intégrera en tant que directeur ou 
second d’agence en fonction de votre âge et de votre 
expérience. Vous êtes sensible A la qualité des 
relations humaines au sein de l’entreprise et soucieux 
d'apporter un service de qualité à nos clients. 
Contactez Christian Katchoorin*au< 1 >42.89.30.03 
ou adressez votre CV + photo + prétentions au 
Michael Page Banking & Insurance au 
10. rue Jean Goujon. 75008 PARIS, sous 
iéf.CK4U7MO. 


Michael Page Banking & Insurance 

Spécialiste en recrutement Banque - Assurance 


• . ïç-ir^rr 


'■"s 




SC- A 

T’’"' . *» 

^ . H '-C 






Jeune Responsable 
administratif et financier 


Cette branche 
récente (près de 
100 personnes et 
100 MF de CA, 

8 Mûries prina- 
pakment en France 
et en Europe) 
re / po upe ksaetûités 
d’btgéuieried’un 
groupe industriel 

en forte dioersl- 
Rcation. 


Après analyse de résistant, vous conduisez la mise en place d’on système 
(Tmforniatictti plus pertinent et harmonieux : procédures claires, informatique 
décentralisée, comptabilité analytique, outHs fiables de contrôle de gestion et de 
suivi d'affaires. Vous coordonnez les services administratifs et comptables des 
filiales (10 personnes), jouez on rôle de conseil pour l'ensemble de la fonction 
auprès de leurs dirigeants et du Directeur de la brandie, proposez des solutions, 
apportez un service, au-delà du reporting auprès du groupe. 

Sup de Co et DECS ou équivalent, vous bénéficiez à 28/35 ans d’une expérience 
dans la fonction, ou encore d’audit ou de contrôle de gestion en cabinet ou en 
entreprise, avec une dominante comptabilité, gestion. Vous connaissez le secteur 
de l’ingâoierie et avez vfScu des mises en place ozÿuiisationnelles et informatiques. 
Vous parles allemand et peut-être anglais. Dans I Idéal, vous maîtrisez les 
comptabilités européennes. 

Ce poste est basé à_Açgepteufl (95)et nécessite des - ^ 

déplacements frâpients et de courte durée. 

‘ Merci d'adresser. vnfry.t!bsger'<fcicanÆ sous la réf. ' : 

M/BR251A, à Christian Bang-RouheL OC Conseü, p n u e c i i 

15 rue du Louvre, 75001 Paris. Minitel 42.36.10.30- !» 1/ fl a t I i 

Rmasouram n » malnam 


mXKS-: i W- 


. EQUIPEMENTS AUTOMOBILES, 

l 'OPPORTUNITE 200 KmsNonFEst de Paris 

uvrrwii w Au sein cTun groupe ndustriel français 

n r riQCCD doté tfune audience internationale, 
RAnt Ut vnLtn nous avons le privilège d'être une 
. n/%e unité souple, de taille humaine .(300 

VOTRE SERVICE ^r^3n d » em8nt 

t* Afin de mettre en place un suivi des 

1 1 coûts directement en prise avec la 

production, nous décentraflsons nos 
services comptables du siège parisien vers notre sfte industriel. 

CHEF COMPTABLE 

Chargé de la mise en place et de l'organisation de votre service, et 
cfirectement rattaché à la DG, vous êtes responsable de la comptabifté 
générale jusqu'au Han, de la paie, des achats et du suivi des investis- 
sements. Vous assistez les chefs de services dans la définition des 
budgets, «us veillez à leur respect et parfcfcaz à ranafyse des écarts. 

A 30 ans environ, ESC option finance - contrôle de gestion ou 
DECS vous souhaitez valoriser votre expérience de 3/5 ans de la 
comptabilité générale et l'élargir à la comptabilité analytique au 
sein crune entreprise industrielle. A moyen terme, votre mission 
s'enrichira des aspects plus financiers de la fonction. 

Merci d'adresser lettre manuscrite st CV détaillé avec photo 
et salaire actuel sous la réf. 392Q/MAM à notre Conseil : JÊM JB 

17, rue Courmeaux- 51100 REIMS ~ 

- BLS M 0 RENG C 0 MUCWMT 5 w mm Al 

— REWS- PARIS -LYON W 11 


photo I 

At 


A V ec 1 8 milliard de francs de CA. 2 500 reluiés. 5 sites MotrUi, 
Société appartient à un important groupe industriel 
P- otr * automobile). leader dans son domaine d activité. 

aie U recSî3te pour sa Direction du Contrôle de Gestion (60 km Sud 
de Paris), un 

CONTROLEUR DE GESTION 
CONFIRME 

^SreSzréSSyement. le «mW et l'analyse du compte 
? inSvüdue, le suivi budgétaire, les réactua- 

f^g ÜüüiüSff ffîL » 3 raabonfion dn «aWenn d. 

bord, le reporting du groupe. . 

Nous VOUS confierons ^ ** 

et diversifiée, nous recherchons 
Pour ^j^î^aSn^Srieure (ESC, Maîtrise de Gestion) 
S^ffiSfd'raïSdï uMStâ de la gestion en milieu industriel. 

poste basé au siège de la société vous ouvrira 
au Min do groupe. 

Ce pcM»» candidature, à la Direcaou 

Merci de mms h, Ses - BERTRAND PAUSE AUTOMOBILE 
- BP » - 7*301 BOfü D'ARCY CB»* 

gymjMfP «WE AUTOMOBILE 


mm 

! Noire Groupée ôMaUmtaeur*, ; 
1 900 MF de CA, se place parmi; 
les leaders sur le marché de j 
' la pontore pour Pautamobfe et ] 



À 


ecteur Financier 


ESC OU EQUIVALENT 


PARIS 


JOl Une société, en forte expansion, spécialisée dans la protection de l'environnement, 
MÊF en France et à l'étranger, filiale d'un groupe français d’importance mondiale, 
recherche un Directeur Financier, âgé de 30 à 40 ans, de formation supérieure (ESC option 
finances-comptabilité, maîtrise de gestion + DECS...), ayant acquis une partie de son 
expérience en cabinet d'audit et connaissant les nonnes comptables anglo-saxonnes. 
Dépendant de la Direction Générale, il aura principalement en charge, avec une équipe de 
15 personnes, la gestion comptable, fiscale et financière, en France et à l'étranger, les 
relations bancaires, la consolidation interne. Ce poste, basé en proche banlieue ouest de 
Paris avec des déplacements courts et fréquents en Europe, nécessite de parier couramment 
anglais et, si possible espagnol ou allemand. Il comporte une rémunération motivante et 
d’intéressantes perspectives d’avenir pour un candidat à fort potentiel. " ' 


x Dl 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions sous réf. 253 LM à 
IDL CONSEIL S.A. - 54. rue du Docteur Ourse) - BP 275 - 27002 EVREUX Cedex. 




■H enbenito 

Une entreprise du Groupe HOECl-B] 


JEUNE CONTROLEUR 
DE GESTION 


! Après 6 mois au sein c/ej@| 
/'équipe controlling, vousjgx 
prendrez en charge : 

• b valorisation et h contrôle 
'-de gestion des stocks, 
j* l'optimisation du suivi des'"**, 

! coûte de fabrication, • 
développement de l'élabora- S& 
^ tion des coûts matières. ’> ; v 

Vous avez 25/30 ans, une 
formation type ESCAE ou MSG, 
une première expérience, 
écrivez-nous. 

Allemand impératif. 

Poste basé à Mantes lajoiie. Hj 

Merci d'adresser lettre manuscrite. jW 
CV, photo et prétentions àBs 
HERBERTS FRANCE S.A.|S 

Le Responsable Recrutement!^ 
BP 1 025 - 78202 Mantes b Jolie |§ 
Cédex. 


L J MANducIlER 

Au sein du Premier Groupe Européen de Transformation de Matières Plastiques 
pour r Automobile. Manducher (2 200 pers o nn e s - CA : 1,4 Md de F) renforce 
la sauront de ses Unités de production et recherche deux 

Contrôleurs de 
Gestion Usine 

Ranacte an Directeur d'Usine, vous mettez en place ci optimisez les procédures 
d'information. Vous participez au développement de la Gestion Budgétaire 
dans les sites industriels : élaboration et contrite des budgets, analyse des écarts 

et suivi des engagement». 

Vous tray ante? en étroite coflaboiaikm avec le Service Central Contrôle de Gestion. 
De formation supérieure orientée vers la gestion, votre expérience professionnelle 
d'environ 5 ans en milieu industriel vous permet d'évoluer dans un environne- 
ment très opérationnel. Vous avez un bon relationnel et de la rigueur, vous êtes 
ime force de proposition— 

Venez vivre notre passion d’entreprendre ! 

Les poses sont à pourvoir dans nos usines de : 

Noeux-les-Mines (Nord - 450 personnes) et d'Oyonmx (Ain ■ 220 personnes). 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo « 
prétentions) sous réf. CGU/S91 en précisant k site choisi S Mnndocfaw. 
Direction des Affaire* Sodùtes, BP 2009, 01 102 Qyonmx Cedex. 


L’EUROPE ET L'AGRO- ALIMENTAIRE. 

Nous sommes le 1er producteur européen de 
volailles. CA de €.8 milliards de francs, 6400 
salariés. Notre activité couvre l'ensemble de la 
filière avicole : accouvage, nutrition animale, 
| *1*1 *).| élevage des volailles, abattage et tranformation. 
transport terrestre et maritime. 

Nous sommes présents industriellement (47 Ets) et commercialement 
dans toute l’Europe aux travers de nos marques (Père Dodu). Notre 
groupe connaît depuis plusieurs années une croissance considérable. 
Pour la soutenir nous avons à pourvoir le poste suivant : 

ADJOINT AU 
DIRECTEUR FINANCIER 

Agé de 24/30 ans, HEC, ESSEC ou ESCP, vous disposez ou non d'une 
première expérience, et souhaitez vous spécialiser dans la fonction 
financière. Sous l'autorité du Directeur Financier, vous superviserez et 
organiserez l'ensemble des fonctions financières d'un grand groupe 
international (gestion de la trésorerie court, moyen, long termes, 
placements, opérations de change, relations avec les banques). Le 
poste est basé au siège social (Château lin-Finistère). 

Envoyer CV + lettre + photo en 
indiquant la référence 91/13 ô : 

Groupe DOUX - Direction du Personnel j ÿZïl JÇZZ/ SmS I lSn i 
BP 22 - 29150 CHATEAU LJ N ffa-ill lllllDy 


Le gestionnaire du Métro et des Bus de 
MaseiBe 2 700 pers. 

(CA 1 milliard de francs) cherche : 

CONTROLEUR DE GESTION 

H/F 

Dans une entreprise de Transport Urbain 
dont le management esl très dynamique 
(structures fortement décentralisées) vous 
serez Responsable du cantrâle de gestion 
central, et animerez l’équipe des Contrôleurs 
de gestion des secteurs décentralisés. Vos 
missions = élaboration des contrats 

budgétaires avec les secteurs de production 
couvrant également les domaines 
commerciaux, qualité, ressources humaines, 
finances ; contrôle des réalisations ; analyse 
des écarts ; optimisation des procédures. 

Vous avez une formation supérieure et une 
première expérience réussie d'au moins 3 

ans dans une entreprise performante. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV 
détailié mentionnant votre rémunération 
actuelle sous référence 11814/LM i Denise 
de LARIVIERE qui étudiera votre dossier en 
toute discrétion. CEG05 - Tour Vendôme - 
92516 BOULOGNE Cédex. 




-- 
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bons sommes lun des tout premiers intervenants sur le marché de* y» **. 

en France et un encours de 290 mUHards de francs, notre Av f c P rè$tie 3 500 collaborateurs 

les milieux d'affaires. ejrancs, notre signature est reconnue et appréciée dam l’opinion publique et 

Premiers par tradition, nous développons une stratégie de „ 

engage à renforcer les équipes au sein de 


R E S P O N S A B J [ 


fi E S 1 I () \ 


dans une fonction similaire ( réf. RGMX ' soui > a ^^ valoriser votre expérience acquise depuis 3 à 4 ans 

Si vous cherchez une offre bien placée, suivez notre regard 


R E $ P O "N s A B E 


c O VI P T A B L F. 


ISSfSS"^ organisez e, prenez en ctarge ieneembie tes opération, compiaPies e, *es üéciarations afférente, 

eXPMenCt ^ m °* a * “ 



C^DjflPONÇIER 

En premier, le Crédit Foncier. 


è I* 


PREPAREZ VOTRE AVENIR 
DANS UN GRAND GROUPE INTERNATIONAL 

AUUiI INTERNE 

ansam s 

SBSpaHBBsaeae 

à PaSSI'- ChrjSfiane CHARe0N NÉ sous la réf Hy AM D/LM | 

Raymond Ponlain 

InterNed France"^^) 




éSÜ^^Ù NÇAISE D ' m IMPORTANT 
. G B0ÜPE NEERLANDAIS SPECIALISTE DE 
UNVESmSEMENT IMMOBILIER COMMERCIAL 

(Bureaux, Centres Commerciaux,—) recherche un 

jeune assistant 
de direction générale 

tris soudée et disposant d'ouBls 
B très performants, Ü suivra tout 

t des sociétés sous les aspects 

comptables, fiscaux— R travaillera en 
ments. responsables des différents établisse- 

£? dh^i‘h?t!?l qaant , U ”j B f a ! lde Polyvalence et beaucoup 

^J^mjREDFOF^nnîv 1 * à u ? F V ™EP IPLOME ECOLE 

FVRMAXmNJi roimSî? V aya 7 t * pr f^ rence «*“*■ 
rvttMAtlON JURIDIQUE complementaire et pouvant s'ajy 

WN»- sur une première expérience, même courte, lui ayant 
“ con/nonrer d des problèmes de gestion très 
mariés dans un environnement international. 

Parfaite maîtrise de l'Anglais Indispensable. 

les dossiers de candidature - sous réf. 3949 MA préciser 
sur l'enveloppe - seront traités amfidmtmUemem par 





□EI/ELO 


r\xiEr\rr 


2, rue Dufrênoy - 75116 Paris 




dssm 

CXHBa 

■ESI 

■E3S 



ASSOCIAT] 

ABE 

[ON BANCAIRE POUR L'ECU 

Regroupant des banques du monde entier et 
chargée de la promotion de l'Ecu, de la 
représentation de la profession auprès dès 
pouvoirs publics et de la gestion du système de 
clearing Ecu 

cherche 

UN ECONOMISTE 

] 

EBA 

1 

Ses missions : 

• ^dSrent e i étUdeS dC l AflSOciation en nl *tion avec les services études des banques 

• Assurer la publication d'un Bulletin mensuel et dW Revue trimestrielle. 

Participer a la promotion de l'Ecu et de l'Association. 

• Superviser les aspects économiques et financiers de notre communication institutionnelle. 

^°^bü^^L (économifJ - üne " pêrienre baDcair * “* pi»- 

I Si cette opportunité vous 
I notre conseil : Beau Fbu 

CHNOLOOIES 

âcaàer de «“Kfidatar* i 1 

- Hef. 7518 - 13, me de Marivaux, 75002 Paris. 1 


% 


HoWing d’un groupe de sociétés informatiques, 
connaissant une forte croissance Européenne, 
250 M CA - 220 Personnes, recherche son 

QNÏRQUUH Di GESTION pans 

• Rattaché au Directeur Financier, vous participerez 
adfaement à Pélaborotion des comptes mensuels, au suivi 
budgétaire, à b consolidation financière du Groupe. • 
'tous serez impliqué dans le suivi de b gestion cfienb, b 
9“ s “’ de b trésorerie et du bdan consolidé. • Dans b 
aidre de notre croissance externe, vous vous venez confier 
de* missions ponctuelles cfauc&L 

_ f HK^SSECESCP ou équivalent, et frtuJcüre du ■ 

* ™ us awz ^ ®» d'expérience minimum en cabine! ® 
d audit pus au sein d’une entreprise et vos compétences vous « 
permettent d'être opéra&onnel à court tonne. • Agé d'au moins = 
30 ans, vota panez courammeré ^anglais et possédez si possible des compétences 5 
m imaw^rriKÆque. • D'intéressantes perspectives d'évolution sont ouvertes à 2 
des cancfidds à fort potentiel ef désirant s'impfiquer. *■ 

Merci d'adresser CV + Photo + Prétentions à : TECHNOLOGIES 
09] WFl BJ/8Q C B e “ r | des Kessources Hunioines sous référence 

COllHFVnÎF fo 8 * floulev ° rd d . e tJ ,Q Mission Marchand 92400 
COURBEVOIE (Réponse et confidentialité vous sont assurées) 


GROUPE 
BANCAIRE 
DE 1er PLAN 

recherche pour son 
siège parisien: 


Responsable 
Comptable 
A Fort Potentiel 




DOCKS de FRANCE 

wlfcSSf JS Super-Marchés DOC (3,8 Mds de CA, 2 500 
i e OT re§, °^ parisienne du groupe Docks 

^S, Direction * 

AUDITEUR INTERNE H/e 

H 06 f ° m ^ ti °î l su P érieure «rnplétée par une spécialisation 

^ ? ECS ' VOUS avez act * llis une Première 
expérience de cette fonction. 

Garant du respect des circuits d'informations, vous dynami- 

ttrtrôieure™^ 111 * 5, formerez et animere2 votre équipe de 

Merci d'adresser votre candidature, lettre manuscrite, CV, 

S5? à SM ^ Stnkx élément. 94 rue 

Albert -Calmetle, 78350 iouy-en-Josas. 


L'ESPRIT DE GROUPE 



RetrdîUu camplénrwntalnM 

44 caisses - 750 000 entrepriaeg adhényitea 

50 personnes. 

26 ans rrW, de formation supérieure ou éqiJvaJent 
va«avw: un début <f expérience analogue - en 
entrep rise ou an cabinet -d'audit ou de conseil, si 
possMe en analyse de rorgardsotion sdmtnfstrativ». 


nous CREONS 


4 Fteris (M- nWaalbrtMs) le poste 


jeune AUDITEUR 
OPERATIONNEL 



Relevant directement du Chef du Service Audtt. 
vous bénéficie nas - au sein d'une petit» EOUIPE - 
<fme LARGE AUTONOME sur le terrain 

rer des mtsSons «Taucfit Cfonctionnainent. movwis 
da production, fonctionnalités Informatiques. 
Oestion et admlr JsUaliun) des Caisses de n»« ■ - ii y 
adhérentes : • préparation • méthodotoaio a 
recueil • analyse • diagnostic • conseils et 
propositions concrètes dTaménoretions. 

Courts déplacements en proMnce. 
POSMBIUTES P *EVDLUWQ||. 

Menti d’écrire, sous référence UNI/AUDI/ 1 15M. 

en indiquant votre alaire actuel é notre ccnsef : 

Rieherti Bânetsua -GROUPE BBC CeaMll 

1 bis, place de Valois. 75001 Péris. 

Réponse et discrétion absolue i 


_ 


® dy 2 om,c ’ ua et muttlméttefs. vous aurez, 

pour rempflr votre mission, à travaffler en étroite rotation avec iss 
bock-offlce, et différants services opérotlmï^ du ièg? 

Vous participerez à rétablissement des résultats. 

VSSSSS&SEP de ,a " ose n “ 0 '« "* 

* '= 

i?rî!.rtnnto ,tuc,e à comn ? unlc IU0f sera, pour ce poste aussi 
Importante que vos compétences techniques. 0USSi 

LMpœflbUlté. d’évolution rapide Intéreaerant un candidot 
Adresser dossier de candidature sous réf. 9103/c à : 


3 G CONSEIL 
L Av, Eugénie 
92210 SAINT-CLOUD 


PARIS puis la PROVINCE 

-PP»™ ë 

totoœtionte) des preSS^de « 

audit, SscaIIrÉ_ ^ structure 




H a diversifié r activité d’AUDïT vere l^***?* 01 **^ 

auditeurs senior 

vm^bénéficiez d'une formation l'^ersiré. 

MSTCF...) et vous pouvez vous fDESC ^- 

à 4 ans dans l'AUDIT ou au sSTd^„ ^ “"«.«Pofcnce de 2 
Comptable. Après 2 ou 3 ans dan?!Lj Cabinet d Expenise 
Sïï” 1 *? 1 * d un abinet d’aud^dw tUre . pari5ien ne, | a 

confiée en Province ou en grande Baîfleul PCrtJSe Vous «=ra 

^Phoco er prétenüûns 
«*Ked = Pferre UMAHŒU - M . «S* !'^ p ^ 


O 

u 


à noire 




-ç 


7: 




Ÿ * 
A •• ' 

*î> -1 


i'::?* 

?■ ■ y ■W** 




w 

} 






a m ■ n 1 n 1 1 





estion 




CONTROLEUR DE GESTION 

PARTENAIRE de notre croissance internationale 

350.000 F 

|^®*^soaélâ, rattachée à un grand groupe, réalise 80% de son CA à P étranger. Son dynamisme et b 
jjwonere de ses produits de grandes marques sont tes moteurs d'une croissance forte et continue qui 
implique b mise en place de nouveaux outils de gestion. 

^jscette perspective, le titulaire du poste devra : 

" mettre m oeuvre “n système performant et adapté pour nos activités de production et de 

* assurer un rôle d'assistance auprès des opérationnels en instaurant un dialogue efficace tant en 
rrance qu à I étranger (nombreuses filiales à l'étranger). 

êtes HEC - ESSEC - ESCP._, vous avez cinq ans d'expérience environ acquise soit en cabinet d'audit, 
v °j|, Se,n | du contra * e Soslren d'une entreprise reconnue pour b qualité de ses méthodes de gestion, 
os atouts de contact, rigueur et créafivifé favoriseront votre évolution dons b Société ou dans le Groupe. 
Donne maîtrise de l'angbis indispensable. 

Poste à Paris. 

Ecrire sous rêf. 12 C 20840 M. Discrétion absolue. 


locaboat , Q 

de nos finances 

Leader de la consnuction et de ta location de 'pénichettes' pour la navigation 
fluviote de plaisance, en fort développement imcmmicnal recherche JEUNE 

CONTROLEUR DE GESTION 

Directement rattaché au POG, vous prend rez en chay tes eaivrtfe financières et te 
centrale de gestion de l'ensemble du groupe. 

Gerant de son bon fonctionnement, vous deviez mettre au point des outils de 
sestion fiables et participer sue plans prévisionneis et aretéçjiques. 

De formation Sup de Go ou étgjMlene; si pcssbte comptante par tri DESS-R, vous 
disposez dîne première expérience réussie d’au moins 2 ans à ni poste sarilare. 
La pratique coûtante de rarglas est incSspensabte. 

Nous vota oflrons m poste fcefatif dais ni enwonnement agréable et en plane 
expansion 4 JOIGNIT (89). 

Med dUesser lettre manuscrite, CV, photo et salaire actuel, sous réf. r 514 E, è 
notre ConseS P5VNERG1E - 42 rue foraés -13008 MAJSBLLE 


71 . rue d'Auîcui! 7501c Paris 









-- 


L ■ • 


I 

L* 



SOUS CONTRAT D'ASSOCUTXM 
REréON SUD-EST 

chercha 

pour rentrée 1901 





MMl 


(Bac + * + expéri ence 
pral.) pour eneeignar an BTS 
Commerce tetemationeL 
Ecrire ioui lo n* 8237 
LE MONDE PUBUCTTE 
5. ma da Montranuy, Parta-7*. 


: 

* • v 


%$® S 


.’Sâfi?'*' 







A tempe piatn ou partiel en 
FRANÇAIS ET PHYSIQUE 
pour coSèoe et lycée. 
Ecrse ik LEVY 
84-90, bd Général-Giraud 
94100 ST-MAUR-œS- FOSSES 


CENTRE REGIONAL 
ASSOCIATIF 
DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE 


avec hébergement « 
restauration fl 5 salariée) 


Béghîn-Say 


Gruppo Fermai 


Filiale de Ferrozzi, BEGHIN-SAY est l'un des plus importants 
groupes agro-industriels. Avec un chiffre d'affaires consolidé de 
39 mffliaids de francs et 15.000 pemames réparties dans 15 pays, 
ü occupe une position de tout premier plan au niveau intemaiio- 
nal dans ks domaines du sucre, des produits amylacés, des huiles 
et des condiments. 


Nous recherchons pour notre filiale spécialisée dans le secteur des huiles et condiments (3 milliards de 
francs -28 % de part démarché) un: 

Auditeur interne senior 

En étroite relation avec le responsable de l'an dit, il aura pour mission de s'assurer, dans le cadre d'un pro- 
gramme préalablement défini, de l'efficacité du «ratifie interne et des procédures en place et de leur 
cohérence avec celles du groupe. Des missions d'audit d'acquisition peuvent également loi être confiées. 

Ce poste s'adresse & un c andidat figé d'au moins 28 ans et de formation ESC complétée par le DECS et 
possédant une expérience d’au moins 3 ans dans un cabinet d'audit international. Une personnalité affir- 
mée ainsi que des qualités relationnelles et rédactionnelles sont requises. La maîtrise de l'anglais et la pra- 
tique de la nricro-infbnnatiqiie sont indispensables. Ce poste, basé à Boulogne Billancourt, suppose des 
déplacements en Fiance. 

Ecrire à Frédérique CHEMARIN, en précisant la référence A/S8646M - PA C o nsu l ti n g Group - 3, rue 
des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - TéL 40.88.79.38. 


Tempe complet. 

T. 43-74-79-62. pr r.-v. 
Ueu d*aitarcïca St- Mandé 


FEMME CINQUANTAINE 

STÉNODACTYLO 

I nt éri m ** par 3 a p. -midi par 
semaine. Adresser CV ta : 


13. rue dm Amiraux 
7501 B PARIS 


Société de Codée Continue de Cuivre*, 
M M r* r* fiSale d'AkMri CSbfe, nous redbereboui 
9iCiM>wa pour notre unité de transformât*» du 
MARCWB M1IAUX ■ cuivre un 


A. *n de d~ u» CM#*™ 

■ ; ; 

•* r" |nft? 

performant. am sri«, r ou titulaire du DECS, vous avez . 

wom,n “ s * 

c^Sre â un candidat de valeur. 



St W*uh 

L'IMMOBILIER 


appartements II appartements 
ventes II achats 


ST-DOMINKHÆ- MALAH 
4 P. Natif. Grand standing. 
9* mc., parte 47-83- 62-7< 


locations 
non meublees 
demandes 



Locations 


’ U “ J 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Inventaur tfun support pho- 
tographique nouveau pour 
manhd grand pubûc, «and 
pour raison financière mar- 
qua, modèles déposés at 
stock. Px 300 000 F. 

TéL 40-08-14-73 


bureaux 


A PARTIR DE 60 F HT/mois 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 


SARL - RC - UNI 

Co nstitut i o n de société». 


Parmanancas téléphoniques. 

43-55-17-50 


Ttt? F 


BAC. 47-04-79-01 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

16* CHAMPS- ÉLYSfeS 
ou AVENUE VICTOR- HUGO 
Btn, mcréL, tél., téiax, fax. 
□onica. : 170 1 390 F/M. 
CDES 47-23-84-21. 


HÛtelde trille -BP 227 
77108 MEAUX Cedex 


L'AGENDA 


ET D'ÉDITION 


LE RESPONSABLE 
DE SA DIRECTION 
ADMINISTRATIVE 
H FINANCIÈRE 


Il aura una large d élé g at i on 
pour las reemtaraanta et la 
goation das personnels. la 
suivi das dosoiara adminia- 
tratifs. la auMrvtalon des 
■services c o mp tables, finan- 
ciers at de production. 

Poste amble at d'avenir qui 
conviendrait à cadre de for- 
mation eupértauw ayant une 


litéa ta un haut niveau, de 
p ré f é r en ce dana PME du aao- 
taur praaae et étttion. 


Adresser CV + photo 
aous ri* 8262 
La Moadm PubBcfté 
E. rue de Béonttaaauy 
76007 PARIS 


GROUPEMENT 



ques aotéieltéaa. 

Envoyer CV et photo. 
Ecrire eoua la n* 8269 
LE MONDE PUBLICITE 
6. na de Momtacauv. Parie 7*. 


VILLE DE MEAUX 
CSeina-et-Mame) 


1 CHARGE 


c ViOe cr Art at Htetoira » 

D (pûmes : licence tf htewira, 
histoire da rare. Ecole du 
Louvre. 

Racratemom tm conooura. 


1 MÉDIATEUR 


COMStaUNTtS) 

chorgMi] iT<*k1h, nspanEblalil 
de budget*, [nraeoe Bsc+3 méw) 
aytail une expérience 
rinlialiinrih rtm ledamaini de 
la «mmnnicotian liidaclion de 
leBrei d’inhx motion. COCuU en 
cowwnkdian interne et exts». 
conception de livret ei de 
ploquéltei...). et une benne oxr 
nriua de U Nomondkl 
I Mao tfoAwe **■ O/ 


secrétaires 


ACUTRONIC FRANCE 
leetier ch a un Infor met i cle n 
niveau DUT ou équhnrtant- 
Aiaa la rasponsabllté des 
eysthm ee micro da rontre- 
prtsa. Prendre port eu déve- 
lopp- d'appDcetkaw dients. 
Cormaiss. du langage C sou- 
haitée. CV manuac.. photo 
et prétendons k : 
Aoutronlo France. 8. rue 
des Dames BP 64. 78340 
Lee Ctayas-ee- Bais. 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


Femme, secrétaire dactylo- 
facturtlre, aaMa e xp ériance. 
tedv place Matai* tég. En Su«J- 
En Farta centra, gères Est ou 
Lyon. Nation. Té. 43-04-42-41. 


J. K. 32 a., exp. 3 ans. de 
treding oMgadanB et Medf 
ch. plaça do trader. 
47-88-82-42 


Jeune MBA commerce Inter. 
Trilingue engl, eep., 20 ara 
I l'étranger (USA, Vene- 
zuela...). Ex péri en ce : res- 
ponsable commercial aux 
USA et FRA. chef de produit 
Junior (an France), cherche 
un poste tourné vers le 
marketing opérationnel i 
ITmamedoraL 

Écrire à M. MOULIN 
56, av. da Choiey 
75013 Paris 


Français. 30 a., réaidant 
Boston (carte de séjour). 
École nom. sup., tvM 
maîtrisa da langue. M.A. 
Unhr. de Ponlend (ORE), Pti. 
O. Brown Un l vera l tv (Rhode 
Mand) étudreft tua proposrt- 
da collaboration av. des 
ei m epri a e e françatees ayant 
das aotMtés aux USA. 

Écrira pour contact : 

M. OfTMANN, 

77, bd Rictiefieu 
92500 Ruea-Malmetaon ou 
tél. le soir (1) 47-08-40-20 



- pton de développement ; 

- recherche «t gestion des 
financement» ; 

- mise en couvre d'un pro- 
jet pdMqua; 

- animation d'un réseau 
oeeodatif Important. 

Retattera pubfiquea 
«t partenarialaa. 

Env. CV et lettre 
da mo ti vat i on ta t 
Madame ta PnWdama 
10, r. du Volga, 76020 (forte 


Artisans 

* 

Couvraura bretons spécia- 
listes ardoise naturelle rech. 
chamlera de peiticuBere. ttes 
régions France. CEE. Hta 
technicité. Nhx réf. Prix trto 
étudiée. Pour devis écrire : 

M. Draeu Sytwsns. ParaOOvtar 

29000 Ouknpar. 98-96-03-03 


Cours 


Étudient à Sup. de Co. 

Rennes. SAXOPHONISTE 

DIPLÔMÉ D'ETAT, donne 
leçons b Lyon le week-end et 
ta Rennes le semaine. 

Pour tout renseignement, 
demander Rnédénc au : 

(16) 99-31-77-23 


23 et 24 MARS 1891 
8* BOURSE 
EXPOSITION-VENTE 
MMÉHAUX 
ET FOSSILES 
SALLE DES CONGRÈS 
27. bd Sotfarino 
dafl h/19 h sans Intenupdan. 


Vidéo 

V.O. ONLY 

spécialiste du vkJéodisc an 
væ. en Europe (Pal. NTSC). 

Plue de2 600 thiee 
dta p onMee Immétéet e mem. 
Ouvert 7 Jours but 7. 

26, bd de la Somme 
75017 

Afr Porte- de- Champerrat 
Tél. : 42-67-76-17 
ou 42-87-76-27 


Un professionnel de la com- 
munication enfanta ch. 
emploi (16) 44- 7 1^ - 33-3 1 


Direct, centre de profit. 
SAV. maint enance, mutai. 
Informatique, é lectronique. 
45 ans. ch. Direction étabL 
RJ». /Province. 

TéL : <1) 64-46-22-88 


Té. 34-53-08-59, répond. 


□tracteur été tour apératau 1 
marit i me. Mlppeir an titra 
sur y an d trimeran 18 m. 
envisageant déplacement 

eut r Amérique du Sud ou 
l'Asie, eotdi a ltaralt oonnd h ra 
possibilité emploi dene ce 
eeetew. 

Adresear réponse à f 
P. Boudât. 2. ms de r Indre 


ASSISTANTE DE DRECTKM. 
52 ans. habituée e collabo- 
rer avec équipe Jaune, orga- 
nisation. recrut e ment, séml- 
nairac. salons, édition. 
Tél.: 42-67-43- 19 


Afpégéa, 30 a., bfl. angi.. an 
ontrop. depuis 09/90 tr. 
dynamique, excel. tant 
rédac. et commuée., quai, 
analyse et synthèse, ch. à 
Investir aa motivation et aas 
capacités da posta à Datan- 
te! évolutif. Ëtu&nas prop. 

T. ap. IBh 30: 42-41- 17-63 


Vacances 


Tourisme 


Loisirs 


STE-MAXÜME loue F2 
ta (a semaine. Vue mer, 
200 ra piaga. 70. 94-96-83-45 


GRAU-DU-ROI (30) ^ 
Part loue STUDIO MDÉ- 
PENO- pour coupla 1 enft, 
plein- pied, avec petit Jardin, 
tt contt. Coin cabine, 100 m 
plage, ta commerces trtaa 
proches. Coin née agréable. 

Juillat s 000 F. T*L au 
(16) 76-66-55-38 


HOME D’ENFANTS 

Du 21 avril au 11 maL 
Haut Doubs (900 m ah.1, 
3 h da Paris par TGV, agré- 
ment Jeunesse et Spores- 
Yves et LUana accueillent 
vos enfante dana une 
ancienne ferma XVII*. 
oonfort. rénov.. au millau 
das forêts at des pansages. 
Accueil Gmhé à 14 enfta, 
culs, saine et équilibrée, 
chbre 2 ou 3 avec sdb, wc. 
Aedvitée avec moniteur raki 
de fond, tennis. Jeux, ping- 
pong, initiât, échecs, 
peinture s/ bois, 
fabrication du pâte. 

Découverte environnement. 
Tarif n compris :1 880 F 
s emain e per enfant + VTT 
an option. 

Tfi. : (161 81-38-12-61. 
Le Cfêt-T Agneau 
La LongevHe 
25650 MONTBENOIT 



A vendra URGENT 

BMW 3181 

Janvier 1989. 18000km. 
Delphine métallisé, tort 
ouvrant élactr., rétros 
étoctr., tatouage. 

Etar.: 84-58-46-22 
Dom. : 30-21-88-61 


plusde 16 CV 


A vendra URGENT 

PORSCHE CARRERA 2 

Cabriolet, année mod. 90 
14 000 km, gris métal. 
Options : pont autoblo- 
Qtant. eu'. - souple. 

climatiseur, a larme. 

Prix :415 000 F. 

Tél. : 48-24-05-81 
Ou 42-42-04- B 2 
riemand. M. BASSANT 
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Après cinq années de forte croissance 

La chimie française a connu 
un net ralentissement en 1990 


. A 5 r * S c j nt ï Mies années, dont semestre». Bref d'une façon «séné- 
££$£ Jl " iSré e^ço Sîl^'r " "“trie cfci-iq.. fran- 

6,2 % pour 19881 S oein/tiné! ? vec .. UÛ ratl ° (résultats après 
S^i Ua i?P. !™mbé ! dê , 5,5 C % M t 1989 r à'toÛt ) 


industrielle (+2%). Et du fait 
*î?5î e i® baisse des prix, son 
chiffre d’affaires (350 milliards de 
francs) n'a pas varié d’une année à 
I autre. Le ralentissement de l’acti- 
vité n'a pas été sensible qu’en 
France, puisque, en moyenne, 
d apres les statistiques provisoires 
communiquées par l’Union des 
industries chimiques (UIC), le taux 
de croissance moyen de la chimie 
européenne a été de 2 %. H a été 
de cet ordre de grandeur en Alle- 
magne, quasiment égal à zéro en 
Grande-Bretagne et de 5,5 % en 
Belgique. La chimie américaine n’a 
pas fait mieux (+2 % également). 

_ Comme d’habitude, les situa- 
tions ont été fort différentes sui- 
vant les secteurs d'activité. Ainsi, 
l'activité a diminué de 2,1 % dans 
la chimie minérale et de 1,1 % 
dans la chimie organique (pétro- 
chimie, matières plastiques). En 
revanche, elle a encore augmenté 
de façon assez significative dans la 
parachimie (peintures, joints pour 
bâtiments, produits lessiviels, cos- 
métiques) et très rapidement dans 
la pharmacie (+8,9 %). 

Comme toutes les autres indus- 
tries, la chimie a pâti du ralentisse- 


juste 4 %. Ce qui n’a pas empêché 
1 investissement industriel de 
continuer à augmenter, pour 
atteindre 23 milliards de francs 
(+1 5 %), ce qui porte le total des 
sommes consacrées à cet effet 
depuis 1980 à 164.05 milliards de 
francs. Cela étant, tout n’a pas été 
gris. L’excédent commercial tradi- 
tionnel de la chimie a certes bien 
baissé (-20,5 %), mais a tout de 
même atteint 17,4 milliards de 
francs. 


Pour 1991, M. Achille retient, 
avec le prolongement des réces- 
sions américaine et britannique, 
mais aussi à cause de la baisse du 
dollar, des perspectives passable- 
ment assombries pour l'Europe de 
l’Ouest. Vu la volatilité des mar- 
chés et le caractère très psychologi- 
que des comportements, le prési- 
dent de Î’UIC pense qu’une reprise 


ne manquera pas d’intervenir. «Il 
paraît donc assez sage de prévoir 
une poursuite de la croissance de 
notre industrie, à un niveau 
modeste toutefois, de l’ordre de 
2 %. donc un peu inférieur à celui 
attendu pour le produit intérieur 
orut. La France se maintiendrait 
ûôisi dans la moyenne prévue pour 
l’activité des chimies européennes. » 

A. O. 


ment général de l'expansion aux 
Etats-Unis et dans une grande par- 
tie de l'Europe. Mais, a précisé 
M. Jean-Claude Achille, président 
de l’UIC, * deux autres phéno- 
mènes ont accentué ce mouvement : 
d'une part, la baisse du dollar 
(-15 9b par rapport au franc sur 
l ensemble de 1990) et aussi celle 
du yen, qui ont contribué au recul 
des exportations dans leurs zones 
respectives et ont amputé les résul- 
tats financiers des entreprises pro- 
duisant dans ces zones ; d’autre 
part, la crise du Golfe, qui a forte- 
ment renchéri les coûts ae certaines 
matières premières au second 


. D Franchises voyageurs aux fron- 
tières. - Un relèvement de 50 96 
Ides franchises pourrait être décidé 
ce lundi 18 mais à Bruxelles sur les 
marchandises que les voyageurs 
peuvent passer hors taxes lorsqu’ils 
traversent une frontière séparant 
deux pays de la CEE. Ce relève- 
ment pourrait intervenir avant 
Tété. Les franchises sont actuelle- 
ment fixées à 390 écus 
(2 730 francs). 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


liü 

■ V: il- > * 






w ■ . 

Comptes de l’exercice 1990 clos le 28.12.1 990 
approuvés par le Conseil d’Administration 
du 04.03.1991 présidé par M. Pierre BOUTELLIER. gf 

Actif net au 28.12.1990 : F 8.567.463.896,61 
en progression de 33,45 % sur l’exercice. | 

Vaieur liquidative au 27.02.1991 : F 3.205,33 i 

Performance 1990 : + 9,96 % I 

(Valeur du TMP sur la période : 9,9533 %). % 


Consultez les valeurs liquidatives 

de nos Sicav et FCP 

sur Minitel 36.15 code ASSOCIC. 


GROUPE CIC 


_Lïp 

HENI 

□VIE 


PROGRESSION REGULIERE DU RESULTAT 


Le conseil d’adminisiraiion de LA HEN1N VIE, Compagnie 
d' Assurance sur la Vie, réuni le 11 mars 1991 sous la 
présidence de Monsieur Philippe PONTET, a arrête le bilan 
ci les comptes de l’anncc 1990. 


ACTIVITE ; Apres plusieurs années de progression très 
dynamique (+60,5% en 1989 cl +44,9% en 1988) la 
production de primes nouvelles recueillies par LA HEN1N 
mi ^' ons d® francs- a connu une légère érosion 
(-8, 4%) qui a surtout louche les bons de capitalisation alTecics 
par une modilication des règles fiscales. 

La disiribulion de contrats d’ Epargne Reiraiic progresse, en 
revanche, de la V on satisfaisante (+27%) en atteignant 
764 millions de francs. 

Le moniani des réserves techniques de LA HEN1N VIE a 
commue sa croissance en atteignant 4.323 millions de francs 
(+.1U,5%). 


RESULTATS : Le bénéfice net ressort à 23,1 millions de 
irancs en progression de 9,7%. 

?u? inislration a P ro P° sé distribution d*un 
9 50 francs L * franc ' S paracl,0n assorti d’un avoir fiscal de 

L ’aciivilc satisfaisante enregistrée depuis le tichui de l’anncc 
pemioiü envisager une nouvelle progression des résultats en 
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MARCHÉS 




LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE U BOURSE D£ PARIS 


PARIS, 18 mars 4 


PARIS : 


'i-; 

BOURSE 


fTBSTlTÜT HATMflAL DE LA STA71ST1QUE 

ETDSËTuaâÉcnoHrauESi 


briets Sfafcaa ds btu 100: 

28tisn*n1990 


8441 15461 


1 Mn tanç.lmw>yii _ 

i il ‘ iiIiUri 

WWtaeÆMrBi» 

P*-»» 


11*9 n*s 
1224 12*8 
lit I1U 
IMS 11*1 


SJ ISS 

BMmatatmitlfSan «** 133 

UAcanouMAi 1214 11*3 

Apnlnaatalm __ 119 1174 

S&tdbmiaa 1 U 4 111,1 

Tiaaqmt^ tatahk Mnfe«* _ 112.1 11 *B 

Smmme m — — 116 119 

OUttaHpi 12*1 1234 

Sk» mb 10*1 1974 

I — tfc rtlBMkr 10*1 10*1 

B ii mUihw I X poi hfa tei ■ 118 11*8 

Bue 100 : 28 décembre 1990 

V É— u lM c. lnWMfl» KB .1 19*3 

tmçnrntMÔhm 10*1 10*1 

ar r— sg r, 

Ban 100 an 1349 

Wm t n g. liw.nMli- 8070 402*4 

Vtiwsftmgiitt 4133 413*3 

Ban 100 an 1972 

ÏÏSÎSÎS’-^ÜL: S Si 

Ban 100 : 31 décambra 1980 
bdkeéuHLfciimr.fim _ 118 11*2 

ÉiUWMtfBW 8*3 8*3 

BHWBpMlmMWb. 11*9 117,2 
3odMs 11*3 11*8 1 


Nouveau recul dos valeurs fran- 

SOT* 4 * ***™* A 

Dès L ouverture, allés 
a «aMsmant en retrait de OJM % 
«urteur précédente clôture et 
wvaiem par ta suite se maintenir 3 
«s mveaux. Peu avant midi, la 
baissa a vols in ait T %. En début 
nndice CAC 40 slns- 
wlvait toujours dans le rouge, eban- 
U 2 %. Plus tard dans la 


Second marché — _ 

1 1 — ; p [cours Demier 


VALEURS C ZZ r VALEURS prée. J™* 


Crédt tança. 


journée, avant nie ne débutent las 
£»«ï t î on « 1 à Wall Street. Ilndica- 
P*ace partalenna accusait 
un retard de 1,2 g %, 

Selon les professionnels, le mar- 
«a pretkjuemant à son 
'î*"**“«pnx. Cette phase d'atten- 
««nte observée par les boursiers 
est compréhensible à bien des 
égards : les coure ont beaucoup 
monté depuis le début de l'année, 
environ 1 7 % de hausse, une pause 
savéren nécessaire. 

D'autre part, la baisse des taux, 
tant attendue en France, ai qui 
semblait retardée par la faiblesse 
au franc, est malgré tout intervenue 
tersde l'appel d'offre de ta Banque 
de F rance, l'institut d'énûsslon a en 
effet baissé son taux d'un quart de 
PtAit. passant ainsi de 9.25 % à 
8 %. son taux de prise en pension 
demeurant inchangé à 10 %. 

Cette b ai sse n'eut que peu dlnci- 
denca sur ta tendance, las prafes-' 
«onnels l’ayant déjà Inscrits dans 
les cours. Le marché est donc dans 
une phase de consolidation, et l'ap- 
proche de la liquidation mensuelle, 
pour le terme boursier de mars, qui 
doit intervenir mercredi, n’a rien tait 
pour accélérer le courant des 
affaires. 

Les boursiers attendant aussi la 
pubScation, dans les jours qui vien- 
nent, d'importantes statistiques en 
provenance des Etats-Unis, notam- 
ment I inflation, mardi, et le com- 
merce extérieur, mercredi. Notons 


COMPAGNIE DES AGBTTS DE CHARGE 
Base 100 : 31 décembre 1981 

jwfaéta W 487,7 47*1 

ProAiittdstaM 39*4 3S0.S 


igsMdsMBsamdetelt» — 41*8 337,1 
BnéMMMLmdntbi 58*7 58*3 
BwudtCOCT wn .jé nt 7B*8 73*4 


.Sodétfeflnaodèm 

Sociétés I| fi 20 DI frHK 
IwptaUsat prtoeipalMsiit à 


42*6 4U 
47*3 45*3 


VataonfadottiMu 47*3 

TOKYO, 18 m» t 


aussi pour cette journée^ la vive 
progression du oollar. qui s’est 
échangé au fixing à S.51 15 F. s'ap- 
prêtant ainsi de pr&s de 2 96 par 
rapport au fixing de vendrai. Sur le 
marché de i*or, ta lingot donnait 
600 F à 63 900 F. en revaSchCte 
napoléon perdait 4 F à 376 F. 


Au-dessus des 27 000 points 

Pour la première fois depuis le 
16 août 1990. te Kabuto-cho est 
repassé lundi au-dessus de la 
barre des 27 OOO points de l'in- 
dice Nikkei. Une première tenta- 
tive vendredi dernier avait 
échoué. La seconde a été la 
bonne. Un instant pourtant, les 
boursiers nippons ont cm qu’un 
troisième essai serait nécessaire. 
De fait, après avoir atteint en fin 
de matinée la cota 27 256,92. te 
thermomètre du marché avait 
commencé par redescendre. 
Quelques achats de dernière 
minute ont finalement réussi à 
bloquer le mercure è 27 -145,91 
soit è 303.81 points (+ 1,13 «y 
au-dessus de son niveau précé- 
dent. 

A en croire les spécialistes. 

I humeur n'était pas toutefois tf 
l'enthousiasme. Même si l'espoir 
d'une baisse des taux d 1 intérêt 
rasto entier, la situation économi-i 
que du pays, marquée par un net 
ralentissement d'activité, conK 
menca à inquiéter. Les boursiers 
japonais se posent aussi des 
questions sur l'état de l'Union 
soviétique. Dans l’immédiat, la 
Bourse tokyote n*a plus souffert 
des ventes réalisées par les Insti- 
tutionnels à la fin de l'année fis- 
cale. 


Ordres boursiers téléphonés : 
la COB rappelle (es règles 


Dans son bulletin de février, la 
Commission des opérations da 
Bourse (COB) rappelle quelques 
règles à respecter pour éviter tes 
contestations quand des épar- 
gnants passent dos ordres de 
bourse par téléphone. L'absence 
da confirmation écrite, observe ta 
COB, entraîne des désaccords sur 
las modalités d'exécution. Elle 
conseille donc aux intéressés da 
confirmer leurs ordres, qui 
devront stipuler le sens de l'opé- 
ration (achat ou venta], la dési- 
gnation ou tes caractéristiques de 
la valeur, le nombre da titres à 
négocier, la durée de validité, et 
éventuellement te limite de cours. 
Cette confirmation devra compor- 
ter la date et l’heure de l'ordre, 
pour éviter une double exécution 
de l'ordre. 


Allai 

WaMUiiie 

Canon 

fqi Bank 

Konch Motors 

WtsnéwBwifc.» 

UtsutôUHnvy 


La COB aborde aussi la ques- 
tion des droits de garde facturés 
pour des titres dont te prix ast 
quasi- nui. que ceux-ci ns soient 
pars cotés ou d'une valeur proche 
de zéro. Ce problème survient 
quand une entreprise en dépAt de 
bilan, est soumise è procédure 
judiciaire. Incapable de liquider 
ses titres, le porteur doit attendra 


que I action de ta société liquidés 
sort dédorée sans valeur. (Test è 
cette seule condition que la Steo- 
vam (Société (ntororofossionnella 
pour ta compensation des valeurs 
mobilières) peut rayer ces titras 
de son livra de compte. Ses adhé- 
rents n'ont plus qu'è en faire 
autant. 


TujewMcuw .J 


FAITS ET RÉSULTATS 

n sÂ r S*îo£> net f*î de ™ trimestre de 1990 


p^ÜuSri^ 6 1" ^^net de 
Poat-à-MoTOSjn SA ea 1990. - Le 
rtealtat net consolidé du groupe 
Pon t-à- Mousson SA a fortement 
baissé en 1990, i 350 millions de 
Francs contre 750 millions de 
francs en 1989. Ce recul est la 
«"Mèqwnçede la cession de deux 
fon dcrie auto- 
mobile et GRI-SAPAG, robinette- 
rie industrielle), qui a entraîné 
« une baisse des ventes du groupe et 
une mains- value x> selon un commu- 
niqué du groupe. Le chiffre d’af- 

n Àta c ?,?*î!i ,dé J *’, esl établi à 
l’rii; n, - l 1 , , , . ,a ÿ s d « Francs, contre 
f-ïL 48 mai, 1 art * «“ 1989, l’activité 


«jeSony ont ainsi nettement plus 
progressé dans ta CEE (+ 37 % par 
rannnrt a» •T* 


îo?o?CL au ÿC ni * r tnmestre de 

EtTrE*-- ^ ““P». chif- 

fre d affaires de Sony aux Etats- 

îfttV ÏÏR^ÎÎÏ 1 P. l “ Moment 
8.8 %) A 2,06 mUliards de dol- 
lars, passant même après le marché 

iflwuïaK H Afi j. rT. 


-"«w «iaw» ns luarcnc 

L 2 ; 08 milliards de doüare, 

Les vcntes de Sony a 

l étranger passent par ses exporta- 
tiotu mais aussi par ses unités de 
production installées aux Etats- 

îhSi? SS™ 1 ? en Europe 

(huit usines) qui fabriquent disques 

J«£l»cts, taèviseunTcamSiS 

□ Goodyear annonce 1 IN Hceu- 

“ i? r ‘ rae Maèricaine 
Goodyear Tire and Rubber, 

.deuxième fabricant mondial de 
pneus, va procéder à 1 100 licen- 
ciements de salariés et resserrer mu 
conseil de direction, une mesure 
pose par anticipation des résultats 
déficitaires pour le premier trimes- 

K m d ni«ic 9 r\ Ces ?®PP r »rions 
d emplois fout partie d’un pro- 
gramme de restructuration anté- 

Vrwi’ ^ Ul J >rtv oy a ‘ t an toul 
3 000 réductions de postes, a prf- 
cire le groupe dans un communi- 
qué. Les changements touchant les 
échetous les plus élevés de la direc- 
tion de Goodyear se traduiront par 
la suppression de deux postes de 
(directeurs généraux. Goodyear pré- 
T2ï». ime au Premier trinustre 
1991 a ce ayant même de prendre 
en compte la constitution d’une 
K!T 0n -JL Q J 990 ’ Goodyear a 
de 20,9 mu- 
lions de dollan sur un chiffre d’af- 
fiurw de 2,7 milliards de dollars. 
Goodyear et l’ensemble des Eabri- 


liée an cycle de l’eau représentant 
aujourd'hui 80 % des ventes du 


groupe. Le résultat courant, pour sa 
part, est passé de 794 millions de 
Fra ^x en i 1989 à 757 mÜtiSi! La. 
sociqft mère, P ont-à-M ousson SA. 
a réalisé un chiffre d’affaires stable! 

“ ill 'iards de francs, 

% 4 L ex K rt ® t5on ' et un 
bénéfice net de 201 millions de 
fisncs. U «msed d'administration 
de Pontrà-Mousson SA proposera à 
1 assemblée générale aes action- 
naires, convoquée pour le 15 mai. 

j,e versement, d'un dividende net de 

35 F par action, ouvrant droit i un 
avoir fiscal de 17,50 F. 


o^,s B r U i b ^fefTs 

■ctionualros de Grattan. - Le 
groupe de distribution britannique 
I e *" de l’américain Sears, 

* Co.) vient de renchérir 
son ofüne pmir I ta prise de contrôle 
“® joriwc de vente par corres- 
pondance Grattan, filiale des maga- 
sins d'habillement Next ( le Monde 
du 6 «MX en la portant de 150 à 

;rl “ii-fPi I e ,ivre * sterling 
(1,6 milliard de francs environ). Le 

ftMiitu Am ^1.^4— —H ___ _ * 


tfôupe de distribution allemand 
Otto Versand avait un mois plus 
tôt offert 140 millions de livres, 
qu il avait depuis porté è 150. 


o L Europe, premier marché de 
Sony. - Le marché européen (CEE) 
a dépassé celui des Etats-Unis au 


cants de uienniatiques traversent 
nne période difficile, frappés de 
■plein fouet par la récession et la 
■ense de rautomobile. 
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COMMUNICATION 


Alors qu’Afltenne Réunion commence à émettre . 


Dialogue de sourds entre M. Rocard 
et les partisans de Télé-Free-DOM 


SAINT-DENIS-DE-LA-RÉUNION 


de notre envoyé spécial 


Us ne se sont pas compris. D'ail- 
leurs, ils ne se sont pas parlé. Ec 
même s'ils s’étaient parlé, ils ne se 
seraient probablement pas com- 
pris. Au cours de son voyage à la 
Réunion ( lire page 9), M. Rocard 
n’avait rien à annoncer. Rien, en 
tout cas. susceptible de satisfaire 
l'attente des auditeurs de Télé- 
Free-DOM, sans doute peu intéres- 
sés par tes quelques éléments de 
réponse fournis par M. Rocard : le 
premier ministre a indiqué que le 
cahier des charges de RFO sera 
révisé, après consultation des élus 
'des DOM-TOM. .Une nouvelle 
chaîne privée. Antenne Réunion, 
soutenue par des industriels de 
Pile, devait commencer à émettre 


ce lundi 18 mars. Elle a reçu la 
bénédiction du CSA, et partagera 
ultérieurement son canal avec la 
chaîne cryptée Canal Réunion. 
M. Rocard a évoqué, comme 
l'avait fait le CSA, la possibilité de 
voir lancer un nouvel appel à can- 
didatures pour une autre chaîne 
privée. Mais rien ne dit que Télé- 
Free-DOM bénéficiera cette fois de 
l’autorisation du CSA, Bref, bien 
peu de choses par rapport à la 
levée de l’interdiction de Télé- 
Free-DOM que réclamaient les 
partisans de M. Sudre. 

M. Sudre lui-même aurait bien 
voulu être reçu par le premier 
ministre. Mais M. Rocard a 
affirmé qu'au cours de ses voyages, 
il ne reçoit « jamais, jamais ? sous 
la pression. « U n'y a pas de précé- 
dent v, a-t-il insisté. En outre. 


Matignon n’avait pas franchement 
envie de renforcer le côté médiati- 
que du personnage. Mais ii était 
acquis que M. Sudre serait reçu 
par M. Jean-François Merle, 
conseiller du premier ministre 
chargé des DOM-TOM, peut-être 
même par M. Louis Le Pensec, 
ministre des DOM-TOM. Cela 
dépendait, en fait, de l'attitude de 
M. Sudre et de ses partisans, 
aujourd'hui divisés, semble-t-il, en 
modérés et radicaux. Comme les 
violences ont repris pendant la 
visite du chef du gouvernement, le 
dirigeant de Radio- Free-DQM n’a 
pas eu droit au ministre, mais seu- 
lement au conseiller. De toute 
façon, précise-t-on de source gou- 
vernementale, il s'est agi d’un dia- 
logue de sourds, sans utilité évi- 
dente. 

J.-LA. 


Les chiffres des NMPP sur la vente en kiosques en 1990 


L’embellie de la presse profite surtout aux magazines 


Après une année 1989 parti- 
culièrement morne, la vente en 
kiosques de la presse a bénéficié 
d'une certaine embellie, qui 
n'empêche pas les zones d'om- 
bre. Les Nouvelles Messageries 
de la presse parisienne (NMPP), 
principal organisme de distribu- 
tion de la presse en France grâce 
à ses 36 000 points de vente 
diffusant 2 500 titres, indiquent 
que la vente en kiosques des 
journaux s'est accrue de 1 % en 
volume - 1 ,76 milliard d'exem- 
plaires - et de 4,1 % en valeur - 
1 1 ,33 milliards de francs - par 
rapport à 1989. 


Les NMPP ont réalisé leur étude 
à partir d’un échantillon de 
358 journaux segmentés en dix 
grandes familles. Elles notent en 
outre qu'en 1990 leur panoplie 
s’est enrichie de -96 nouveaux titres 
(318 journaux ont en effet été lan- 
cés en 1990 et 222. ont disparu). 

En dépit de cette embellie, les 
Français n’ont que peu dépensé en 
matière de presse. L'an dernier, le 
prix de vente moyen des journaux 
a certes progressé de 3 %, maïs 
cette augmentation est restée infé- 
rieure à celle d’autres produits de 
consommation (3,4 % selon l’in- 
dice INSEE). Le coût des journaux 
ne participe donc qu’en partie à la 
relative désaffection qui frappe la 
presse. Car, en 1990, toujours 
scion les NMPP, un ménage achète 
pour 743 francs de journaux, soit 
13.1 % de son budget culture-loi- 
sirs, qui ne représente lui-même 
'que moins de 6 % du budget total. 

Les disparités entre les diffé- 
rentes familles de la presse témoi- 
gnent de choix et d’habitudes de 
lecture particuliers. La presse quo- 
tidienne nationale, dont les NMPP 
font remarquer qu’elle est lue 
majoritairement (62,9 %) par les 
habitants de l'Ile-de-France, est la 
plus touchée. L’an dernier, en 


dépit d’un second semestre dopé 
par l’évolution de la crise du 
Golfe, ic ralentissement de la vente 
en kiosques des quotidiens natio- 
naux s’est confirmée. Avec 
I 335 000 exemplaires vendus par 
jour, les quotidiens enregistrent 
une baisse de leur vente au numéro 
de 1,9 %. soit un chiffre proche de 
celui de 1 9S9 (moins 1.5 %). Mais 
tes suppléments hebdomadaires 
des quotidiens [Figaro-Magazine. 
France- Soir Magazine, le Monde 
Rtullo-ièlérision, etc.) font progres- 
ser les ventes en kiosques de 2,2 %. 
Les premiers mois de 1 99 ! 
devraient être plus bénéfiques 
puisque, en moyenne, les quoti- 
diens nationaux' ont connu une 
agmenration de leur vente en kios- 
ques de 14 % en moyenne, avec 
une pointe à 31 % pendant la 
semaine de déclaration de guerre, 
selon une enquête menée récem- 
ment par l’agence de publicité 
Young and Rubicam. 


crés au tourisme et à la photogra- 
phie font davantage grise mine. 

La presse de programmes de 
télévision renforce son poids dans 
le secteur des magazines. Sa quin- 
zaine de titres présente, il est vrai, 
un moindre coût d’achat puisque le 
prix moyen est de 5.67 francs. En 
1 990, elle a augmenté ses ventes de 
2,4 % et son chiffre d'affaires de 


7 %. Les guides de programmes 
comme Télé Z, Télé 7 Vidéo. Télé 
K7 profitent plus de cette hausse 
que les magazines comme Tèiê- 
rama. Télé-Poche. Télé-Loisirs, etc. 
Dans la mode-santé, le recul s'est 
évanoui et les chiffres de 90 crédi- 
tent les magazines féminins de ce 
secteur - et notamment ceux qui se 
consacrent à la santé comme Santé 
Magazine, Top Santé, etc., au 
détriment des titres de mode 
comme Elle. Marie-France, etc., - 
d’un accroissement de 1.9 % des 
ventes et de 3,9 % de leur chiffre 
d’affaires. 


Sports 

et beaux-arts 


Enfin, les news- magazines f/e 
Point , {‘Express, etc.) et autres pic- 
tures magazines [Paris- Match) 


La presse magazine échappe à la 
baisse. Un phénomène normal en 
France, dont la population, avec 
1 354 exemplaires magazines dif- 
fusés pour 1 000 habitants, détient 
le ruban bleu européen de ce type 
de presse, devant la Belgique, les 
Pays-Bas, l’Allemagne, la Grande- 
Bretagne et l’Italie. En 1989. pour- 
tant, les magazines avaient vu leur 
vente chuter légèrement de 0,9 %. 
L'ensemble des magazines a fait un 
bond de 1,7 % en volume et de 
5,3 % en valeur l’an dernier. Alors 
que le prix de vente moyen des 
magazines - 8,65 francs - a subi 
un accroissement proche de celui 
du coût de la vie (3,5 %). Dans la . 
famille des magazines, les titres 
consacrés aux loisirs sont ceux qui 
ont connu la plus forte progression 
en volume (3 %), notamment les 
journaux sportifs, qui augmentent 
leur vente de 22,4 %, et ceux dévo- 
lus aux beaux-arts (plus 43,3 %). 
En revanche, les journaux consa- 


crent leur épingle du jeu en bénéfi- 
ciant des fruits de l'actualité inter- 


nationale et progressent de 1,2 % 
en vente et de 6,4 % en chiffre 
d’affaires. Mais si la «bande des 
quatre» (l'Express, le Point, le 
Nouvel Observateur. l'Evénement 
au jeudi) voient scs ventes au 
numéro sc stabiliser (0,9 % d’ac- 
croisscmcnt), les magazines écono- 
miques et financiers {l'Expansion, 
investir, la Vie française. Mieux- 
Vivre, etc.) entrent dans une 
période de vaches maigres puisque 
leur vente recule de 8,5 % â 17 % 
selon les titres, se traduisant par 
des plans de restructuration et des 
révisions déchirantes. 

Y.-M. L 
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Contestant la réalité d’une interview 


M. Sergent gagne un procès contre « Passages » 


Dans un jugement rendu le 
13 février 1991, la première cham- 
bre du tribunal de grande instance 
de Paris, présidée par M. Robert 
Diet, a condamné pour diffama- 
tion publique le mensuel Passages. 
son directeur, M. Emile Malet, et 
un collaborateur de la revue à ver- 
ser la somme de 30 000 francs, au 
titre de dommages et intérêts, à 
M. Pierre Sergent, membre du 
bureau politique du Front natio- 
nale 


Les poursuites faisaient réfé- 
rence à un article intitulé « Le petit 
coin des idéologues», publié par 
Passages dans son numéro d’avril 
1990. Il rapportait des propos, 
attribués è M. Sergent, dénonçant 
(es juifs et Pimmigration. L’inté- 
ressé affirmait n’avoir jamais tenu 
de tels propos et contestait la réa- 
lité de l'entretien sur lequel ils 
reposaient. L’auteur de l’article 
assurait détenir un enregistrement 
de ces déclarations, mais il ne l’a 
pas produit A l’audience. M* Fran- 
cis Terquem, avocat de Passages, 
soutenait que c’était & M. Sergent 
de prouver qu’il n’avait pas tenu 
les propos litigieux qui lui étaient 


et un collaborateur aux dépens et à 
la publication, dans ce mensuel, 
d’un texte relatant le jugement. 
M. Malet a décidé de faire appeL 
Une autre affaire avait opposé 
Passages, sur un terrain similaire, à 
M. Jean-Marie Domenach et au 
Quotidien de Paris. Dans son 
numéro du 14 mai 1990, le Quoti- 
dien de Paris avait publié un entre- 
tien avec M. Domenach, dans 
lequel ce dernier dénonçait le 
«racisme fanatique qui caractérise 
parfois lès antiracistes » et illustrait 
son propos en citant «la revue 







agenda 


Les producteurs 
de spots publicitaires 
dans l’attente 
d’un second souffle 


CARNET DU 


Naissances 


- M. Pierre WILLARD et M“, 
née Firouzeb GHAZX, 
et Roxure 


_ Lucie Sobwl, 
Et Denis P****;, 


docteur Irène SOBOtX, 


En France, ta production des 
films publicitaires pour la télévi- 
sion est à son (dus bas niveau. 
Selon le Syndicat français des pro- 
ducteurs de films publicitaires 
(SPFP), qui vient de publier son 
étude de marché 1990, la produc- 
tion de spots tourne autour de 
(000 films, soit un niveau proche 
de celui de 1988, année noire entre 
toutes puisqu’elle enregistrait une 
baisse de 20 % par rapport à 1987 
(le blonde radio-télévision daté 
5-6 août 1990). Et ce alors que le 
marché de l’achat d’espaces à la 
télévision a augmenté de 10 % en 
1990. 


om la joie d’annoncer la naissance de i991, à Péri*» 


Myriam. 


Santa-Monica (USA), le 28 février 
1991. 


L’inhumation aura 
2i mare, à l* b »5. 30 ****** 
Père-Lachai» _ 


Décès 


- La famille ec les amis de 


Marguerite CHESNEL, 
née CMbert, 


ont la douleur de faire: pan de son 
décès survenu le ! 2 mars, dans sa 
quatre-vingt-dixième année . 


_ m* Paule Steiner. 

M- Marthe Steiner, 
survenu le 15 mars 1991, de 


Cette faiblesse dans la pradne- 
on aliéné la France sur des pays 


Les obsèques ont en lieu ce jour au 
cimetière de Villecresnes (94), à 


M. Hugues STEINER, 
ancien déporté. 

chevalier de la Légion d'honneur. 


lion aligne la France sur des pays 
comme la Grèce ou le Danemark 
et la place loin derrière la Grande- 


Solution du problème n* 5478 
Hortrontafemsm 


1. Hérakliste. Gïrl. - il. Alâseuse. 
Cour. - IB. Rets. Cellulaire. - IV. Ivre. 
La. Tison- - V. Céans. Cède. Eut. - 
VI. Osier. Aire. - VII. Burnous, la. - 
VIII. Stéatopyqie. Pli. - IX. Nulle. 
Orle. - X. Brasé. Pension. - 
XI. Uppercut. Tan. - XII. Ripe. 
Orages. Iso. - XIII. Glu. Cm. Tait. - 
XIVT Elisabéthain. Pé. - XV. Ré. 
Poteau. Nuit. 

Verticalement 


juive Passages qui avait publié 
une caricature du Christ « blasphé- 
matoire » A ses yeux. Le tribunal 
n’avait pas reconnu de portée dif- 
famatoire aux. propos de l’es- 
sayiste, mais il avait admis qu’ils 
étaient «constitutifs, par leur 
outrance. d‘un dénigrement fautif», 
tout en soulignant que Passages 
avait, «pour une grande part, sus- 
cité cette violente réaction » de l’in- 
téressé. 


HORIZONTALEMENT 
I. Dos gens souvent amenés à faire 
des repas froids. - II. Quand on ne 
trouve plus de goût A rien. - III. Un 
sommet. Bon quand II n'y a rien de 
cassé. - IV. Une sainte qui mourut en 
bonne compagnie. Lieu de fouilles. - 
V. Pratiqua pour boucher. - VI. Milieu 
pour aigrefins. Utile pour celui qui 
avait beaucoup de boulot. - VII. A 
fait rougir bien des fronts. - 
VIII. Traces qui peuvent être laissées 
par une bombe. - IX. Etre à la 
mamelle. Un jeu qui revient de loin. - 
X. En Amérique. Recherché par le 
drogué. - XI. Pronom. Héros d'une 
épopée. 


1. Haricots. Burger. - 2. Elèves. 
Torp'He. - 3. Retraite. Appui. - 4. 
Assène. Ansée. - 5. Lé. Sr. Tuer. 
Cap. - 6. Ducs. Bol. Combo. - 7. tee. 
Coupleur. Et. - 8. Selle. Rye. Tarte. - 
9. Ladang. Ha. - 10. Ecu. Etoile. 
Etau. - il. Oh. Rue. Sa. - 12. Gai. 
Es. Ost. Inn. - 13. irisé. Priait. - 
14. RoupiHons. Pi. - 15. Lient Sien. 
Omet. 


GUY BROUTY 


SOLDES 


■VERTICALEMENT 
1. Facteur de division. - 2. Traiter 

comme de l'orge. Note. - 3. Endroit 
rempli de moucherons. Peut être 
arrêté per le pont. - 4. Divinité. 


Tous les jours 
du lundi 18 mars 
au vendredi 22 mars 
inclus. 

9h à 12 h/14 h à 18 h. 


imputés. Considérant que ces 
déclarations imaginaires présen- 


taient M. Sergent comme auteur de 
propos «xénophobes et antisé- 
mites », le tribunal a donc 
condamné Passages, son directeur 


M. Domenach et le Quotidien 
avaient été conjointement condam- 
nés, le 1 7 octobre dernier, par juge- 
ment du même tribunal de grande 
instance, présidé par M. Jean-Ma- 
rie Coulon, à verser A Passages 
1 franc de dommages et intérêts, 
lis n'avaient pas fait appel du juge- 
ment. 


Vieille ville. Nom qu'on peut donner à- 
un rejeton; - G. En France. Quand 



un rejeton; - G. En France. Quand 
U est Rn, c’est un bon poulet. - fl. Qui 
devrait être remplacée. Une grande 
rudesse. - 7, Sa livre è une action 
d'éclat. Parfois suivi du tout. Un élé- 
ment radioactif. - 8. Pouvait être 
hygiénique à une époque où on avait 
du pot. Eat souvent un peu triste. - 
9. Travail qui demande du discerne- 
ment. Un personnage A demi légen- 
daire. 


HERMÈS 

PARIS 


24. FAUBOUaB ST-HONQRÉ. PARIS 8* 


PRET-A-POfiTER, MAROQUINERIE, 
CARRÉS. CRAVATES. 
CANTS, CHAUSSURES, ÉPONGE. 




- Nous apprenons le décès de 


Les obsèques ont Beu le 19 mars.™ 
cimetière de Pantin. 


Bretagne qui offrait en 1990 quel- 
que 4 500 nouvelles réalisations 


publicitaires (au lieu de 7 000 en 
1988, il est vrai). Les producteurs 
reprochent aux annonceurs et aux 
agences de diffuser des spots 
anciens, souvent redécoupés en 
formats plus courts. Mais Us ont 
aussi d’autres griefs : alors qu’ils 
sont une centaine de maisons de 
production & se disputer les 
1000 budgets annuels, leurs projets 
sont épluchés par des «cost- 
comroUers» (contrôleurs de ges- 
tion) qui « veulent absolument faire 
baisser les coûts au mépris de la 
créativité». Selon les producteurs, 
cette tendance à l’économie se tra- 
duirait par une plus grande médio- 
crité de la qualité des spots et ali- 
menterait la publiphobie des 
téléspectateurs. 

Enfin, les producteurs se plai- 
gnent aussi du recours des annon- 
ceurs et des agences & des sociétés 
de production étrangères et notam- 
ment britanniques, ce qui mettrait 


Maurice CLERC, 
conseiller général des Yveline, 


survenu, vendredi 15 nuis 1991, dans 
sa sobumUMieavièiae année. 


Ue des Ravageurs, 

13, avenue des Peupliers. 
94000 CréteiL 


[Né!o3inaM922iSsütt-Cbu&|JmLM!Q- 
k« CJ«rc, anden nuponsabb des ouvres 


- Les membres du Cercle Bernard» 


ont la tristesse d’ann oncer le décès de 
leur camarade et vice-président 


depuis 1979.J 


- M- Etienne Decrocx, 

M. Maximilien Décréta, 

M" Catherine Decronx, 
et leurs enfants, 

ont la tristesse d’annoncer le décès de 


Hugues STEINER. 
ancien déporté à Auschwitz, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
membre du CR1F. 


Les obsèques anroni lieu au cime- 
tière de Pantin. 


M- Etienne DECROUX, 


Anniversaires 


survenu le mardi 12 mare, dans » 
qimtre-vingt-treiziènre année. 


— fa memoriatn 


Selon b volonté du défunt, Finhuma- 
tion a eu lieu dans l'intimité fami li ale, 
le vendredi 15 mars 1991.. 


Léon CELLIER 


en ec QQinriême anniversaire do sa 


Cèt avis tient lieu de friropart. 


eu péril toute La chaîne française 
de L’industrie du spot, des labora- 
toires de développement aux stu- 
dios de tournage, des techniciens 
aux comédiens. «Si an ne fait pas 
confiance à la production française, 
elle risque de ne plus figurer aux 
palmarès des prix internationaux », 
note M. Jacques Arnaud, président 
du SPFP- et dirigeant de la société 
de production- Franco- American. . 
Mais le président du SPFP estime 
que les producteurs doivent aussi 
veiller à de meilleurs rapports qua- 
lité-prix, en admettant « que tas 
coûts ont souvent été disproportion- 
nés par rapport à la qualité des 
scripts desjums». A l’horizon 93, 
la SPFP qui est à l’origine d’une 
fédération européenne des produc- 
teurs de spots (CFP-EEC) au sein 1 
de laquelle sont discutées harmoni- 
sation des devis et rédaction com- 
mune des documents servant à la 
réalisation, estime qu’il revient aux 
agences de les aider à affronter la 
concurrence : «Elles doivent nous 
emmener à la conquête des mar- 
chés extérieurs et non faire travail- 
ler des réalisateurs étrangers. » 

Y.-M. L 


85, avenue Edooard-VaîTbat, 
92100 Boutogne-Bflbncourt. 


- Le 17 mars 1987, dispurvs&ûf Je 


général Pierre DELPECH. 


- Russell Reynolds Associates, Inc. 
Les associés 

Et l'ensemble du personnel du 
bureau de Paris 

ont b très grande tristesse de faire port 
des décès de leurs ««netft et amis 


Ceux qui ont connu et aimé cet 
" homme A la personnalité si attachante 
■ auront une affectueuse pensée cm ce 
1 Vsat. 


Philippe HANROT 
et 

NoB SCMVENER 


- Pour le premier aumivemire de ta 
disparition de 


.Corinne 

FOURDRïN-RElCHÂRIiT. 


survenus 1e 12 mars 1991. 


- Le Laboratoire de paléontologie 
des vertébrés et paléontologie humaine, 
université Para-VI, 

L'Institut de paléontologie. Muséum 
national d’histoire naturelle. 

Le Laboratoire de préhistoire et 
l’Institut de paléontologie humaine. 
Muséum national «Thistazie naturelle, 
La Chaire de patéoantbropologie et 
de préhistoire. Collège de France, 

Le Laboratoire de paléontologie des 
vertébrés et paléontologie humaine, 
université de Poitiers, 

Le Laboratoire d'anthropologie, uni- 
versité de Bordeanx-L 
Le Laboratoire de paléontologie, 
’EPHE Montpellier, 

Le Laboratoire de paléontologie et 
.sédiment toiogie, université Louis-Pas- 
teur, Strasbourg. 

Le Laboratoire de géologie du Qua- 
ternaire, CNRS, université de Marseille 
Luminy, 

ont la profonde tristesse de faire pan 
du décès de 


Son nuri. 

Ses enfants, 

Sa famille, 

demandent une pensée à tous ceux qui 
l’ont aimée, estimée et sont resté* 
fidèles i son souvenir. 


- H y a dix ans, le 19 mars J98l. 
Cny de SERRES JUSTLNIAC 


passait sur l’autre rive. 


Que ceux qui l'ont connu et aimé ne 
l'oublient jamais. 


- Il y a un an, le 15 mars 1990. 


François SAPIN AT 


nous quittait. 


Ceux qui l'ont connu et aimé sc sou- 
viennent. 


- 11 y a quatre ans 


M. Jean PTVETEAU, 
membre de l'Institut, 


Maximilien SCHEININGER 


survenu à Paris, le 7 mat* 1991. 


noos quittait. 


(Le Monde dil 9 mars 199 L) 


Ses amis se souviennent. 


- Lyon. Tarare. 


- Nancy. 


M*" Olivier Renaud, 
née Chantal Richaud, 

Et ses fils, Frédéric, Benjamin, 
Benoît, 

M. et M" Jean Renaud, 

M— Angèle Richaud, 

Ses frères, soeurs, beaux-frères, befles- 
nxurs, neveux, nièces, ondes, tenus, 
Parents 
Et alliés, 

ont b douleur de faire part du décès 
accidentel, â l'âge de quarante-huit ans, 
de 


Pour cc cinquième anniversaire de sa 
disparition, pensons 1 


François-Frédéric 


et à son père. 


Claude SOURDIVE. 


Sa famille et scs amis. 


Cou h i uinicationa dhwrsng 


M. Olivier RENAUD, 
avocat A b cour, 
membre du conseil de l'ordre. 


La messe de funérailles sera célébrée 
en l'église Saint-Paul, A Lyon, le mardi 
19 mars 1991, A 9 heures, suivie de 
i'inhumation au cimetière de Tarare, 
vers U h 30. 


- An cours d'un dîner donné le 
14 mars chez Laurent, M. Jacques 
Gandoura, préfet, a remis, en présLce 


Condoléances sur registres. 


- Ariette R ingu et, 

Les familles Leroy, Dintilhac. Bou- 
nier, Pradel-Cagan, 

ont b douleur de faire part du décès de 


25 mars. A 1 9 h30 

uers. Sur invitation. 
ÜSÏJL-ÆÎSJW 04. 


M. Pierre RINGUET, 




survenu le 13 mars 1991, dans sa 
soixante-troisième année. 


iStîuir ,i ®“ lc mardi 

1 » mars, a 15 h 30, au cimetière du 
Père-Lachaise. 


Ni fleura ni couronnes, les remplacer 
par des dons au profit d’Amnesty inter- 
nauonaL ' 
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AGENDA 


MÉTéorologje 


Prévisions pour le mardi 19 mars 
Passage pluvieux puis amélioration 
par le nord-ouest 



SITUATION LE 18 MARS 1991 A 0 HEURE TU 


Mercredi 20 mars s mufle» en 
nord, rt* - Toutes 

les régions au nord "dé la Loire auront 
une ioumée très nuageuse avec de 
petites pluies ou bruines Intemtoantes. 
mais U fera doux. Cependant (a soleil 
pourra réussir à percer, par endroits, 
surtout reprt*-m»£fi. Les vents dè sud- 
ouest souffleront modérément sur les 


côtes de W'ftBneMi'Bs-seroflt faibles 
'affleura. 

Au «tld/ff jèuKé# s&ra printanière, 
avec un beau sofeM sur (es régions du 
Sud-Est, un peu plus de nuages dans le 
Sud-Ouest. Les températures minimales 
seront assez homogènes : 6 è 9 
degrés ; les maximales Iront de 15 è 18 
degrés dans la Nord, 19 è 23 degrés 
dans le Sud. ' 


. PRÉVISIONS POUR LE 20 MARS 1991 A 12 HEURES TU 



HfflMSL 

Sr-BHBNIL-- If 
8HïA$B0DBG_ 15 



RADIO-TÉLÉVfStON - 

Les programmes complets de radio et de télévision sont |HibSés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-hindi. Signification des symboles 
► signalé dans « le Monde radio-télévision a ; o Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer : ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

Lundi 18 mars 



TF 1 

Variétés : Stars 90. 

Avec Mcheflne Presle, Danielle Danleux, 
Paulette Dubost. Daniel Prévost. Jean- 
Claude Potfot. Daniel Guichard, David HaUy- 
day. Thierry Hazard, Alain Chamfon... 
Magazine : Ciné stars. 

Invitée ; Sophie Marceau. 

Magazine : Va y avoir du sport. 
Journal, Météo et Bourse. 

TF1 Niât. 7 sur 7 (rediff.). 

Feuilleton : C'est déjà demain. 

Info revue. 

Feuilleton : L'homme à poigne 

(5* épisode, rediff.). 

Documentaire : Histoires naturelles 
(rediff.). 

Musique. 

Documentaire : Histoire du rire. 

De Daniel Costelle. 1. Naissance du rira 
(rediff.}. 

Série : 

Les Chevaliers du ciel (rediff.). 


20.45 Théâtre : L'Illusionniste. 

Pièce de Sacha Guitry, mise an scène de 
Jean-Luc Moreau, avec Jean-Claude Brraty, 
Corinne La Poulain, Jean-Pierre Rambal. 
92.25 Soirée spéciales 

Téléthon, van l'homme réparé. 
Présenté par Gérard Hcltz, Claude Sérfflon, 
Jean-Daniel FlayssJder et Patrick H esters, 
en direct du Généthon d'Evry. 

23.45 Puissance 12 : EurochaHenge 91 . 
0.05 Journal et Météo. 

0.30 Feuffleton : Les Confessions du che- 
valier d'industrie Félix Krull (dernier 
épisode, rediff.). 

FR 3 

20.35 Cinéma : SOS Fantômes. □ 

Film américain d'Ivan Rertman (1984). 


15.50 

16.45 

,17.40 

l 18:30 

19.00 
19-25 
19.55 

20.00 

20.35 



TU = temps ^ , ^ 8 ?J^ire 5 Jégàte ,r mSns r i a |wwe*wi hïver. ** 


TF 1 

Série : Le Vête. 

Club Dorothée. 

Série : Chips (rediff.). . 

Jeu V Une famlUe-eii or. '' 

Feùfflétbn : Sarrt3aT Barbara. 

Jeu : La Roue de Ht fortuné. 
Divertissement : La Bébêts Show. 
Journal, Météo et Tapis vert. 

Sport : Football. 

Quan de finale de la Coupe d'Europe des 
vainqueurs de Coupe : MontpelGer-Man- 
chaster United, en direct de Montpellier. 
Magazine : Ciel, mon mardi l . 

Au trot. 

Journal, Météo et Bourse. 


Série : Les Cinq Dernières Minutes. 

La Peau du rôle, de Guy J or ré. 

Série : Orient-Express. 

Wanda. de Bruno GamHJon. 

Magazine : Gfga. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 

Série :Alf (rediff.). 

Série : Mac Gyver (recfiff .). 

Journal et Météo. 

Las Dossiers de l’écran : 

Une femme d'affaires. ■ 

Fflm américain d’Atan J. Pakula (1981). 
Débat : Les voies mystérieuses 
de l'argent international. 

Animé par Alain Jérôme. Invités: PauF 
Loup Sulitzer, Yves Guiharmec, ] ou ma 6s ta 
au Pont. René Wack. chef de l'Office cen- 
tral de répression de Ja grande délinquance 
financière. Yves-André Istel, président de la 
banque Wassarttakv-Perefle. Henri Bourgd- 
nat, directeur du laboratoire d'analyses 
économiques du CfWS, Phillips Jurgensen, 
directeur général de la Caisse de coopéra- 
tion économique, Jean-Jacques Burgard, 
délégué général à l'Association française 
des banques. 

■ Puissance 12 : Eurochallenge 91. 

• Journal et Météo, 
i Concert : Mushiues au eosur. 

Présenté par Eve Rjggien. 


14.30 Magazine : Regards de femme. 

Invitée : Colette Gouvion, journaliste et 
écrivain. 

15.05 Magazine : Thatassa (radff). 

16.00 Cession extraordinaire du Parlement. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 è 19.30. le journal de le région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.30 INC. 

20.35 Téléfilm : Marie Curie, 
une femme honorable. 

De Michel Boisrond. avec Marie-Christine 
■ Barrait, Roger Van Hooi (2* partie). 

22.05 Journal et Météo. 

22.25 Télévision régionale. 

23.25 Variétés : Eurotop. 

0.15 Magazine : Espace francophone. 

La francophonie an questions : le dnéma 
français doil-îl être anglophone ? 

1.00 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


1 5.40 Documentaire : Les Allumés... 

Championnat du monde du crachaur de 
cerises, de Jacques Mhsch. 

16.05 Cinéma : 

Les Vfidnas attaquent ■ ■ 

F3m hatorfrançais de Qusappe Vari (1962). 

17:30 Dessin animé : Les Simpson. 

18.00 Canaille peluche. 


22.20 Journal et Météo. 

22.40 ► Magazine : Océaniques. 

Merci à ta via : Bertrand Bter - Portrait, de 
Jacques Mény et Pierre-André Bouteng: 
Opéra, de Claire Newman et GéraJd CatBat. 
0.35 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Lady Baware. ■■ 

F3m américain de Karen Arthur (1987). 

22.10 Flash d'informations. 

22.20 Cinéma : Et la lumière fut. *■ 

ram franoo-germano-ïtalien d*Oiar tosse- 
liani (1989) (v.oj. 

0.00 Cinéma : Jakarta. ■ 

Fflm américano-indonésien de Charles Kauf- 
man (1988). 

LA 5 

20.45 Téléfilm : Police Stoiy, 

sous 1‘unHbrme, une femme. 

De Michael Switzer. 

Et eBe dtpnme... 

22.25 Téléfilm : La Scène du crime. 

De Frans Nefl. 

Sur le mumage d'un Mm d'horreur. 

0.00 Journal de minuit. 

0.15 L'Homme du Picardie «rediff.). 

0.25 La Filière (retSff ). 

1JZ5 Lunes de miel (redrff.J. 

1 .50 Série : Voisin, voisine 
(et è 3.30. 5.00). 

2.50 Journal de la nuit. 

3.00 Série : Tendresse et Passion 
(et è 4.30). 


20.35 Cinéma : 

L'Addition. ■ 

Fflm français de Denis Amar (1983). 
22.10 Série : Hongkong Connection. 
23.00 Série : Le Prisonnier. 

23.50 Six minutes d'informations. 


Mardi 19 mars 


• EncUr jusqu'à 20.30 

cartoon. 

senté par Valérie Payet. 


Top 50. 

Présenté par Marc Toeaea. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 
Cinéma : Octopussy. ■ 

Film br i t an nique de John Glen (1 983). 
Flash d'informations. 

Cinéma : L'Insoutenable 
Légèreté de l'être. ■■ 

Film américain de Philip Kaufi 
(1987) (V.O.). 


Cinéma : La Lampe. ■ 

Fflm américain de Tom Datey (1986J. 

LA 5 

Série :Soko. 
brigade des stups. 

Youpi I l'école est finie. 

Série : Happy Days. 

Série : Riptide. 

Journal. 

Journal des courses. 

Cinéma : 

Le ciel peut attendre. ■ _ , 

Fflm américain de Warren Beatty et Buck 
Henry (1978). 

Magazine : Ciné Cinq. 

Cinéma : Patricia, 
un voyage pour l'amour. □ 

FiJm bJspano-ausrTO-aliemand d'Hubert 
Frank (1980). 

Journal de minuit. 


23.55 Magazine : Dazibao. 

0.00 Musique : Jazz 6. 

Présenté par PhrSppe Adler. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21.00 Cinéma: 

L'Inhumaine. ■■■ 

Film français de Marcel L'Herbier (1924, 
muer). 

23.10 Documentaire : Réflexions fortes. Jac- 
ques Derrida, de Didier En bon et Philippe 
Colfin. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le rythme et la raison. Gil- 
bert Amy. 1. Las années Darmstadt 
(1955-1965). 

20.30 Le grand débat. Pourquoi (es profs n'ont 
plus te moral. 

21 .30 Dramatique. L'affaire Danton, de Starirs- 
iawa Przybyszewska (dernière partie). 

22.40 La radio dans les yeux. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Aux sources du rap. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct de la RAI de Naples) : 
Symphonie en râ majeur K 95. de Mozart ; 
Aria de 0/don, poix soprano, de Jommeflr ; 
Aria de Ruggiero, pour soprano, da Hasse ; 
Symphonie K 87. de Mozart; MBsergn. 
d’Attegri ; Miserere en la mineur K 85, Sym- 
phonie en ré majeur K 97, Air pour soprano 
et orchestre en d bémol majeur K 578. 
Rondo pour soprano et orchestre en mi 
bémol majeur K 584a. Symphonie K 1 1 1 , 
Motet pour soprano et orchestre en fa 
majeur K 165. de Mozart. 

23.07 Poussières d’étoiles. 


15.40 Variétés : Bleu, blanc, cfip. 

16.05 Magazine : Mode 6. 

16.40 Série : Drôles de Dames. 

17.30 Jeu : Hit hit hit hourra! 

17.35 Jeu : Zygomuric. 

18.05 Série : Superoopter. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Téléfilm: 

Las Rescapés de l'Alaska. 

De ZaleDalen. 

22.15 Téléfilm : 

Le Tram de l'angoisse. 

De David Lowad Rich. 

23.30 Six minutes d'informations. 

23.35 Magazine : Dazibao. 

23.40 Musique : 

Boulevard rock'and hard. 

Audience TV du 17 mars 1991 

Audience instantanée. France entière t poini » 202 DOO foyers 


FOYERS AYANT 

HORAIRE REGARDE LA TV TF 1 
{en %1 


2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

1 6.30 Magazine : Lire et écrire. 

17.25 Documentaire : Mémoires de danses. 
18.45 Moyen métrage l'Dfbtttir. 1 
1 9.20 Documentaire : Enfance (T 1}. 

19.55 Le Dessous des cartes. 

20.00 Cinéma d'animation : Vampires à La 
Havane. De Juan Padro . 

20.30 Documentaire : Ici bat la vie. 

20.59 Séria : Souvenirs souvenirs. 

21.00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo. 

22.30 P- Téléfilm : (in village 
loin de la guerre. 

23.50 Court métrage : Les Chiens. 

FRANCE-CULTURE 

20.00 Musique : Le rythme et la raison. Gil- 
bert Amy. 2. Trajectoires de l'émancipation 
(1965-1971). 

20.30 Archipel médecine. U leucémie. 

21 .30 Le retour de la morale ? Débat animé par 
* Michel ByldowaVi (en direct de la Maison de 

Radio-France). 

22.40 Les nuits magnétiques. Adolescences. 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Aux sources du rap. 


FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 16 mars au Châtelet) : 
Dérive l. Dériva II. dû Boulez ; Cantà per 13. 
La fabbrtca Su mina ta pour voix et bande, 
de Nono ; Pierrot lunaire op. 21. de 
Schoenberg, par l’Ensemble (nterConienv- 
porain. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


Du lundi au vendredi, à 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Uns émission de GILBERT DENOYAN 
avec AftMICK COJEAN 
et b coflaboration du «Monde». 


JRonèt 


f 'O 

sofreSNielseh 


19 h 22 49.4 


19 h 46 54.6 


20 b 16 65,0 


FR 3 

CANAL + 

LAS 

M 6 

Joum. rêg. 

9.1 

Prot d'enfer 

2.8 

Enfer devoir 

6.1 

toutes parada 

5 A 

19-20 

5.3 

Ça cartoon 
2.8 

Enfer devoir 

9.6 

Cdturepub 

7J2- 

BormytU 

8.8 

Ça cartoon 

49 

Jwanai 

4.0 

M” est servit 

4,6 

Musique... 

3.8 

Fête coRnes 

2,3 

La jouet 

8.7 

Keoma 

8.1 

le divan 

2.5 

Fffle coünas 

2.7 

Le Jouet 

9.1 

Keoma 

6.4 

Soir 3 

2.7 

Equipe dm. 

M 

Mister Goo 

4.9 

Black Emm. 

5 2 






































32 • Mardi 19 mars 1991 


«• 



L’organisation de l’opposition et le débat sur l’Europe 

L’UDF veut mettre le RPR au pied du mur 


Tirant, è leur façon, les leçons 
de la guerre du Golfe . les res- 
ponsables de l'UDF ont choisi de 
serrer les rangs et d'accélérer le 
pas pour faire avancer l'Europe. 
Une manière aussi, pour eux, de 
mettre (e RPR - préoccupé, 
plutôt, de régler au plus vite le 
problème des «primaires» prési- 
dentielles - au pied du mur de 
l'union. 

La guerre du Golfe n’aura servi 
Uk aussi que de trêve : les tensions 
ont ressurgi entre Le RPR et 
l'UDF. Quatre exemples récents 
et parfaitement significatifs. 
M. Edouard Balladur prend-il 
l’iniative de réunir autour de lui 
un petit groupe de travail « trans- 
courants» sur l'Europe réunissant 
députés RPR, UDF et centristes? 
M. Giscard d’Estaing interdit for- 
mellement à MM. Aiaio Lamas- 
soure et Philippe Vasseur, appro- 
chés par l'ancien ministre d’Etat, 
d’accepter et mercredi dernier, ce 
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sont (es centristes Bernard Bosson 
et Edmond AJpbandery qui se 
voient désavoués par la direction 
du CDS pour avoir déjà répondu 
favorablement 2 la même offre. 

Le 14 mars, M. Alain Juppé 
tente de relancer les discussions 
sur l'organisation des «primaires» 
présidentielles en proposant la 
convocation rapide d’un sommet 
de l’opposition. II attend encore 
une réponse. Samedi 16 mars, 
assemblée générale à l’Hôtel de 
Ville de Paris du Mouvement 
national des élus locaux (MNEL) : 
on attendait pour la photo 
MM. Chirac et Giscard d’Estaing, 
lequel s’est fait excuser. La rédac- 
tion du second tome de ses 
Mémoires sfembie toujours autant 
l’absorber— 

Le même jour, réunion du 
conseil national du CDS, essentiel- 
lement consacré au sujet de prédi- 
lection des centristes : l’Europe. 
M. Pierre Méhaignerie, pour une 
fois, n'y va pas par quatre che- 
mins. «Il y a deux lignes jaunes 
que les centristes ne franchiront 
au. lance-t-il à l’adresse du RPR. 
L ‘une concerne les alliances avec le 
Front national, l’autre touche à la 
construction européenne (...) Nous 
sommes peinés par les orientations 
européennes du RPR. mais si avec 
l'UDF nous maintenons la pression, 
je suis convaincu que le RPR révi- 
sera ses positions. » 

Maintenir 
la pression 

Maintenir la pression ; 
M. Méhaignerie a vendu la mèche, 
car telle semble bien être, en effet, 
la stratégie des dirigeants de 
l'UDF. Ce mardi 19 mars, le 
bureau politique de l'UDF présen- 
tera son projet pour l’Europe éla- 
boré par MM. Alphandery, Fran- 
çois Bayrou, Bernard Bosson, 
Lamassoure, Alain Madelin et Jean 
François-Poncet. Un projet 
extrêmement avancé et sans 
concession aucune pour le parte- 
naire RPR sur des sujets aussi 
essentiels que le fédéralisme, la 
monnaie unique ou la défense 
commune européenne. Le lende- 
main, députés et sénateurs UDF et 
centristes se réuniront pour en 
débattre ensemble. Réunion inutile 
sur le fond, puisque rien sur ce 
dossier ne les sépare, mais telle- 
ment importante pour l’image 
d’une UDF rassemblée à côté 
d'une formation chiraquicnnc que 
l’on s’attend à voir imploser sur la 
mine européenne. 


Car il est évident que, d'un point 
de vue strictement hexagonal, la 
démarche de l’UDF et de son pré- 
sident, M. Giscard d’Estaing, n’est 
pas innocente. Certes, de la guerre 
dn Golfe, les dirigeants de PUDF 
ont retenu quelques leçons : que 
sur le tapis européen ressorti par 
tout le monde du dessous de la 
table internationale, ils ont une 
carte maltresse à jouer. Qu’entre 
les défaillances socialistes et l'ina- 
daption du RPR, ils peuvent appa- 
raître comme le véritable parti de 
l'Europe en France. Us semblent 
avoir compris également, ainsi que 
le soulignait M. Léotard au 
«Grand Jury RTL-fe Monde », que 
les Français seront plus intéressés 
par ce genre de question que de 
connaître la énième réforme de 
l’article 21 de la charte de Ï’UPF. 
Us ont retenu enfin que leurs sem- 
piternelles querelles existentielles 
sur les perspectives et les réalités 
de leur confédération ne passion- 
nent plus pereonne. 

Depuis son origine, l’Europe a 
été pour cette UDF son lien le plus 
solide. Cela se vérifie à nouveau 
aqjourd’huî. M. Gérard Longuet ne 
cache plus sou accord total avec les 
centristes. Et, samedi, M. Méhai- 
gnerie expliquait sans détour qu’il 
est disposé à «machiner» un nou- 
vel axe avec M. Giscard d’Estaing. 
« Gagnons d'abord avec l'UDF sur 
l’Europe et la stratégie électorale, 
même si cela ne nous fait pas tou-‘ 
jours plaisir », conseillait-ff à ses 
amis qui n’ont point sourcillé. 


Rétrécissement 

géographique 

L’UDF serre les rangs. Honnis 
M. Yves Galland, président du 
Parti radical, plus personne ne 
repousse la réforme des statuts 
proposée voici plus d’un an par 
M. Giscard d’Estaing. M. Longuet 
y est désormais favorable,' ce qui 
est l'essentiel. Personne non plus 
□e veut se laisser impressionner 
par les e diktats » du RPR que l’on 
sent poindre au fur et à mesure 
que s’approchent les élections 
régionales. La défaite de M. Ber- 
nard Marie à Biarritz a persuadé 
ces dirigeants de l’UDF de l’in- 
quiétant rétrécissement géographi- 

3 ue de ce mouvement. «Sur les 
ix-huit représentants du RPR au 
bureau de l’UPF, seize sont de la 
région parisienne. C’est tout 
dire!», observait, en privé, l’un 


Les élections territoriales en Polynésie française 

M. Flosse en position de former 
un nouveau gouvernement 


PAPEETE 


do notre envoyé spécial 

M. Gaston Flosse, ancien secrétaire 
d’Etat, ancien député RPR, maire de 
Pirae, apparaît comme le grand vain- 
queur des élections territoriales qui 
ont eu lieu dimanche 17 mars, à la 
proportionnelle, en Polynésie fran- 
çaise. San parti, apparenté au RPR, a 
conquis dix-huit des quarante et un 
sièges de l'Assemblée territoriale, soit 
un gain de huit sièges. 

La liste conduite par MM. Jean 
Juventin, maire de Papeete, président 
de l'Assemblée sortante, et Alexandre 
LéontiefL dépoté non inscrit, prési- 
dent du gouvernement en exercice, a 

O Deux skinheads éatxiés pour avoir 
frappé m banane d'origine africaine à 
Nice. - Deux skinheads âgés de dix- 
neuf et vingt-trois ans mit été inculpés 
de coups et blessures volontaires et 
écroués, samedi 16 mars 4 Nice 
(Alpes-Maritimes), pour avoir roué de 
coups un homme d’origine afri c ain e. 
Ils s’en sont pris 4 leur victime, figée 
dé trente-quatre ans, fi la sortie d’un 
supermarché, ta blessant 4 coups de 
jnéd et de batte de base4»S. 


subi un échec spectaculaire, puis- 
qu'elle ne asserve que quatorze des 
vingt-trois sièges qu'elle détenait jus- 
qu’alors. 

L’autre député non inscrit, 
M. Emile Yernaudon, maire de 
Mabina, qui faisait cavalier seoL est 
parvenu 4 ses fins : lés cinq sièges 
qu'il remporte le me tt e n t en position 
de participer à une nouvelle majorité 
et à un nouveau gouvernement. Mais 
le Front indépendantiste de libération 
de la Polynésie, dirigé par M. Oscar 
Temaru, maire de Faaa, réalise, lui 
aussi, une nette percée : il compte 
désormais quatre cooseflters territo- 
riaux au lieu de deux dans l’Assem- 
blée sortante. 

A. R. 


Au « Grand-Jury RTL-/e Monde » 

M. Léotard : 

«Le bilan 
de M. Rocard 
est effrayant» 

M. François Léotard, président 
d’honneur du Parti républicain, a 
annoncé, dimanche 17 mars, au 
«Grand-Jury RTLnfc Monde », que 
l’UDF donnera « quitus » au prési- 
dent de la République pour sa poli- 
tique peodant la crise du Golfe . 
« Globalement, la politique qui a 
été menée pendant sept mois est 
conforme aux intérêts de la 
France ». a-t-il affirmé. Le député 
du Yar s’est, en revanche, montré 
tris critique sur l’action dn gouver- 
nement 

«La France, a-t-il dit, ne va pas 
bien du tout (..J. fut France est un 
pays qui ne sait plus où on l’em- 
mène, qui a une sécurité malheu- 
reuse, qui a des problèmes de 
retraite et d’éducation très waves. 
Le bilan de M. Rocard est effrayant 
(...). Je cherche désespérément ce 
que l’on peut mettre au crédit du 
gouvernement de M. Rocard depuis 
deux ans. Je trouve un pays qui est 
malheureux, malade, en désarroi, 
face à une Allemagne puissante, 
réunifiée, sur un continent qui 
bouge fi une vitesse extraordi- 
naire.» 

M. Léotard a critiqué le projet 
de réforme de la dotation globale 
de fonctionnement, qui institue 
une solidarité financière entre les 
communes. «Il est idiot de penser 
qu’en appauvrissant les riches, on 
va rendre plus riches les pauvres, 
a-t-il déclaré. Je souhaite que l’op- 
position fasse bloc, y compris nos 
amis centristes, pour accepter le 
principe de la solidarité et refuser 
les mécanismes autoritaires et éta- 
tiques par lesquels elle transite- 
rait.» 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


d’eux. Les manœuvres actuelles de 
M. Chartes Pasqua sur la région 
parisienne, le jeu en soliste de 
M. Balladur, M. Chirac «qui navi- 
gue entre les deux », tout cela laisse 
4 penser 4 l’UDF que « le RPR n’a 
plus les moyens de ses préten- 
tions». 

En poussant les feux sur l’Eu- 
rope, la confédération cherche à 
précipiter le mouvement, car elle 
pressent que les élections régio- 
nales l’aideront à apparaître 
comme le pilier le plus solide de 
l’opposition. Le jeu personnel de 
M. Balladur inquiète bien un peu 
dnn« (a perspective d’une nouvelle 
cohabitation, mais l’on se défend 
de choisir, e M. Pasqua est notre 
adversaire. M. Balladur notre 
concurrent : cela ne change rien ou 
fond», confie un membre éminent 
de l’UDF. Récemment M. Giscard 
d’Eslaing rassurait en ces termes 
ses amis : «Le RPR n'a plus qu'un 
premier ministrable : M. Balladur. 
Nous, nous avons bien plus que 
cela : nous avons un parti de gou- 
vernement» 

Rica de nouveau, en réalité, sous 
le soleil de l'opposition. L’UDF 
avait été créée, en 1978, afin de 
militer pour l’Europe et de faire 
pièce aux prétentions dn RPR. 
M. Giscard d’Estaing a de la 
mémoire. 

DANIEL CARTON 


Cette bonne blague ! 


J E vous vois d'ici, vous vous 
ôtes perdus dans nos 
colonnes, vous avez 
passé le nez dans las différentes 
sections, société, économie, è ta 
recherche de ta publicité compa- 
rative publiée par nos confrères, 
vous avez mis le journal sens 
dessus dessous et vous débou- 
lez, déçus, agacés, devant ma 
loge : Où elle est, sa double 
page, è Leclerc, on l'a pas trou- 
vée. Oui, ben, cherchez pas, ils 
n’en ont pas voulu, mes chefs. 
Ils l'ont repoussée du pied, ces 
pères la vertu : C'est contraire 6 
la toi. Il n'a pas encore été voté, 
ce projet-là. 

De quoi s’agit-il? Je ne sais 
pas si je peux vous le dire, mars 
en bonne pipelette je vous le dis 
quand même. D’un potard har- 
gneux croqué avec férocité par 
WoEnski éructant de la bufie : Dix 
ans d’études ça sa paye, bande 
de malades 1 D'un boulanger : 
Chez moi, c'est pas les rastos du 
cœur, bande de dodos I Résultat, 
son shampooing, sa baguette, 
vendus 39 baDes ou 3,20 F, vous 
la paierez bien moins cher dans 
un centra Leclerc. 

Et, en dessous, un texte, en 


cfln d’œfi, d’une astuce diaboli- 
que et d'une rare hypocrisie : 
Comparer les prix, ça les fait 
baisser. A condition de comparer 
ce qui peut être comparé. Un 
détaillant, un artisan, voire un 
pompiste salarié ou gérant d'une 
station contrôlée par les grands 
groupes pétroliers, n'ont pas las 
moyens de répliquer. Je cite. 
Seront-ils demain les premières 
victimes de la publicité compara- 
tive? Ça vaut le coup d'y réflé- 
chir! Je rite encore. 

Demain, c'est pas ces pauvres 
petits qui vont déguster, pas du 
tout, loin de nous cette abomina- 
ble pensée. Nous allons nous 
rentrer dedans entre gros, entre 
titans. Carrefour contra Mam- 
mouth et Casino fi l'assaut d'Au- 
chan. En attendant, ils en pren- 
nent plein la poire, les petits en 
question, qui voient s'étaler dans 
vos canards la Este des prix rele- 
vés dans telles pharmacies, bou- 
langeries et pompes è essence. 
Facture faisant foi 1 Avec en face, 
relevés sous contrôle d'huissier, 
les prix pratiqués par ce brave 
Leclerc, qui a ta culot d’affirmer : 
Oui à la concurrence, non au 
dénigrement J 

A bon entendeur, salut! 


Mort du saxophoniste de jazz Bnd Freeman 


La saxophoniste de jazz Bud 
Freeman est mort le 15 mare des 
suites d'un cancer. U ôtait âgé de 
quatre-vingt-quatra æ», 

« Sonorité ouatée, vibrato presque 
imperceptible sauf en fin de phrase, 
attaque franche » : Alain Terrine! voit 
en Bud Freeman un saxophoniste très 
libre, de la- pâte expressionniste du 
ténor de référence dans les années 30, 
Coleman Hawkins. A-t-il pour autant 
influencé à son tour l’autre idée du 
ténor. Lester Yaungî . 

Bud Freeman a trouvé son style 
très naturellement dans son Chicago 
oalaL H y est né le 13 avril 1906 dans 
un milieu cultivé, élégant et mélo- 
mane. La découverte des Noirs du 
Sud en provenance de New-Orieeas - 
StoryvOle, cm le sait, le quartier des 
plaisirs, avait été boudé en 1917 - le 
brise définitivement Le concert de 
King Oliver avec Johnny Dodds et 
Honoré Dutrcy joue pour loi à . peu 
près le même rôle que le pilier de 
Notre-Dame pour ClaudeL Le père de 
Bud Freeman était un amateur 
d’opéra. Le fils achète un saxophone 
en ut II joue avec les leaders <fn mou- 
vement ctâcagoan (Frank Te sh e m a- 
cfaer, Bix BrideibeckeX appartient an 
Bhae Friais, tourne avec Art Kassd, 
clarinettiste, donne dans la musique 


de transatlantique (dans l'orchestre de 
Ben PaflakX 

A New-York il travaille avec Red 
Nichais, toujours partagé entre le jazz 
et la musique de dame (Roger Wotfe 
Kahn, Grae Kardos). Il crée les 
Windy dty five pour répondre à ridée 
de John Hammond, son producteur, 
de un orchestre mixte. On 

le retrouve aux pupitres de Tommy 
Dorsey et de Benny Goodman 
(1938). Quelques semaines de guerre 
aux nés Aloutiennes et 3 se retrouve 
en quartette avec Eddie Condon 
(1946) ou en tournée dans les palaces 
cP Amérique du Sud. Sa rencontre 
avec le professe u r d’avant-garde Leny 
Tristano lui fait approfondir ses 
conceptions musicales sans trop de 
discontinuité. Ces trente dernières 
années fl voyage souvent en Europe ri 
publie deux ouvrages autobiographi- 
ques : You don’t look like a musiaan 
(1974), If you know qf a better life 
(1976). fl est mort des suites d’un 
cancer, le 15 mars à Chicago où 
réside P antre famille des Freeman 
(Von Freeman, Chioo Freeman, saxo- 
phonistes ténors 
Freeman était figé 
quatre ans. Son complice 
20, Jïmmy McRaxtiand, a disparu lui 
aussi fl y a une petite semaine. 

FRANCIS MARMANDE 
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Cast vous qà nez raison, 

EXIGEZ “LA MODE 
ET L’ARGENT 
DE LA MODE”! 

^ Lo Mode vous séduit, dois que 
les prix de la Mode vous honiptetf. 

Voyages, livres, sports, sorties, 
solritent assez votre IjudgeHAws? 
^Nm vais adorez b Mode, et b 
seule formule qui vous convienne, 
c’est- Beaucoup de Mode 
pour peu d’argent. 

^AJcrs, avez-vous pensé aux Tissus 
Rodin? Là, les prix n'ont plus rien 
à voir. Lo mode qui bisse votre 
budget intact ou presque. 

À pafir de 30 F ie mètre. 


RODIN 
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